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c Signature dn traité 
d’Amsterdam 

Les ministres des affaires étrangères 
des Quinze cytt signé le texte qui 
complète le traité de Maastricht tout 
en reconnaissant ses insuffisances, p. 2 
et notre éditorial p. 15 

es Kabila envoie des 
troupes à Brazzaville 

Le Congo-Kinshasa dépêche un déta- 
chement militaire au Congo-Brazzaville 
pour déterminer l'origine des obus qui 
ont tué une vingtaine de Kinois. p. 4 

b Du civisme dans l’air 

la circulation alternée appliquée pour 
la première fois à Paris et en banlieue a 
été massivement suivie. La qualité de 
l'air s'est améliorée. p. 10 et 16 

s Scandale financier 
à Nanterre 

Deux administrateurs judiciaires de 
Nanterre sont accusés d’avoir détourné 
200 millions de francs. p. 9 

e Beaubourg 
entravaux 



Un tipi installé sur la piazza indique les 
manifestations proposées au public du- 
rant les travaux. p.26 

s Tensions au Kosovo 

La répression policière de manifesta- 
tions étudiantes dans la province serbe 
du Kosovo a été condamnée par les 
Etats-Unis et l’Europe. p. 3 

s La famille, 
enjeu politique 

Martine Aubry pourrait revenir dès 
1998 sur la mse sous condition de res- 
sources des allocations familiales, très 
critiquée par la droite. La Cour des 
comptes s'inquiète de la dérive des dé- 
penses de la branche famille. p. 8 

s Football :1e retour 
de Monaco 

Le club monégasque s’est imposé 4-0 
face au Bayer Leverkusen en Ligue des 
champions, alors que le PSG a été bat- 
tu 3-1 en Turquie. p. 24 

z Bataille de l’eau 
à Grenoble 

le Conseil d'Etat annule la délibération 
de l'ancien conseil municipal qui avait 
engage la privatisation de la gestion de 
l’eau. P- 12 


AKatrane. 3 DW; Anti les -Guyane. BP: Autriche, 
25 ATS: Belgique. *5 FB : Canada. US SCAN; 
Côie-d’iuoîrB, 850 F CFA: Danamari* 15 KRD ; 
Etpwpû. 225 PTA; GrandfrBrfiBflfW, IC; Gfùa 
«50 DR; Manda, HOC : Italie, 2900 L : Luxembourg, 
«£ PL; Marat » DH; Navwe, J4KBN; Psyrt» 
3 fi: Portugal CON„ 290 PTE; Réunion. 9F; 
S«êgal,aS0PCFA;Suàde.l8KRS;SuMAZX)I ! e; 
Tunue/)|2 Dm ; USA (NV1, î S : USA (Othen), 150 S 


Un millier d’artistes et d’intellectuels appellent 
à une régularisation massive des sans-papiers 

La Commission des droits de l'homme critique sévèrement les projets gouvernementaux sur l'immigration 


nus D’UN MILLIER d’axtistâS 
et d Intellectuels lancent, dans Le 
Monde, un appel en faveur de la 
■“régularisation de fous les sans-pa- 
piers qui en ont fait la demande ». 
Huit mois après le succès du mou- 
vement qu’ils avaient engagé 
contre la loi Debré, les pétition- 
naires - auxquels se sont joints des 
ouvriers, des infirmières, des édu- 
cateurs-. - s’opposent à la procé- 
dure de * régularisation sous condi- 
tion » engagée par jean-Pierre 
Chevènement et réclament une 
autre législation sur TinunigratjoD 
que celle prévue dans les projets 
de loi du gouvernement Cette lé- 
gislation devrait, selon eux, 
rompre «radicalement avec les lois 
d’hier (Fasquo/Debre) et avec celle 
qu’on nous annonce aigourd’hui ». 
Le Monde publie la liste des 
205 premiers signataires. Les ci- 
néastes qui avaient lancé, en fé- 
vrier, l’appel à la « désobéissance 
civile » ont rejoint ce nouvel appel 
Au même moment, la Commis- 
sion nationale consultative des 
droits de l’homme demande au 
gouvernement de réécrire totale- 
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ment ses deux projets de loi sur 
{'immigration et la nationalité dans 
un sens plus libéral, en lui suggé- 
rant trente et une modifications. 
Dans un avis transmis au premier 
ministre, mercredi 1 er octobre, elle 
se prononce en faveur d’un <* droit 
du sol intégral » contre la restric- 
tion des droits sociaux, pour rélar- 
gissement du droit d’asile, pour la 
suppression du certificat cThéber- 
gement et en faveur du regroupe- 
ment famüiaL La Commission de- 
mande aussi une législation plus 
souple en matière de rétention et 
de reconduite à la frontière. 

En revanche, dans un point de 
vue publié par Le Monde, Sami 
Naïr, professeur de science poli- 
tique et conseiller auprès du mi- 
nistre de Fintérieur, défend les pro- 
jets du gouvernement, qui sont, 
écrit-il, « au service de Iq dignité ». 
Sami Naïr était signataire de l’ap- 
pel à la désobéissance de février 
1997. 

Lire nos informations p. 6, 
l'appel p. 16 et le point de vue 
de Sand Naïr p. 17 


La triste condition des bonnes à tout faire des préfets 


LES HÔTELS de messieurs les préfets res- 
semblent parfois aux maisons bourgeoises 
du XIX* siècle : les gens de maison y sont tail- 
lables et corvéables à merci. Ici, un cuisinier 
reçoit un avertissement parce qu’il a mis 
. trop de sel dans un pâté. Là, une (ingère est 
menacée de licenciement parce qu’elle a ver- 
sé trop cf assouplissant dans la lessive. Ail- 
leurs, un sous-préfet n'ose contredire son 
épouse autoritaire qui licencie avec fracas sa 
troisième femme de ménage en quelques 
mois. 

Dans la résidence du préfet travaillent, et 
parfois vivent, une dizaine de (ingères, cuisi- 
niers, maîtres d’hôtel, huissiers, chauffeurs, 
jardiniers, gardiens ou concierges, chargés 
d'entretenir les salons où le représentant du 
gouvernement reçoit au nom de la Répu- 
blique, mais aussi les appartements privés. 
C'est J'épouse du préfet ou du sous-préfet 
qui, la plupart du temps, établit leur emploi 
du temps. 

Si la majorité de ces dames mettent un 
point d'honneur à traiter respectueusement 
le personnel que P Etat leur paie, d'autres se 


comportent comme de véritables harpies, 
exigeant que les gens de maison mangent 
après la fin du repas et le rangement, vers 
16 heures, ou que telle femme de ménage 
s'improvise cuisinière-diététicienne, coutu- 
rière et baby-sitter des quatre enfants. 

Pour éviter que l’on ne demande n'importe 
quoi à n’importe qui, le syndicat CFDT des 
agents de préfecture réclame depuis long- 
temps un règlement intérieur, mais ('admi- 
nistration refose d'énumérer une liste limita- 
tive des tâches imposables. Pourtant, ces 
gens de maison étant logés sur place, cer- 
taines préfetes n’hésitent pas à les solliciter 
le soir, voire même le dimanche, pour appor- 
ter les croissants. L’une d’entre elles n'a pas 
hésité récemment à employer ce personnel 
pour servir les invités au mariage de sa fille. 

Souvent flattés d’être au service d'un re- 
présentant de l’Etat, les gens de maison ac- 
ceptent fréquemment sans .mot dire de 
fortes sollicitations lorsqu'ils « travaillent 
dans une bonne ambiance ». 

Telle femme de ménage a, par exemple, 
été nuit et jour, pendant un an, la garde-ma- 


lade de l’épouse d'un secrétaire général. 
Avant d’être renvoyée par le successeur de 
celui-ci... Employé avec toutes sortes de 
contrats, voire sans contrat, ce personnel est 
parfois sacrifié après dix ou quinze ans de 
service, simplement parce qu'une nouvelle 
préfète ou sous-préfète ne l’apprécie pas. Le 
sort de ces agents d’entretien n’a rien à voir 
avec celui des fonctionnaires des préfec- 
tures, qui, eux, ont (a garantie de l'emploi. La 
CFDT essaie, depuis longtemps, d'approcher 
cette population qui représente quelque 
1 400 personnes, et ses efforts commencent à 
porter leurs fruits. 

La fédération CFDT, qui a évoqué le dos- 
sier devant Jean-Pierre Chevènement, lors 
d’une première prise de contact en juin, a eu 
le sentiment que le ministre y était moins in- 
sensible que son prédécesseur. Elle vient de 
le relancer et compte sur sa fibre républi- 
caine pour obtenir que les gens de maison de 
messieurs les préfets ne puissent plus être 
traités comme des domestiques. 

Rafaële Rivais 


Les contre-pieds réalistes de Lionel Jospin 


QUE DE « RECULADES » T Que 

de reniements i Le « pacte de sta- 
bilité » signé par celui-là même, 
Lionel Jospin, qui y voyait, il y a 
peu, une concession «faite absur- 
dement aux Allemands ». Le «gou- 
vernement économique européen » 
abandonné. Le chiffre « maas- 
triebtien » de * 3,0 % », ce satané 


chiffre «fétiche», au centre d'un 
budget 1998 * économe »~on at- 
tendait un budget de relance. La 
TVA, cet impôt injuste, promis à 
réduction, inchangée. Les grandes 
fortunes épargnées, faute de 
l'alourdissement attendu de l'im- 
pôt de solidarité sur la fortune 
(ISF). L'usine Renault-Vüvorde 


fermée. France Télécom en cours 
de * privatisation », pour re- 
prendre le lapsus d’un ministre so- 
cialiste. Bientôt Thomson et Air 
France. U SNCF sur la voie du 
* démantèlement ». « Les 35 heures 
payées 39» jugées «anti-écono- 
miques ». 

En quatre mois à peine, Lionel 


M 0147- 1003-7,50 F 





Editions du Seuil ffl 


jospin n'a pas chômé. En matière 
économique en tout cas, le « réa- 
lisme de gauche » s’est imposé. Et 
il ressemble à une certaine ortho- 
doxie, autrefois vouée aux gémo- 
nies. L’écart entre les propos de 
campagne et la politique mise en 
œuvre, une politique européenne 
et pragmatique, est considérable. 
I? n’a, certes, rien à voir avec le 
fossé abyssal qui séparait, en 1995- 
1996, la politique d'Alain Juppé 
des promesses du candidat Chirac,, 
ce fossé en large partie à l'origine 
de la chute de la droite. En dépit 
de dérisions souvent bien éloi- 
gnées des engagements du prin- 
temps. Lionel jospin semble, pour 
l'instant, épargné par la critique. 
S’Q y a bien, dans les rangs de sa 
majorité « plurielle », quelques in- 
terrogations, nul n’ose l'accuser 
de trahison. Selon les sondages 
d'opinion, les Français lui sont 
même reconnaissants d'avoir re- 
noncé à toute forme de dogma- 
tisme. 

«U y a {toujours] une différence 
entre ce que l’on met dans un pro- 
gramme et ce que l'on peut faire 
une fois au gouvernement. » La re- 
marque du dirigeant social-démo- 
crate allemand, Gerhard Schrôder, 
faite dans ces colonnes (Le Monde 
du 1 er octobre) s’applique à la si- 
tuation française actuelle. 

Erik Izraetewicz 

Lire la suite page 15 


Télécom : 
une OPA géante 
de 34,5 milliards 
de dollars 
aux Etats-Unis 

DANS les télécommunications, de 
nouvelles technologies s’imposent, 
les monopoles tombent et de nou- 
veaux acteurs apparaissent, presque 
du jour au lendemain. Inconnu fl y a 
à peine 18 mois et aujourd’hui nu- 
méro quatre aux Etats-Unis, World- 
Com a offert, mercredi 1° octobre, 
34,5 milliards de doUars -plus de 
200 müharcls de francs - pour rache- 
ter MCI. le numéro deux derrière 
ATT. Personne ne s'attendait à un tel 
coup de théâtre ; MO était sur le 
point de fusionner avec une autre 
société, le britannique BT, pour créer 
un vaste réseau transatlantique. Si 
l’opération lancée par WorldCom 
réussit, 0 s'agira de l'acquisition la 
plus importante jamais réalisée à 
Wall Street, et de la troisième du 
monde. WorldCom veut promou- 
voir le passage des communications 
tâéphonïques sur Internet 

Lire page 1S 

Ouïs en danger 

LES SPÉCIALISTES de la 

réintroduction de l’ours 
dans les Pyrénées ont décidé, 
mercredi 1“ octobre, de laisser en 
liberté les petits de l’ourse Mellba, 
abattue le 27 septembre par un 
chasseur. Un système de nourris- 
sage uniquement accessible aux 
oursons orphelins va être installé. 
Pour les scientifiques, F introduc- 
tion, ces deux dernières années, 
de plantigrades Slovènes - comme 
MeLba-, biologiquement diffé- 
rents de leurs cousins français, 
pourrait permettre d’enrayer le 
déclin des ours dans la région. 

Les chercheurs s'interrogent ce- 
pendant sur la fécondité d’un 
croisement entre ours Slovènes et 
pyrénéens, soulignant que la spé- 
cificité génétique de ces derniers 
ne pourra, à terme, être sauvegar- 
dée. 

Lire page 23 


La résurrection 
d'un poète 



BOBDYLAM 

QUINQUAGÉNAIRE inusable. 
Bob Dylan a repris sa tournée sans 
fin à travers le monde. Mais au 
Ueu de se caricaturer, U ressuscite 
avec une œuvre ambitieuse et 
réussie. Time Oui of Mind ’, son 
quarante et unième à/bum. Aptes 
les échecs, la traversée sans gloire 
des années 80, une affection pul- 
monaire sévère, le poète rock re- 
bondit, insolent, étincelant et 
iconoclaste, ftsrtrait 

Lire page 14 
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INTERNATIONAL 

LE MONDE /VENDREDI 3 OCTOBRE 1997 — * 


UE Les ministres des affaires étran- 
gères des quinze pays membres de 
l'Union européenne ont signé, jeudi 
2 octobre à Amsterdam, le traite qui 
porte le nom de la capitale néerlan- 


daise. Ce texte, qui complète le traité 
de Maastricht, avait été adopté, 
en juin, par les chefs d'Etat et de 
gouvernement. •APRÈS plusieurs 
années de négociations, les Quinze 


reconnaissent les faiblesses de ce 
traité, qui devrait être revu avant le 
prochain élargissement de l'Union 
vers les pays d'Europe centrale. Les 
processus de ratification dans 


chaque pays pourraient être plus 
longs que prévu. #À CHAMBERY, 
lors du tradîtionnef sommet franco- 
italien, qui rassemble Jacques Chirac, 
Lionel Jospin et le chef du gouverne- 


ment de Rome, Romano Prodi, les 
responsables des deux pays devaient 
signer plusieurs conventions consa- 
crant la fin des contrôles frontaliers 
(Lire aussi notre éditorial page 15). 


Les Quinze signent le traité d’Amsterdam, dont ils admettent les insuffisances 

Censé combler les lacunes du traité de Maastricht, le texte devait réformer l'Union européenne et la doter 
d'une politique étrangère commune. Ses faiblesses devraient ramener les pays membres à le revoir avant l'élargissement 



BRUXELLES 
(Union européenne) 

de notre correspondant 
En dépit de deux ans de négocia- 
tiens, de plusieurs conseils euro- 
péens, ordinaires et extraordinaires, 
le traité d'Amsterdam, malgré quel- 
ques avancées, est loin de remplir le 
mandat que les chefs d’Etat et de 
gouvernement s’étaient donné fin 
1991. 

Expressément prévue par le traité 
de Maastricht comme nécessaire 
pour combler ses propres lacunes, 
la Conférence intergouvememen- 
tale (CIG), commencée en mars 
1996 à Turin (après six mois de pré- 
paration au sein d'un « groupe de 
réflexion »), s'est achevée dans la 
confusion en juin 1997 à Amster- 
dam. Son objectif était triple : don- 
ner corps au projet à peine ébauché 
de politique étrangère et de sécurité 
commune (PESC), instaurer pro- 


gressivement un espace judiciaire et 
policier commun ; aménager les ins- 
titutions de l’Union afin d'éviter que 
le prochain élargissement aux pays 
d'Europe centrale ne provoque la 
paralysie. 

■ COOPÉRATIONS RENFORCÉES b 

L’impuissance de l'Europe en ex- 
Yougoslavie, les tensions moné- 
taires de 1992-1993, la stagnation 
économique et la montée du chô- 
mage, sans parler du harcèlement 
pratiqué par le gouvernement 
conservateur britannique, ne contri- 
buèrent pas à créer une ambiance 
propice au progrès. En outre, du- 
rant les deux ans de discussions, le 
tandem franco- allemand, souvent 
en panne d’imagination, n’a pas été 
aussi performant que lors des pré- 
cédentes négociations. 

Le résultat est calamiteux. A pro- 
pos de la réforme institutionnelle, 


les Quinze n’ont pas réussi à s’en- 
tendre sur une plate-forme mini- 
male, prévoyant une réduction du 
nombre de commissaires, une nou- 
velle pondération des voix au sein 
du Conseil, afin de mieux tenir 
compte de la population respective 
des Etats, sur un renforcement des 
pouvoirs du Parlement et, surtout, 
car là réside assurément la princi- 
pale marque de l’échec, sur l'exten- 
sion du champ des décisions pou- 
vant être adoptées à la majorité 
qualifiée. Consolation ou échappa- 
toire, les Quinze ont retenu le prin- 
cipe de « coopérations renforcées », 
c’est-à-dire qu'ils ont ouvert la pos- 
sibilité pour quelques pays, plus 
soucieux d’intégration, d’aller de 
l'avant sans que les partenaires re- 
tardataires puissent s’y opposée 

Le soir même d’Amsterdam, plu- 
sieurs dirigeants de l’UE, dont 
Jacques Santer, le président de la 
Commission, assuraient que les 
progrès accomplis étaient suffisants 
pour que soit lancé le processus de- 
vant conduire, en 2003 ou 2004, à 
l’élargissement 

En matière de PESC, les Quinze 
ont adopté quelques aménage- 
ments de procédures (création 
d’une «cellule» Commission- 
Conseil ; mandat élargi pour le se- 
crétaire généra] du Conseil) qui pa- 
raissent bien modestes. C'est un do- 
maine où le « conseil des affaires 
générales » (les ministres des af- 
faires étrangères), par ailleurs 
complètement paralysé, continuera 
à bricoler pendant ses déjeuners 
bruxellois, sans se foire trop cTflhi- 


sions, la faiblesse de l'Europe en 
Bosnie, au Proche-Orient, ou en- 
core au Zaïre enseignant la modes- 
tie. 

En matière de sécurité intérieure, 
c’est-à-dire de lutte contre le crime 
organisé, l’immigration illégale ou 
le trafic de drogue, l'attente des ci- 
toyens est réelle. La perspective de 
l’élargissement à quatre ou cinq 
pays d’Europe centrale, pays d’émi- 
gration, pauvres et peu à même de 
contrôler efficacement leurs fron- 
tières, plaidait pour un renforce- 
ment du troisième pilier du traité de 
Maastricht Les bonnes intentions 
ne furent pas absentes. Quelques 


progrès - l’intégration de la conven- 
tion de Schengen dans le traité, par 
exemple- ont été réalisés. La vo- 
lonté de mieux coopérer en matière 
policière et judiciaire a été proda- 
mée. Mais, là encore, le virus insti- 
tutionnel semble avoir tout gâché : 
les procédures mises en place de- 
meurent lourdes, la possibilité de 
décider à la majorité qualifiée a été 
écartée. 

Après Amsterdam, l’Europe s’est 
mise en vacances, non sans être 
munie des propositions de la 
Commission concernant le lance- 
ment du processus d'élargissement 
et les réformes des politiques 


La France ne ratifiera pas ie texte avant la fin 1998 

Le débat parlementaire sur la ratification dn traité d’Amsterdam 
ne devrait pas Intervenir, en France, avant la fin 1998, voire ie début 
de 1999. Pierre Moscovici, ministre délégué aux affaires euro- 
péennes, avait indiqué que cette ratification serait renvoyée après la 
décision sur la mise en œuvre de retira, afin de ne pas provoquer, 
dans les six mois qui viennent, « un grand maelstrôm politique ». En 
fait, le délai sera encore plus long. Le Conseil constitutionnel doit en 
effet être consulté sur le point de savoir Si le traité d’Amsterdam 
peut être ratifié sans modification préalable de la Constitution. 
François Mitterrand avait procédé de même, en 1992, pour le traité 
de Maastricht et, sur la réponse négative du Conseil, une révision 
constitutionnelle avait été opérée par la voie parlementaire. S’fl en 
va de même pour le traité d’Amsterdam - ce qui semble probable -, 
U faudra donc réviser la Constitution avant de le ratifier. 



CHAMBÉRY 
de notre envoyé spécial 

Le président Chirac et le premier 
ministre, Uonel Jospin, étaient at- 
tendus jeudi 2 octobre au soir à 
Chambéry pour y accueillir le pré- 
sident du conseil italien, Romano 
Prodi, accompagné de plusieurs 
membres de son gouvernement. 
Cest symboliquement dans la capi- 
tale savoyarde qu’italiens et Fran- 
çais devaient sceDer, vendredi 3 oc- 
tobre, les modalités d’ouverture de 
leurs frontières, l’intégration de 
Fltalie dans T espace Schengen de- 
venant effective le 26 octobre. 

Ce sommet se déroule dans un 
contexte de tension politique à 
Rome, suivi avec attention dans les 
capitales européennes. Paris sou- 
haite voir les Italiens foire partie du 
premier train de pays qualifiés à 
l'euro, dont la b'ste sera établie au 
printemps prochain. Les Français se 
félicitent des mesures annoncées, 
dimanche 23 septembre, par le 
gouvernement Prodi pour consoli- 
der sa situation budgétaire, notam- 
ment en réformant le régime des 



retraites, l'une des conditions pour 
que l’ItaEe soit jugée à même de 
respecter * durablement » la disci- 
pline de la future zone euro. Dans 
cette phase délicate, l’appui de la 
coalition de gauche au pouvoir en 
France est prérieuse pour le pré- 
sident du conseil italien, qui était 
déjà venu rencontrer Lionel Jospin 
le 22 septembre à Paris. 

D’autre part, l’Italie a apporté 
son appui à l'initiative prise par la 
France et la Belgique pour deman- 
der, à l’occasion de la signature du 
traité d’Amsterdam, que la réforme 
des institutions européennes soit 
un préalable à rélargissement Sur 
les grands dossiers européens 
(rélargissement aux pays d’Europe 
centrale et orientale, la réforme des 
financements communautaires), les 
deux pays ont besoin l’un de 
l’autre, fl en est de même pour la 
restructuration de l’industrie euro- 
péenne dans des domaines aussi 
sensibles que Faéronautique et la 
défense. Il sera aussi question à 
Chambéry de la coopération dans 
les domaines du transport avec le 




dossier de la liaison ferroviaire 
Chambéiy-Turin et celui des al- 
liances dans le ciel européen. Air 
France, comme Aftaba, cherchant 
des partenaires. 

L’accord intervenu sur les moda- 
lités de Centrée de l’Italie dans 
Schengen enlève aux deux gouver- 
nements une épine du pied. Le mi- 
nistère français de l’intérieur a 


longtemps hésité et il a fallu que 
Rome s’entende avec C Allemagne 
et l’Autriche, en juillet, sur les 
conditions de la levée des contrôles 
terrestres aux frontières, pour que 
Paris accélère le pas. Les services de 
police français redoutent que la pé- 
ninsule ne serve de transît à toutes 
sortes de trafics et de filières d’im- 
migration clandestines, notamment 


Risque de crise à Rome 

Le président du conseil italien, Romano Prodi, s’est entretenu, 
mercredi 1 er octobre, avec le président de la République, Oscar Luigi 
Scalfaro, des risques de crise qui pèsent sur son gouvernement. Le 
chef de Pexécutif a exprimé son inquiétude face à F attitude de son al- 
lié Fausto BertinottI, secrétaire de Rîfondazione comunista. Les 
communistes orthodoxes ont en effet annoncé qu’ils refriseraient le 
projet de budget et continuent de rejeter les propositions gouverne- 
mentales sur la réforme de la protection sociale. Cette querelle en- 
traîne des spéculations sur de possibles élections. La majorité, 
comme le président, ont mis en garde contre les conséquences désas- 
treuses que pourrait avoir une crise gouvernementale an moment où 
Htalie est en passe de gagner la bataille de l'euro. La Bourse de Milan 
a accusé une baisse de 3,03 % mercredi, tandis que la lire italienne cé- 
dait du terrain. Les négociations entre syndicats et gouvernement sur 
la réforme du système de retraites ont été interrompues. 
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Depuis l'antiquité, les hommes, 
les idées el les marchandises 
traversent régulièrement les Alpes. 
A l'occasion du sommet franco- 
italien des 2 et 3 octobre 1997, 
b Comité de Promotion pour 
la liaison ferroviaire voyageurs 
et marchandises à grande 
vitesse Lyon-Turin réaffirme 
la nécessité de ce grand projet 
pour une plus gronde ouverture 
de Rhône-Alpes, de la France 
et de l'Europe. 
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Hannibal : 2 mois 


Napoléon : 2 semaines 


Lemeraer : 2 heures 


Avec la Transalpine, jamais les Alpes 

n'auront autant rapproché les hommes. 
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en provenance d’Albanie et d’ex- 
Yougoslavie. 

L'Italie, de sou côté, a mis du 
temps à promettre l'alignement de 
ses lois en matière d'immigration 
sur celles de ses voisins. Efle s’est 
engagée à promulguer cette nou- 
velle législation d’ici à la levée défi- 
nitive des contrôles aux frontières 
terrestres, prévue le 1 er avril 1998 
avec la France et l’Autriche. Dès le 
26 octobre, les contrôles seront le- 
vés dans les aéroports français sur 
les vols à destination ou en prove- 
nance de l'Italie. La levée des 
contrôles terrestres et maritimes in- 
terviendra progressivement jus- 
qu'au 1 er avril. 

Le dispositif prévu avec les Ita- 
liens en matière de coopération po- 
ndère est du même type que celui 
déjà négocié par la France avec 
d'autres pays voisins. Les postes de 
contrôle fixes, démantelés, laisse- 
ront place à des contrôles mobiles 
dans les zones frontalières. Les 
Français ont obtenu de leur vo isins 
la constitution de co mmi ssariats 
mixtes aux frontières, points de 
rencontre pour organiser la coopé- 
ration entre les services concernés. 

Une convention de coopération 
transfrontalière devait donc être si- 



gnée vendredi 3 octobre par les mi- 
nistres français et italien de l'inté- 
rieur. Les ministres de la justice 
devaient pour leur part entériner 
un nouvel accord de réadmission 
obligeant à reprendre les immigrés 
illégaux passés chez le voisin eu 
provenance de son territoire. 

L’intégration de Fltalie dans l’es- 
pace Schengen, et celle de l’Au- 
triche, qui sera effective le ^dé- 
cembre, marquent une nouvelle 
étape dans la généralisation de la 
libre circulation en Europe. Depuis 
la mise en oeuvre de la convention 
Schengen, en mars 1995, l'espace 
Schengen était constitué de sept 
pays : l'Allemagne, les Pays-Bas, le 
Luxembourg, la Belgique, la France. 
l'Espagne et le Portugal. Les pays 
Scandinaves ont signé la conven- 
tion à la fin de 1996 et rapplique- 
ront d’ici à 1999, le temps pour les 
gouvernements d’adapter leurs lé- 
gislations et de prendre les disposi- 
tifs techniques pour être reliés au 
système d'information Scbeugen, 
qui assure depuis Strasbourg la 
centralisation des informations en 
matière de visas et de personnes re- 
cherchées. 

ZONE HOMOGÈNE 

Les nouveaux venus vont tenter 
de foire de l’espace Schengen une 
zone homogène sur le continent, 
allant jusqu’aux anciennes fron- 
tières de l'Est, qui pourront être re- 
poussées après les premiers élargis- 
sements. Le cas de la Grèce, qui fait 
de F appartenance à Schengen une 
question de prestige national, em- 
barrasse tout le monde en raison de 
la difficulté de contrôler son terri- 
toire. La Grande-Bretagne et l’Ir- 
lande, tirant prétexte de leur insula- 
rité, se sont volontairement tenues 
à l’écart, refusant de renoncer à 
contrôler les entrées sur leur terri- 
toire. Elles mit cependant accepté 
en juin, au conseil européen d’Ams- 
terdam, que r acquis Schengen soit 
intégré dans le nouveau traité 
d’Union européenne. Désonnais, 
un certain nombre de procédures, 
notamment en matière de visas et 
de droit d’asile, vont être commu- 
nautarisées, même si ce qui relève 
de la coopération policière et judi- 
ciaire (no tamment en matière pé- 
nale) reste jusqu'à nouvel ordre gé- 
ré au niveau intergouvememental 


communes (PAC, fonds structurels, 
budget) devant le précéder. Peu à 
peu. les gouvernements ont tiré la 
leçon de l’échec ; si bien que le dé- 
bat européen semble repartir du 
bon pied. Le changement de gou- 
vernement en Grande-Bretagne et 
l’arrivée, d'abord hésitante, mais fi- 
nalement réussie, de la nouvelle 
équipe française sur la scène euro- 
péenne, ont facilité la relance, dans 
un climat oü la croissance écono- 
mique semble de nouveau possible. 

Les Quinze ont compris que la 
priorité essentielle était de réussir la 
mise en place de la monnaie 
unique. Le processus d'élargisse- 
ment sera engagé comme prévu en 
décembre à Luxembourg, mais en 
laissant de côté les débats suscep- 
tibles de conduire à des affronte- 
ments. La France et l’Italie ont sous- 
crit à une initiative de la Belgique 
demandant que soit annexée au 
traité une déclaration indiquant que 
les négociations d’élargissement ne 
pourront être conclues tant que la 
réforme des institutions n'aura pas 
été menée à bien. Mercredi I er octo- 
bre, Wemer Hoyer, le ministre alle- 
mand adjoint aux affaires étran- 
gères, a indiqué à quelques 
journalistes qu'fl avait « beaucoup 
de sympathie » pour cette dé- 
marche. On ne parie plus d'Union 
politique. Mais, à Paris comme à 
Bonn, on espère que l’arrivée de 
l’euro donnera l’élan nécessaire 
pour renouer avec des projets am- 
bitieux. 


Philippe Lemaître 


COMMENTAIRE 

NUAGES 

FRANCO-ALLEMANDS 

L’atmosphère détendue du 
récent sommet de Weimar, à la- 
quelle ont largement contribué 
les bonnes intentions françaises 
en matière monétaire, n’a pas 
eu d'effets durables sur les rap- 
ports quotidiens entre la France 
et l'Allemagne. A Paris, on re- 
grette amèrement que les Alle- 
mands ne soutiennent pas - 
c'est un euphémisme - les posi- 
tions françaises sur de nombreux 
sujets, et on ne laisse pas échap- 
per une occasion de le dire. 

La liste des divergences dres- 
sée par les diplomates est 
longue. Quelques points mé- 
ritent l'attention, il y a la rivalité 
franco-allemande pour des 
postes de fonctionnaires inter- 
nationaux (Le Monde du ^oc- 
tobre). Puis les polémiques sur la 
réforme de l'OTAN. En privé, le 
ministre allemand de la défense, 
Vülker Rühe, ne se prive pas de 
dire que les Français n'auront 
pas de postes de commande- 
ment s'ils ne rejoignent pas plei- 
nement l’organisation militaire 
en décembre. Et cet ostracisme 
pourrait s'étendre aux GFIM 
(Groupes de forces interarmèes 
multinationaux), qui ne font 
pourtant pas partie des struc- 
tures intégrées. Il y a encore 
l'absence de la signature alle- 
mande au bas de l’initiative 
franco-belgo-rtalienne en faveur 
d'une réforme des institutions 
communautaires avant le pro- 
chain élargissement. Werner 
Hoyer, ministre allemand des af- 
faires européennes, a beau avoir 
« beaucoup de sympathie » 
pour cette démarche, H n'en 
reste pas moins que Bonn non 
seulement ne l'a pas endossée, 
mais a dissuadé d’autres pays 
membres de la soutenir. 

Ces quelques accrochages ne 
font pas douter Paris de ('enga- 
gement européen de l'Alle- 
magne. lis sont attribués à des 
difficultés de politique inté- 
rieure et aux réticences de cer- 
tains Lânder. Mais ils empêchent 
les deux partenaires du tandem 
de pédaler au même rythme. 

Daniel Vemet 


Henri de Bressan 
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apres l’intervention de la police serbe 

Les Etats-Unis et l'Europe condamnent Belgrade 

,a 1 COf V fntmairté de la pro- pour ta reconnaissance de leurs droits linguistiques, 

.Tr 0fne - 5 f be ^ Kosovo ont renoncé, mercre- après l'intervention musclée des forces de pofice 
di r octobre, a leurs manifestations quotidiennes serbes. 


DANS LA CAHTALB de la pro- 
vince serbe du Kosovo, Pristina, au 
moins trois cents policiers équipés 
de canons à eau et de véhiculés 
blindés ont dispersé, mercredi 
1* octobre, les trois mille étudiants 
qui voulaient défiler dans la capi- 
tale provinciale pour réclamer des 
cours en langue albanaise. Une 
trentaine d’entre eux auraient été 
blessés dans cette province où 
neuf habitants sur dû sont des Al- 
banais de souche. 

Le recteur de l'université alba- 
naise clandestine du Kosovo, son 
assistant et trois teaders étudiants 
ont été interpellés par la police. 
Selon le parti albanais LDK, fis ont 
été victimes de « mauvais traite- 
ments» avant d’être relâchés. Les 
chefs du mouvement étudiant ont 
annoncé qu’ils suspendaient leur 
action, en précisant qu’fis poursui- 
vraient par d'autres moyens leur 
campagne pour la reconnaissance 
de leurs droits linguistiques, et la 
restitution des établissements sco- 
laires dont les Albanais ont été 
chassés 0 y a sept ans par le pou- 
voir serbe. 

Les deux candidats an second 
tour de l'élection présidentielle en 
république de Serine ont évoqué, 
mercredi dans un face-à-face télé- 
visé, la situation au Kosovo. Ce 
duel d’une heure et demie, le pre- 
mier jamais organisé eu Serbie, a 
eu lieu à quatre jours du second 
tour de l’élection présidentielle 
prévu dimanche 5 octobre. Le can- 
didat de la coaBtion au pouvoir; 
Zoran Lflic, un proche de SJobo-, 
dan Milosevic qui est arrivé en tâte 
du premier tour, le 21 septembre, 
sans obtenir la majorité requise 
pour être élu, et son rival d 7 ex- 
trême-droite*- Vojislav Seselj, se 


La rénovation des commandements de l'OTAN 
sera achevée au « sommet » de décembre 

La France, qui juge insuffisante la part des Européens 
dans les postes de responsabilité, continuera 
de participer aux activités militaires de l'Alliance 


sont tous deux fêüdtés de l’inter- 
vention des forces de l’ordre à 
Pristina. 

M. Seselj s’est tout d’abord livré 
à une attaque en règle contre, le 
pouvoir socialiste mais s’est abste- 
nu rte viser nommément M. Milo- 
sevic, préférant adresser ses cri- 
tiques au « régime » de Belgrade. 
A m. Lflic, qui affirmait que la Ré- 
publique fédérale de Yougoslavie 
(RFY) constituait «lu meilleure 
firme de vie commune» entre la 
Serbie et le Monténégro, M. Seselj 
a rétorqué que cet Etat devait être 
rebaptisé. Afin de combattre le 
« séparatisme » tel qu’fi se profile 
au Monténégro, selon lui, le futur 
Etat devrait être « unitaire et cen- 
tralisé ». 

UN «5ÉRARARSME » ÇOM>AMMÉ 

«Nous aimerions qu'a s'appelle 
Grande Serbie au au moins Répu- 
blique de Serbie », a-t-fl dit en ju- 
geant P appellation RFY anachro- 
nique'. car elle - évoque 
l’ex-fédération yougoslave. M. Li- 
lle a rejoint son adversaire à pro- 
pos du kosovo, en condamnant 
« le séparatisme albanais » et en se 
félicitant aussi de l’intervention 
musclée de la police, mercredi à 
Pristina, contre des étudiants 
contestataires. 

La province autonome du Koso- 
vo - son appellation officielle, se- 
lon la Constitution yougoslave - 
« doit être supprimée », a dit M. Se- 
selj, qui a accusé Ta CIA d’organi- 
ser, « pur le truchement d’un géné- 
ra l américain,, des actes terroristes 
et des manifestations • au Kosovo ». 
« L’autonomie du Kosovo a perdu 
tout son sens », a estimé pour sa 
partM-Lfiic. 

Les Etats-Unis et l’Union euro- 


péenne ont pour leur part ferme- 
ment condamné, mercredi, le re- 
coins à la force par la pofice lors 
" d’une manifestation de jeunes Al- 
banais au Kosovo. Dans un 
communiqué commun rendu pu- 
blic à Washington, ils expriment 
en outre leur inquiétude en raison 
des tentatives de la Serbie de re- 
prendre le contrôle des médias, 
après te licenciement d'un respon- 
sable de la télévision. 

« Le recours à la force contre des 
manifestants pacifiques est inaccep- 
table », affirme le communiqué. 
«Nous renouvelons notre appel cru 
gouvernement serbe à respecter to- 
talement le droit des citoyens à se 
rassembler pacifiquement » Le pré- 
sident yougoslave Slobodan Milo- 
sevic et les responsables à Bel- 
grade « portent la responsabilité 
des actions de la police » au Koso- 
vo, estiment les auteurs du 
communiqué. 

Les Etats-Unis et F Union euro- 
péenne se disent par ailleurs 
préoccupés par la détention cFEjub 
Statovd, recteur de l’université al- 
banaise de Pristina, qui continue 
de donner des cours en albanais, 
ainsi que d'autres responsables 
étudiants. 

Le gouvernement albanais a ftn 
aussi condamné, mercredi, le re- 
cours à la violence par la pofice 
serbe contre des manifestants al- 
banais et a appelé Belgrade à en- 
gager avec ceux-ci un dialogue 
« selon les normes du monde civili- 
sé », dans un communiqué dté par 
la télévision. « Toute violence peut 
éloigner les perspectives de dialogue 
qui vient de s'amorcer entre Pristina 
(cbef-lleu du Kosovo) et Bel- 
grade », a-t-il estimé. - (AFP, Reu- 
ter.) 


MAASTRICHT 
de notre envoyé spécial 

La réunion des ministres de la 
défensede l’OTAN, mercredi 1“ et 
jeudi 2 octobre, à Maastricht 
(Pays-Bas), était présentée 
comme un échange de vues sans 
prises de décisions. Elle n’en a pas 
moins constitué un jalon impor- 
tant dans la mise en enivre des ré- 
solutions adoptées, en juillet, lots 
du « sommet » de T Alliance à Ma- 
drid. Un consensus s’est établi 
pour que la réforme des struc- 
tures de commandement de 
l’OTAN soit achevée en dé- 
cembre, afin que l’Alliance soit 
prête à accueillir les nouveaux 
membres sélectionnés à Madrid, 
la Pologne, la Hongrie et la Répu- 
blique tchèque. 

Cette nouvelle organisation se 
mettra en place sans 1e retour de 
la France dans le commandement 
militaire intégré, Paris jugeant in- 
suffisante la part des Européens 
dans les postes de responsabilités, 
comme Ta rappelé le ministre de 
la défense français. «Lu réforme 
ne va pas, à nos yeux, jusqu’au 
bout, a déclaré Alain Richard. Le 
rééquilibrage des responsabilités 
entre Européens et Américains 
dans l'organisation du commande- 
ment, notamment dans la région 
Sud. reste, pour la France, insuffi- 
sant » La porte n’est pas défini- 
tivement fermée, Je ministre affir- 
mant que les autorités françaises 
étaient « disponibles » pour de 
nouvelles propositions. 

Si les autres membres de F Al- 
liance sont d’accord pour estimer 
« constructive » la position de Pa- 
ris, qui continuera de participer 
aux activités militaires nouvelles 
de F Alliance, ils divergent, en re- 


vanche, sur la manière de sortir de 
l’impasse actuelle. Certains pays, 
comme Vltalie, l’Espagne ou la 
Grèce sont d’avis qu’fi appartient 
à la France de faire un pas en di- 
rection des positions américaines, 
qui exigent de conserver pour les 
Etats-Unis le commandement ré- 
gional Sud à Naples, d’autres, 
comme tes Pays-Bas et la Bel- 
gique, estiment que des efforts 
doivent être faits de part et 
d'autre. Le ministre belge, Jean- 
Pol Poncelet, a même évoqué la 
possibilité d’une médiation par un 
pays tiers entre Paris et Washing- 
ton, une idée accueillie plutôt fa- 
vorablement par M. Richard. 

« FERMETÉ » EN BOSNIE 

La discussion sur cet épineux 
problème avait été perturbée par 
les déclarations faites, la veille, 
par le générai Klaus Neumann, 
président du comité militaire de 
l’OTAN, selon lesquelles la France 
ne pouvait pas se prévaloir de 
l’appui des autres Européens dans 
sa revendication du commande- 
ment de Naples au profit d’un 
amiral européen (Le Monde du 
2 octobre). « Ces propos viennent 
comme un cheveu sur la soupe !», 
fulminait un membre de la délé- 
gation française. 

Vollcer Rüfae, ministr e allemand 
de la défense, qui avait exhorté 
Paris à rejoindre au plus vite les 
structures militaires intégrées, a 
tancé son compatriote sur la 
forme de son intervention. «Ce 
sont des sujets qui se traitent au ni- 
veau politique et non pas mili- 
taire», a-t-D déclaré, * et jusqu’à 
nouvel ordre, c’est le politique qui 
prime chez nous ». Il a néanmoins 
présenté une analyse voisine, sur 


le fond, de celle du général Nau- 
mann. 

L'autre point important de la 
discussion de Maastricht avait 
trait à la situation en Bosnie, et 
principalement à l’avenir de la 
Force de stabilisation (SFOR). Ja- 
vier Solana, secrétaire général de 
l’Alliance, s’est félicité des résul- 
tats positifs engendrés par la ligne 
« ferme » adoptée vis-à-vis des 
parties non respectueuses des ac- 
cords, essentiellement les extré- 
mistes de la République Serbe de 
Bosnie rassemblés autour des di- 
rigeants de Pale. 

La prise de contrôle, jeudi, par 
la SFOR de quatre émetteurs de 
radio-télévision contrôlés par Pale 
sont la preuve, selon lui, que cette 
ligne va être maintenue. Un haut- 
fonctionnaire de l’OTAN affirmait 
même qu’ii fallait s’attendre, dans 
les prochains mois, à des opéra- 
tions visant à l’arrestation et au 
transfert vers le tribunal de La 
Haye des criminels de guerre. 
« Des hommes ont été entraînés à 
cette fin, des répétitions ont été ef- 
fectuées. Il ne reste plus qu’à trou- 
ver le moment opportun », a-t-fl af- 
firmé. 

Le mandat de la SFOR prenant 
fin en juin 1998, on a commencé à 
réfléchir sur la suite, mais avec 
précautions : l’administration 
américaine s'est engagée devant 
le Congrès à limiter dans le temps 
son intervention. Mais tout le 
monde est aujourd’hui persuadé 
que l’engagement en Bosnie de 
l’OTAN sera de longue durée, et 
que les Etats-unis seront amenés, 
d’une manière ou d’une autre, à 
rester présents. 

Luc Rosenzweîg 




SARAJEVO 

de notre correspondant 
La Force de stabilisation de F OTAN (SFOR) a 
saisi, mercredi 1 * octobre à F aube, tes quatre 
émetteurs de la radio-télévision serbe (SRT) de 
Bosnie contrôlés par les ultra-nationalistes ser- 
bo-bosniaques de Pale. Le contrôle de ces 
émetteurs a été aussitôt donné aux partisans 
de BQjana Plavsic, présidente de la République 
serbe (RS), entrée, depuis trois mois, en guerre 
ouverte contre les « durs » de Pale. 

L’opération a été demandée par le haut re- 
présentant dvü en Bosnie, Carlos Wesdentorp, 
qui a jugé inacceptable le traitement, par la 
SRT, d’une conférence de presse tenue le 
26 septembre par Louise Arbora, procureur du 
Tribunal international pour Pex-Yougoslavie, 
demandant l’arrestation des criminels de 
guerre. La SRT est depuis longtemps dans le 
collimateur de la SFOR qui, à plusieurs re- 
prises, Fa qualifiée d *« objet de propagande». 
La télévision avait notamment assimilé les sol- 
dats de la SFOR à une fonce d’occupation, les 
comparant, à l’aide d’un montage, aux nazis de 
la deuxième guerre mondiale. 

Javier Solana, secrétaire général de l’OTAN, a 
expliqué mercredi que «la SFOR a montré sa 
détermination à soutenir ceux qui appuient les 
accords de Dayton et à réagir contre ceux qui 
cherchent à obstruer le processus de paix». Q dé- 


signait ainsi, d’un côté tes «modérés * de Ban- 
ja Luka, regroupés derrière Büjana Plavsic et, 
de l’autre. Pale où siège le chef de' file des 
« durs », Momcüo Krajisnik, le représentant 
des Serbes à la présidence collégiale de Bosnie. 
«Les émetteurs sont entre les mains de Banja Lu- 
ka et y resteront», a ajouté M. Solana. 

La question est de savoir si tel est véritable- 
ment le souhait de Bfljana Plavsic Ces derniers 
mois, elle a pu mesurer tout te bénéfice à tirer 
(Pane collaboration avec la SFOR, qui l’a aidée 
à asseoir son autorité sur Banja Luka et sa ré- 
gion. La force d'interposition lui a offert le 
contrôle d’une policé et des médias qui étaient 
jusque-là à la botte de Pale. Mais Bifyana Plav- 
sk redoute aujourd'hui que l’appui de la SFOR 
ne finisse par lui nuire. Ainsi, les ultra-nationa- 
listes accusent îa présidente dé « haute trahi- 
son» et de vouloir diviser la RS dont la devise 
est : « Seule la solidarité sauve les Serbes. » 

DE L’HUILE SUR LE FEU 

Mercredi 24 septembre à Belgrade, grâce aux 
bons offices de Phomme fort de la communau- 
té serbe, le président yougoslave Slobodan Mi- 
losevic, Bfljana Plavsic avait accepté, pour la 
première fois, depuis xm-juIDét, de parier avec 
Momcüo Krajisnik. Ati cours de cette ren- 
contre, les deux rivaux avait établi un calen- 
drier électoral et ils avaient posé tes bases d’un 


«espace médiatique unique »e n RS (Le Monde 
du 26 septembre). 

L’action de la SFOR a remis dé l’huile sur le 
feu, Pale accusant de nouveau Bfljana Plavsic 
de pactiser avec l’ennemL Dans une lettre 
adressée mercredi à Carlos Westendorp, Büja- 
na Plavsic a pris acte de l'opération de la SFOR. 
Avec fermeté, elle a néanmoins rappelé le 
compromis sur les médias trouvé à Belgrade. 
Une manière polie de dire au haut représentant 
qu'elle se désolidarisait de l'opération menée le 
matin même. Officiellement, la saisie des 
quatre émetteurs visait à sanctionner la propa- 
gande de Pale. Mais -les chefs de la SFOR le 
reconnaissent - elle a aussi pour but d’offrir à 
Bfljana Plavsic une tribune déterminante en 
vue des élections législatives du 23 novembre 
et de la présidentielle qui devrait suivre. 

Gênée à la longue d’être présentée comme la 
candidate de la communauté internationale, 
M* Plavsic en vient à craindre que ce soutien, 
clamé trop haut et trop fort, ne la desserve. Elle 
sait que Radovan Karadzic, J 'a n cien chef des 
Serbes de Bosnie recherché pour crime de 
guerre, n’a jamais été aussi populaire en RS de- 
puis qu’il se terre à Pale- Le « ritence radio » 
imposé aux partisans de celm-ci pourrait agir 
dans le même sens. 

Christian Lecomte 


La France et le Québec renforcent leur coopération économique 


UE TRÈS SOUVERAINISTE pre- 
mier ministre du Québec, Loden 
Bouchard, qui terminait, le 2 octo- 
bre, une visite officielle commen- 
cée le 28 septembre à Paris, peut 
estimer avoir atteint ses objectifs. 
U rentrera chez lui avec une mois- 
son de signatures apposées au bas 
de plusieurs dizaines de contrats 
et il est parvenu à laisser entendre 
à une partie de ses troupes que la 
position française à F égard de Pin- 
dépendance du Québec avait évo- 
lué en sa faveur. 

Soucieux de démontrer qu’en 
dépit des incertitudes politiques 
liées à l'interminable débat sur la 
souveraineté québécoise, sa pro- 
vince conservait tout son tonus 
économique, M. Bouchard, ac 7 
compagné de nombreux hommes 
d’affaires, s’est surtout efforcé de 
présenter le Québec comme une 
affaire qui tourne. De fait, les 
contrats signés à Paris renforcent 
de façon significative les liens 
entre la France et la Belle Pro- 
vince. Ensemble, Hydro-Québec 
international et Gaz de France ont 


ainsi décidé de construire au 
Mexique un réseau de stations de 
gaz naturel; plusieurs investis- 
seurs ont pris des participations 
croisées dans la haute technologie 
et l'électronique, secteurs où Mon- 
tréal mène une politique de pointe 
et où la collaboration franco-qué- 
bécoise promet de se révéler parti- 
culièrement efficace. 

PORTE D'SITltÊE IDÉALE 

A l'issue de sa rencontre avec 
Jean Gandois, prérident du CNPF, 
M. Bouchard ne s'est d’ailleurs pas 
privé d’insister sur la part crois- 
sante qu’avait la Rance dans les 
échanges commerciaux du Qué- 
bec, tandis qne son interlocuteur 
reconnaissait que la province re- 
présentait pour les petites et 
moyennes entreprise françaises la 
porte d’entrée idéale vers le mar- 
ché nord-américain. 

Le CNPF s’est également mon- 
tré très intéressé par l'expérience 
du Québec en matière de négocia- 
tions sociales. En 1996, confronté à 
un déficit budgétaire abyssal et à 


un taux de chômage plus élevé que 
partout ailleurs au Canada, 1e gou- 
vernement québécois, à F issue de 
deux sommets sur l'économie et 
Pemploi, avait réussi à faire accep- 
ter aux partenaires sociaux de sé- 
vères réductions de crédits en 
échange de diverses mesures de 
relance de remploi. On comprend 
l’intérêt de M. Gandois qui, à quel- 
ques jours de la conférence sur 
F emploi, les salaires èt le temps de 
travail, s’est promis d’examiner 
rexemple de près et a estimé que 
« tout ce qui pouvait être atteint par 
le consensus et la négociation était 
meilleur que ce qui était imposé par 
laloi ». 

Deux ans après son échec au ré- 
férendum sur l’indépendance, 
M- Bouchard ne comptait sans 
doute pas faire de son voyage une 
tribune pour les thè s es souverai- 
nistes. Pourtant, les prudentes dé- 
clarations faites par M. Chirac et 
par M. jospin, réaffirmant, à Fïs- 
sue de leur rencontre avec Lucien 
Bouchard, la position tradition- 
nelle de la politique française à 


l’égard du Québec - « non ingé- 
rence, non indifférence»- ont fiait 
aussitôt l’objet d'exégèses minu- 
tieuses. 

M. Chirac avait affirmé, en rece- 
vant son hôte, que la France ac- 
compagnerait le Québec, « quel 
que soit son choix démocratique ». 
M. Jospin avait fait sienne la for- 
mule, précisant toutefois qu’« ac- 
compagner ne voulait pas dire pré- 
céder». Propos a peu équivoques 
que partisans comme adversaires 
de l’indépendance du Québec ont 
aussitôt déclaré qu’ils étaient 
comblés. A Paris, dans l’entourage 
de M. Bouchard, on affichait es 
tous cas une mine satisfaite, illus- 
trant les propos tenus à Montréal 
par le chef du parti souverainiste, 
Gilles Duceppe, selon lequel «ja- 
mais un président français n’avait 
été aussi loin dans ses com- 
mentaires». Les représentants du 
gouvernement canadien ont pour 
leur part estimé que rien de tout 
cela ne justifiait une telle émotion. 

Georges Marion 
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IN I tKNATlUNAL 


M. Kabila annonce l’envoi de soldats à Brazzaville 
après les tirs d’obus qui ont frappé Kinshasa 

L'ONU annonce le départ de ses enquêteurs de l'ex-Zaïre 


Le président Laurent-Désiré Kabila a annoncé, gine des tirs d'obus qui ont touché Kinshasa. Les teurs de l'ONU sur les massacres de réfugiés 
mercredi l* octobre, l'envoi d'un détachement belligérants congolais se renvoient la responsa- dans l'ex-Zaïre vont quitter Kinshasa. M. Kabila 
militaire à Brazzaville afin de déterminer Fort- bifité de ces incidents. Par ailleurs, les enquè- continue à entraver leur action. 


LE PRÉSIDENT de la Répu- 
blique démocratique du Congo 
(RDC, ex-Zaïrej, Laurent-Désiré 
Kabila, a annoncé, mercredi 1** oc- 
tobre. l'envoi prochain de soldats 
à Brazzaville afin de localiser les 
pièces d'artillerie qui ont ouvert 
le feu sur Kinshasa. A l'issue 
d'une rencontre avec Pascal Lis- 
souba, président du Congo-Braz- 
zaville, M. Kabila a précisé que le 
* détachement d'observation » en- 
voyé par son armée aurait égale- 
ment pour tâche de - créer un 
corridor de sécurité dans la ville 

« Ce détachement n'a rien à voir 
avec une force d'interposition. C'est 
une mission pour résoudre le pro- 
blème grave d'une agression dont, 
semble-t-il. le Congo n'est pas res- 
ponsable. Il y a des tirs qui viennent 
de l'autre côté et qui ont endeuillé 
des familles ici -. a déclaré 
Laurent-Désiré Kabila. 

L'homme fort de Kinshasa a 
ajouté être en contact avec l'ad- 
versaire de M. Lissouba, Denis 
Sassou Nguesso. Ce dernier de- 
vrait venir à Kinshasa pour don- 
ner sa version des tirs d'artillerie 
qui ont fait ?1 morts dans la capi- 
tale de la RDC. MM. Lissouba et 
Sassou Nguesso se sont mutuelle- 


ment reieté la responsabilité des 
bombardements transcongolais, 
qui ont débuté lundi. Durant trois 
fours, Kinshasa a répliqué en 
bombardant Brazzaville, les tirs 
cessant avec l'arrivée de Pascal 
Lissouba à Kinshasa. 

Le détachement dépéché à 
Brazzaville sera, selon M. Kabila. 
« mW les forces du gouvernement 
congolais » du président Lissouba. 

La mission prendra fin lorsqu’on 
aura cessé de nous tirer dessus ». a 
dit le président de la RDC, qui n'a 
pas précisé la date de l'arrivée des 
soldats à Brazzaville. 

L’arrivée de ces militaires sera 
« considérée comme une déclara- 
tion de guerre *, a répondu 
M. Mvouba. le porte-parole des 
Forces démocratiques unies 
(FDU). la coalition qui. au Congo- 
Brazzaville, soutient le général 
Denis Sassou Nguesso. Il s’agirait 
d'une « implication directe de 
Kinshasa dans le conflit», a-t-i! 
ajouté. 

La RDC a réclamé mercredi une 
réunion urgente du Conseil de sé- 
curité de l'ONU, exhortant la 
communauté internationale à se 
détourner de « la politique de 
l'autruche » sous peine de plonger 


la région des Grands Lacs dans 
une instabilité chronique. « Cette 
crise est inacceptable pour les ha- 
bitants de Brazzaville et ceux de 
Kinshasa ». a estimé le ministre 
des affaires étrangères, Bizima 
Karaha. 

Par ailleurs, le pouvoir de la 
RDC a, selon le FDU, opéré une 
« rafle inquiétante » dans le camp 
de réfugiés de Kinlcolé, à Kinsha- 
sa, composé de sympathisants du 
général Sassou Nguesso ayant fuî 
les combats de BrazzaviDe. « Tous 
les hommes présents dans le camp, 
au nombre de quelques centaines, 
ont été séparés des femmes et em- 
menés vers une destination in- 
connue » par des militaires de la 
RDC, a affirmé M. Mvouba, qui a 
noté « la concomitance » entre la 
rafle et la décision d'envoyer un 
détacbemeut à Brazzaville. 

AVBmSSHMENT AMÉRICAIN 

Parallèlement à ces développe- 
ments sur les deux rives du fleuve 
Congo, l'ONU, après une 
confrontation de plus d’un mois 
avec M. Kabila, a décidé mercredi 
de « rappeler pour consultations » 
sa mission d'enquête sur les mas- 
sacres de réfugiés, bloquée à 


Kinshasa. Le secrétaire général de 
l'ONU, Kofi Annan, « a pris la dé- 
cision de rappeler la commission 
d'enquête en attendant une clarifi- 
cation de la politique de la RDC », 
a déclaré son porte-parole, Fred 
Eckhard. 

Le ministre des affaires étran- 
gères de la RDC a assuré devant 
l'Assemblée générale de l’ONU 
que Kinshasa « ne se dédira pas » 
après avoir accepté le principe 
d’une enquête. Mais S a aussi af- 
firmé que, « en aucun cas. elle ne 
devrait se transformer en mission 
politique, ce qu 'elle a tenté de faire 
jusqu'à présent ». Le gouverne- 
ment a raultipié les obstacles au 
déploiement sur le terrain de 
cette commission d'enquête sur 
tes massacres présumés de réfu- 
giés hutus rwandais. 

La décision de l'ONU devrait 
aussi avoir pour conséquence de 
retarder 1a reprise de l'aide inter- 
nationale, conditionnée au res- 
pect des droits de l'homme, au ré- 
gime de Laurent-Désiré Kabila. 
Les Etats-Unis ont averti que 
l'aide américaine pourrait être 
suspendue si l’enquête de l’ONU 
continuait à être entravée.- (AFP, 
Reuter.) 


Le pape rend visite aux Brésiliens, divisés sur l'avortement 


RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 

Promue par le Vatican rifle de synthèse de la 
plus grande nation catholique du monde ». Rio 
s’apprête, dans une atmosphère fébrile caracté- 
risée par un déploiement militaire et policier im- 
pressionnant (Le Monde du 30 septembre), à ac- 
cueillir. du 2 au 5 octobre, la deuxième 
Rencontre du pape avec les famüles. Pour son 
troisième voyage au Brésil, Jean Paul n a choisi 
de promouvoir un événement pastoral entière- 
ment axé sur la défense des valeurs tradition- 
nelles de l’Eglise, associées aux liens indisso- 
lubles du mariage. 

Samedi, le stade Maracana. temple grandiose 
du football, abritera la Fête du témoignage, un 
rassemblement monstre égayé de spectacles, au 
cour» duquel cent quatre-vingt-dix délégations 
et vingt mille pèlerins, originaires d’une soixan- 
taine de pays, célébreront, parmi plus de cent 
mille fidèles, * la famille, espérance de l'humani- 
té ». Selon la Conférence nationale des évêques 
du Brésil (CNBB;, le pape « ne pourra é\iter» 
d’aborder durant son séjour, ne serait-ce que 
dans le cadre du Congrès théologique pastoral 
organisé parallèlement en présence de deux 
mille cinq cents participants, un thème qui lui 
tient farouchement à cœur, celui de l’avorte- 
ment, qu’ii a récemment assimilé à un holo- 
causte. 

Or l’interruption volontaire de grossesse fait, 
ces dernières semaines, l’objet de controverses 
acerbes dans un pays comptant toujours, en dé- 
pit de la montée en puissance des sectes néo- 


pentecôtistes, le plus de catholiques au monde 
(environ 122 millions sur 147 millions d’habi- 
tants à l’époque du dernier recensement reli- 
gieux. réalisé en 1991). Approuvant, fin août, un 
projet de loi réglementant des dispositions ins- 
crites au code pénal depuis 1940, la commission 
de constitution et justice du Congrès a déclen- 
ché, en effet, un tollé dans les rangs des défen- 
seurs du « droit imiolable à la vie » garanti par la 
Constitution de 19S8. Le texte-polémiquej qui 
doit être examiné successivement par la 
Chambre fédérale et le Sénat, oblige les établis- 
sements publics de santé a pratiquer l’avorte- 
ment dans les cas où la grossesse est le fruit d’un 
viol ou si elle met la vie de la mère en danger. 

«LA PORTE OUVERTE A L’EUTHANASIE» . 

* C’est /a porte ouverte à l’euthanasie », a aus- 
sitôt riposté Mgr Lucas More ira Neves, le pré- 
sident de la CNBB. fl a également recommandé 
aux Brésiliens de faire pression sur les parle- 
mentaires * ayant une conscience catholique » 
afin de faire échec au projet Même le ministre 
de la santé, Carlos Albuquerque, s’est senti un 
devoir de clamer publiquement son * indigna- 
tion », avant de se réfugier, au nom de la solida- 
rité gouvernementale, dans un silence contraint 
Athée déclaré, le président Fernando Henri que 
Cardoso, qui entretient des relations houleuses 
avec F épiscopat en raison de ia politique écono- 
mique néolibérale qu’il applique, n’a pas l’inten- 
tion d’user, le cas échéant de son droit de veto 
contre la volonté du Parlement 

Après avoir perdu la bataille du divorce, J éga- 


lisé en 1976, puis celle de la stérilisation gratuite 
(vasectomie et ligature des trompes) dans les 
hôpitaux publics, votée à la mi-août par le 
Congrès, la CNBB tente aujourd’hui de s'oppo- 
ser, avec l'énergie du désespoir, à un projet par 
ailleurs très populaire parmi ses propres 
ouailles. 

Respectée dans r opinion publique pour ses 
engagements courageux au côté des exclus, _ dot_ 
tamment en faveur de la réforme agraire;- 
l’Eglise brésilienne s’avère désormais incapable 
. de faire partager ses vues, strictemenîalignées 
sur -ceflès~de'Râme l en matière de moeurs J. 
D'après une enquête de la Folha de Sào Paulo. 
68 % des catholiques pratiquants interrogés à la 
sortie de la messe «préfèrent suivre leur 
conscience plutôt que d'obéir aveuglément aux dé- 
terminations de l'Eglise». Le mariage religieux 
n’est pas perçu comme une obligation pour 
64 % d’entre eux.- 

Fief du cardinal-archevêque Eugenio Sales, 
porte-voix des conservateurs au sein d'une 
Conférence épiscopale « noyautée » par les 
adeptes de la théologie de la libération, Rio 
n’échappe pas pour autant à sa réputation de 
métropole sensuelle éprise de dolce rite. ftiur 
l’immense majorité des cari oc as, catholiques 
compris, jeter l’anathème sur la « chemisette de 
Vénus » (appellation locale du préservatif) équi- 
vaut à une plaidoirie en plein désert Là réside 
l’ambiguïté de l’hommage populaire qui sera 
rendu à Jean Paul U. 

Jean-Jacques SéviUa 


L’étrange libération du chef spirituel du Hamas 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
Geste de générosité politique ou 
conséquence d’une bavure 
commise en Jordanie par des 
agents des services secrets israé- 
liens? Etrange affaire en tout cas 
que la libération, au cœur de la nuit 
de mardi 30 septembre à mercredi 
1“ octobre, du fondateur et guide 
spirituel du Mouvement de la résis- 
tance islamique (Hamas), le cheikh 
Ahmed Yassine- Officiellement, Be- 
nyamin Nétanyahou explique ce 
geste * en raison de la santé dégra- 
dée » de ce paralytique de soixante 
et un ans, condamné à perpétuité 
par un tribunal militaire israélien 
en 19S9. Officiellement c'est aussi 
«. pour répondre à la demande du 
roi Hussein de Jordanie de prendre 
des mesures positives en jùveur du 



processus de paix » que le pardon 
aurait été accordé. Offitieflement 

En fait à la veille des fêtes du 
Nouvel An juif, qui priveront le 
pays de journaux jusqu’à di- 
manche, le débat s’est arrêté net et 
aussi bien le premier ministre que 
ses habituels porte-parole ont refu- 
sé tout au long de la journée de 
mercredi d'épfloguen «Je n'ai rien 
à ajouter là-dessus a ainsi répli- 
qué M. Nétanyahou aux journa- 
listes qui tentaient de Finterroger. 

fl est vrai qu’au moment où Israël 
et les Etats-Unis somment Yasser 
Arafat de s'attaquer « à Tinjfastruc- 
ture du Hamas » dans les terri- 
toires, l’élargissement de son fon- 
dateur a de quoi surprendre 
l'opinion israélienne et embarras- 
ser le gouvernement D'ailleurs, 
comme pour se faire pardonner 
son geste, le pouvoir nationaliste a 
également libéré, mercredi, deux 
extrémistes juifs emprisonnés pour 
avoir tué un commerçant palesti- 
nien à Jérusalem-Est et raccourci la 
peine de trois autres, également 
condamnés pour des meurtres 
d'Arabes dans les territoires oc- 
cupés. 

Les autorités de l’Etat juif, qui 
évoquent périodiquement depuis 
1994, l’éventuelle libération du 
vieux responsable islamiste « pour 
raison humanitaire», craignaient- 
elles que le vieil homme, transporté 
dans un hôpital d’Amman en Jor- 
danie, décède dans sa prison, au 


risque de provoquer de nouveaux 
attentats vengeurs? On n’écaitait 
pas, en haut lieu, cette interpréta- 
tion. Mais fl en est une autre, plus 
troublante, fournie par des sources 
arabes largement citées mercredi 
sans conditionnel par les meilleurs 
journalistes experts du Mossad, le 
service de renseignement d’Israël 

Tout commence jeudi dans les 
rues d'Amman. Un militant exilé et 
assez important du Hamas, Khaled 
Mecbaal, échappe de peu à un at- 
tentat commis par deux inconnus. 
Manifestement touché an cou par 
une décharge électrique doublée 
d’un lâcher de gaz, M. Mechaal se 
retrouve dans le coma à l’hôpital 
d'Amman. Ses agresseurs poursui- 
vis par son garde du corps sont ar- 
rêtés peu après par la police jorda- 
nienne. 

UNE BAVURE DU MOSSAD ? 

Bizarrement, les deux hommes, 
porteurs de passeports canadiens, 
refusent l'assistance de l’ambas- 
sade du Canada à Amman. Bizarre- 
ment encore, les témoignages écrits 
de plusieurs anciens agents du 
Mossad soulignent souvent que la 
•* maison » adore les faux passe- 
ports canadiens pour circuler dans 
le monde. Bref, selon plusieurs 
agences de presse, dont le bureau 
de J’AFP à Amman, les autorités 
jordaniennes auraient rapidement 
découvert l’identité réelle des deux 
agresseurs - deux autres agents qui 


servaient de soutien logistique se- 
raient réfugiés à l’ambassade d’Is- 
raël à Amman - et le roi Hussein, 
tm-même, aurait discrètement pla- 
cé M. Nétanyahou devant le choix 
suivant: ou bien vous nous faites 
parvenir r antidote qui nous per- 
mettra de sauver la vie de Mechaal, 
vous libérez des prisonniers palesti- 
nens, dont le cheikh Yassine, et 
alors nous étouffons l’affaire. Ou 
bien vous refusez, et nous rompons 
dos relations diplomatiques et nous 
organisons pour vos hommes un 
procès public retentissant 
Suite à une rencontre discrète, 
dimanche en Israël, entre trois mi- 
nistres de M. Nétanyahou - dont 
Ariel Sharon - et le président Has- 
san, frère du roi Hussein, r antidote 
serait parvenu à Amman et le sou- 
verain bachémite, quarante-huit 
heures plus tard, s’est publique- 
ment félicité d’avoir «adopté une 
position qui a mené, grâce à Dieu, à 
révéler ce dont souffrait M. Me- 
chaal ». Si l'hypothèse de la bavure 
se vérifie, l’élargissement du cheikh 
Yassine constituerait donc la 
deuxième condition du marchan- 
dage. et le roi Hussein a dit « at- 
tendre du gouvernement braélien 
qu’il prenne une initiative pour re- 
lancer le processus de paix ». Mais, 
bien entendu, tout a été démenti 
mercredi par les autorités jorda- 
niennes. 

Patrice Claude 


Les turbulences monétaires 
continuent en Malaisie 

KUALA LUMPUR. La Malaisie a continué d’être secouée par des tur- 
bulences monétaires après de nouveaux propos tenus par Mahatlnr Mo- 
haraad. Dans un discours prononcé mercredi 1“ octobre au Chflï, le pre- 
mier ministre malaisien a relancé ses attaques contre les 
« manipulateurs » de monnaies et réexprimé - le besoin de réguler ou d'in- 
terdire le marché des changes afin que le commerce puisse s'épanouir ». Le 
lendemain, le ringgit a perdu 33 % de sa valeur par rapport au dollar Pro- 
voquant une première irritation dans d’autres capitales de la région, l’ef- 
fet d’entrainement a, au moins en partie, expliqué la chute de la roupie 
indonésienne (environ 5 %) et du peso philippin 0.2 %). Les indices bour- 
siers ont suivi : une baisse de 23 % à Kuala Lumpur et de 13 % à Djakarta. 
Demeurant très vulnérable, le baht thaïlandais n’a pas tiré profit du fait 
qu’une crise politique venait d’être évitée à Bar^kok. - (Corresp.) 

La Russie obtient un important 
rééchelonnement de sa dette 

MOSCOU. La Russie devrait signer, lundi 6 octobre à Moscou, un accord 
historique de rééchelonnement de sa dette de 24 milliards de dollars, héri- 
tée de Fex-URSS, auprès des banques commerciales regroupées au sein 
du Qub de Londres, a indiqué, mercredi 1 er octobre, un haut responsable 
du ministère russe des finances. * H s’agit d’un des plus importants rééche- 
lonnements jamais négociés avec le Club de Londres », a déclaré NikolaJ 
Gavrflov, directeur adjoint du département du ministère chargé du ser- 
vice de la dette. M. Gavrflov en attend un regain de confiance des inves- 
tisseurs en Russie, ainsi qu’une amélioration de la notation financière du 
pays. -(AFP.) 

Sept Croates de Bosnie se rendront 
volontairement devant le TPI 

ZAGREB. Un groupe de sept Croates de Bosnie accusés de crimes de 
guerre se rendra pro chainem ent volontairement devant le Tribunal pénal 
international (TPI), a déclaré, jeudi 2 octobre, le porte-parole du ministère 
croate des affaires étrangères. «La Croatie a toujours déclaré qu'eBe est 
prête à coopérer avec le Tribunal de la Haye. (-) Ce groupe se rendra volon- 
tai rement et très prochainement à la Haye ». a déclaré Je porte-parole, Zel j- 
ko Dkanjec. fl a précisé que ce groupe, baptisé « groupe de Vitez » (du 
nom cftme vflJe de Bosnie centrale) compte sept personnes. Elles sont ac- 
cusées par le TPI d’avoir commis des crimes de guerre durant le conflit 
Croate-musulman 0993-1994). - (AFP.) 

L'UE et les Etats-Unis discutent 
des relations transatlantiques 

WASHINGTON. Des représentants de l’Union européenne et de l’ad- 
ministration américaine ont tenu, mercredi 1° octobre à Washington, une 
réunion consacrée aux relations transatlantiques, notamment à dèux dif- 
férends majeurs à propos de la loi américaine Hdms-Burton, qui prévoit 
des sanctions contre les entreprises étrangères qui investiraient à Cuba, et 
crime autre" législation américaine, la loi D’Amato, qui institue des sanc- 
tions contre les sociétés investissant dans les secteurs pétrolier et gazier 
en Iran et en Libye. « Nous allons voiriusqu'à quel point nous pouvons trou- 
ver une solution qui pourrait couvrir probablement aussi bien la question de 
Heims-Burton et la loi sur les sanctions contre l’Iran et la Libye », a déclaré à 
CNN Hugo Paemen, ambassadeur de PUE à Washington. Sur Faffaire 
Heims-Burton, le porte-parole du département d’Etat a fait état de «pro- 
grès ». Mais, selon un diplomate européen. « les négociations ne se passent 
pas bien du tout : on a plutôt régressé ces dernières semaines ». - (Corresp.) 

AFRIQUE 

■ NIGERIA : les militaires entament leur « dernière année » au pou- 
voir et, le 1* octobre 1998, « une administration civile Sue e ntre ra en fonc- 
tions », a déclaré, mercredi 1 e octobre à Abuja, le général Sani Abacha. 
Des élections présidentielles sont prévues en août 1998. - (AFR) 

■ TUNISIE: Khéxnaïs Ksüa, vice-président de la Ligue tunisienne des 
droits de FHomme (LTDH), a été inculpé, mercredi 1” octobre, d’« ou- 
trage à Tordre publique », de * diffusion de. finisses nouvelles » et « cTincrta- 
tion » à transgresser les lois. Détenu à la prison civile de Ibnis, diabétique, 
fl était jusqu’à présent privé de ses médicaments. M. Ksfla a été arrêté 
après avoir commencé une grève de la faim - qu’il a interrompue - pour 
protester contre son licenciement et la confiscation de son passeport en 
raison, selon lui, de son activité militante en faveur des droits de 
Fhomme. 


■ AFGHANISTAN : les combats autour de Mazar+Sharîf, vïBe de l'ex- 
trême nord assiégée paries talibans, ont causé la mort d’environ 150 dvüs 
en deux jouis, a déclaré, mercredi l a octobre à FONU, un représentant de 
l’opposition en exil. La situation demeure très confuse à Mazar-i-Sharif, 
où un porte-parole du mouvement chute Hezb-i-Wabdat, hostile aux tali- 
bans, a menacé d’entreprendre une «action sérieuse» contre les 
membres de FONU, accusés d’espionnage au profit des taBbans. - (AFR) 

EUROPE 

■ FRANCE- ALLEMAGNE : le chef du gouvernement dm Land de la 
Sarre (Aflemagne), Oskar Lafontaine (SPD), et le prérident du conseil gé- 
néral de la MoseQe, Philippe Leroy (RPR), ont plaidé, mercredi I e octobre 
à Etz, pour Finstaflation du siège de rumverrité franco- allemande à Sar- 
rebruck (Allemagne). La création de cette université à la structure très lé- 
gère - chargée de coordonner les cursus et des diplômes communs exis- 
tant entre les deux pays -, avait été décidée lors du sommet 
franco-allemand de Weimar, mi-septembre. - (AFR) 

■ ALBANIE: la société d’épargne pyramidale Vefa Holding a 
commencé, mercredi 1° octobre, à rembourser ses épargnants, promet- 
tant de restituer chaque jour leurs économies à une rinqriantame de per- 
sonnes, selon une Este publiée par la presse albanaise. La fnnrnnimani^ 
internationale a conditionné son aide à l’Albanie au remboursement des 
sommes amassées par les sociétés d’usure aux dépens de centaines de 
miniers de petits épargnants. - (AFR) 

■ RUSSIE : le parquet de Moscou a ouvert une enquête aiminefle 
pour abus de pouvoir contre F ancien président du comité d’Etat aux pri- 
vatisations et ex-vice-premier ministre Alfred Kokh, soupçonné de cor- 
ruption, a indiqué, mercredi octobre, le vice-procureur de Moscou, 
loun Siomine. M. Kokh avait quitté ses fonctions mi-août, après avoir été 
accusé par certains médias et financiers d’avoir biaisé plusieurs grandes 
privatisations. - (AFR) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : les évêques catholiques tendent la mafn aux homo- 
sexuels, dans un message rendu public mercredi 1« octobre à Washing- 
ton. * Nous devons nous efforcer d'éliminer toute forme d’injustice, d’oppres- 
sion ou de violence » à leur encontre, écrivent-ils, ajoutant : 
« L’homosexualité ne peut pas être considérée comme un péché, car la mo- 
ralité présuppose la liberté de choix». - {AFR) 
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“ça existe un serveur PC 
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Tbut le monde parle 
de Lotus Notes et 
de lotus Domino, 
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chaque IBM PC 
Serveur. 
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Les IBM PC Semeurs 
sont mis au point, testés 
et certifiés pour être 
100% compatibles avec 
Microsoft NT. 



Les IBM PC 
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prix abordables. 
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Les solutions IBM PC Serveurs 


Vous vendez que votre entreprise soit plus 
performante? Essayez ceci: appelez IBM et nous 
rnettrons votre réseau d'aplomb. Les IBM PC Serveurs 
, vous permettent de travailler sur ides plateformes . . . 

Intel puissantes , évolutives et bien sûr testées et 
lc optimiMes p<ÀcrMicrosâft WindotvsNT.Novell 
NetWare et (Poutres systèmes d'exploitation de tout 
premier plan, 

Nomfe>rmons une véritable équipe avec tous les gonds 
noms de cette industrie. Cela vous permet d'installer 
et d'exploiter en toute sécurité les applications de SAB 
Lotus, Baan, Microsoft, Oracle,* la Uste est illimitée. 

Pour rendre votre serveur compatible, personne ria 
plus d'expérience que nous. Chacun de nos serveurs 
profite de notre légendaire savoir-faire sur les grands 


pour construire votre informatique en réseau. Tous 
nos serveurs PC sont fournis avec NetFinity dTBM. le 
célèbre logiciel de gestion de systèmes. Non seulement 
NetFinity régule et contrôle votre serveur, mais en 
plus, sa gestion des performances au travers d'Internet 
est unique. 


Ce ne sont là que quelques-uns des nombreux 
avantages d'un IBM PC Senteur. Laissez IBM vous 
aider à construire un meilleur réseau en appelant le 
02 38 55 77 77 ou en nous rendant visite sur 
www.ibm.fr ou encore wivwus.pc.ibm,comJServer 
Pour une entreprise plus perform an te 



Solutions pour une petite planète 









IMMIGRATION Les initiateurs 

du mouvement contre la loi Debré, au 
printemps dernier, ont choisi de lancer 
un nouvel appel pour s'en prendre 
cette fois à la politique conduite par le 


gouvernement Dans ce texte, signé 
par 1 300 personnes, ils demandent la 
régularisation de tous les <r sans-pa- 
piers qui en ont iait la demande », dé- 
nonçant le nombre très faible des ré- 
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gularisations déjà intervenues. • LES 
SIGNATAIRES critiquent également le 
projet de loi Chevènement sur l'immi- 
gration. souhaitant « une nouvelle lé- 
gislation». • DANS UN AVIS rendu 


mercredi 1“' octobre, la Commission 
nationale consultative des droits de 
l'homme propose une réécriture 
complète, et dais un sens nettement 
plus libérai, des projets de lois du 


Z 


uvememerrt sur la nationalité et 
immigration. Cet avis pourrait relan- 
cer les contestations au sein de la ma- 
jorité, les Vërts et le PCF ayant déjà 
exprimé leurs désaccords. 
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Les pétitionnaires anti-Debré dénoncent la politique de M. Chevènement 

Un appel, signé par 1 300 artistes et intellectuels, demande la régularisation de tous les « sans-papiers qui en ont fait la demande ». 

Les initiateurs du mouvement du printemps critiquent le projet de loi du ministre de l'intérieur sur l'immigration 



LES PÉTITIONNAIRES de fé- 
vrier repartent en guerre. Huit 
mois après leur premier coup 
d'éclat, les initiateurs du mouve- 
ment contre la loi Debré, qui avait 
conduit le ministre de l'intérieur 
du gouvernement Juppé à modi- 
fier son projet de loi. lancent en ef- 
fet un appel pour «- la régularisa- 
tion de tous les sans-papiers qui en 
ont fait la demande ». Dans ce tex- 
te, î 300 personnes issues de nom- 
breuses professions, pour l'essen- 
tiel artistiques et intellectuelles, 
rédament ce « geste politique » et 
expriment leur opposition à la 
procédure de « re'gularisation sous 
condition » lancée par Jean-Pierre 
Chevènement le 24 juin. Au pas- 
sage, les signataires dénoncent le 
projet de loi Chevènement sur 
l'immigration, et réclament «une 
nouvelle législation, rompant radi- 
calement avec les lob d'hier (Pas- 
qua/Debré) et celte qu’on nous an- 
nonce aujourd'hui » (7/re page 16 le 


texte de l’appel). Hasard du calen- 
drier, cette initiative est rendue 
publique le jour où la commission 
nationale consultative des droits 
de l'homme [CNCDH) remet un 
avis fortement critique sur les pro- 
jets de loi du gouvernement sur 
l'immigration et la nationalité. Si 
la position de la CNCDH traduit 
l’hostilité du monde associatif à 
ces deux textes, ce nouvel appel 
des pétitionnaires vient manifester 
les regrets et l’inquiétude de per- 
sonnes qui pensaient bien avoir 
contribué à la victoire de la gauche 
aux élections législatives. Deux 
sentiments face auxquels ils 
lancent une initiative qu'Os quali- 
fient d'« unitaire ». 

Unitaire par les noms qui fi- 
gurent au bas de ce texte. Les ci- 
néastes, qui s'étaient retiré du col- 
lectif des pétitionnaires en mars, 
ont rejoint le mouvement, contri- 
buant même de façon importante 
à ia rédaction finale du texte. La 


liste des signataires regroupe par 
ailleurs des personnalités connues, 
souvent à l’origine du mouvement 
de février, mais aussi des per- 
sonnes dont ia célébrité n’a pas 
dépassé les frontières de leur pro- 
fession. Soucieux de répondre aux 
accusations de parisianisme lan- 
cées en février, les signataires ont 
enfin respecté un équilibre entre la 
capitale et la province. 

« L'ÉMOTION ET LA MORALE » 

Unitaire, T initiative l’est égale- 
ment par l’objectif adopté et la 
forme retenue. Une première 
mouture de l’appel, rédigée le 
16 septembre et titrée « Tenir pro- 
messe », ciblait directement le pro- 
jet Chevènement et dénonçait le 
refus du gouvernement d’abroger 
les lois Pasqua et Debré, ce à quoi 
Lionel Jospin s’était pourtant en- 
gagé. Mais à l’issue d’une seconde 
réunion et sous l’impulsion des ci- 
néastes, le texte final a été recen- 
tré sur la régularisation des sans- 
papiers. Une manière de * rester fi- 
dèle à l'esprit de février *», explique 
la réalisatrice Pascale Ferran, à sa- 
voir un appel aux principes. 

a Ce texte privilégie l'émotion et la 
morale », résume l’avocate Fran- 
çoise Cotta. « Moi, j'aurab préféré 
que Von dénonce clairement le pro- 
jet Chevènement qui sanscrit dans le 
droit fil des lob Risqua et Debré en 
continuant de jaire de l'immigré le 
bouc émissaire, mab la mqjorité en 
a décidé autrement », poursuit- 
elle. «Le projet Chevènement sera 


consœur Chartine EUdnd, mab là, 
il fallait avant tout parvenir à un 
texte unitaire. » Ce même souci a 
interdit toute référence à un 
«grand débat national » sur l’im- 
migration, certain le jugeant indis- 
pensable, mais d’autres en redou- 
tant les effets pervers. 

Produit d’un consensus, cette 
priorité accordée à la régularisa- 
tion des sans-papiers traduit éga- 
lement le souri des signataires de 
«ne pas être complices d'un mar- 
ché de dupes», comme l'affirme 
l’appel. « Parmi les quelque 120000 


moitié seulement sera peut-être ré- 
gularisée , exp tique l'écrivain Pa- 
trick Cahuzac. Que va-t-on faire 
des autres ? Les laisser dans la na- 
ture ? Les reconduire à la frontière ? 
Nous tous, les signataires de février, 
mab aussi le gouvernement, le PS, 
la gauche, nous les avons invités à 
sortir de la clandestinité et à nous 
faire confiance. Et cette opération 
de régularisation va se transformer 
en formidable, opération de police. 
Vous imaginez, un fichier avec 
60000 noms d'étrangers irrégu- 
liers? Ça faisait longtemps qu’on 
n'avait pas vu ça-» 


L’appel s'en prend donc violent- M 
ment à cette opération. Sans trop ■ 
se souder des détails... II explique 
ainsi que «9t?00t? demandes ont 
été recensées pour moins de 1 200 
régularisations ». Une formulation 
qui laisse à penser que 88 800 de- 
mandes auraient été rejetées. En 
réalité, à la fin du mois d'août, 
date où les derniers chiffres offi- 
ciels ont été publiés, les réponses 
négatives ne dépassaient pas 300- 
Au ministère de l'intérieur, on pré- 
cise que sur les quelque 115 000 à 
120 000 demandes déposées 
fin septembre, le nombre de régu- 
larisations déjà prononcées de- À 
vraient se situer « entre 5 000 et m 
10000» et le nombre de refus 
* sensiblement en dessous ». Autant 
dire que la première caractéris- 
tique de cette régularisation est 
aujourd’hui sa lenteur. 

Pour les signataires, l'essentiel 
reste cependant le sentiment 
d’avoir été « trompés ». « C’est vrai 
que de la gauche, nous attendions 
tous autre chose», résume l'écri- 
vain Dan Frank. Cet appel s'inscrit 
donc dans une sorte de « devoir de 
suite », qui après avoir frappé sur 
le camp d'en face, conduit les si- 
gnataires à se battre aujourd'hui 
dans leur propre famille. Avec tou- . 
tefbis, un espoir supplémentaire, P 
que résume Patrick Cahuzac: 
«Avant, nous avions affaire à des 
sourds chroniques. Aujourd'hui, 
nous avons quand même l'espoir 
d'être entendus. » 

Nathamel Herzberg 


Cinéastes, médecins, coiffeurs, avocats 

Le nouvel appel a réuni, mercredi 1" octobre, environ 1 300 signa- 
taires. Parmi eux, 80 avocats, 95 musiciens, 115 comédiens et gens du 
théâtre, 210 réalisateurs, producteurs et techniciens du cinéma, une 
trentaine d’écrivains et autant de journalistes. A leur côté, de nom- 
breuses professions sont également représentées : libraires, biblio- 
thécaires, médecins, psychanalystes, infirmières, éducateurs, anti- 
quaires, kinésithérapeutes ou encore coiffeurs. 

Les initiateurs de rappel soulignent que de nombreuses profes- 
sions n’ont pas encore été contactées et que d’autres n’ont commen- 
cé à recueillir leurs signatures que mardi, voire mercredi L’appel « à 
la désobéissance » civile lancé en février avait recueilli plus de 100 000 
signatures. 


notre prochain objectif, assure sa_ ^dossiers qui vora être déposés^une 


Des députés de gauche appellent 
à des « contre-projets » 


UN PETIT NOMBRE d’élus de 
gauche, parmi lesquels Guy Has- 
coët (Vert, Nord), Noël M amère 
(écologiste, Gironde). Kofi Yam- 
gnane (PS. Finistère), Yann G ai ut 
(PS, Cher), Alain Tourret (PRS), 
appellent leurs collègues des 
groupes de la majorité à les re- 
joindre, au sein d’une « commis- 
sion de la majorité plurielle », pour 
le moment tout à fait informelle, 
afin d’auditionner les associations 
concernées par l’immigration et, 
dans quelques jours, présenter, 
« sur cette base, des amendements 
communs » au projet de loi de 
jean-Pierre Chevènement De leur 
côté, les communistes refonda- 
teurs, qui semblent décidés à vo- 
ter contre ce texte, s’apprêtent à 
présenter devant le groupe 
communiste un contre-projet, 
pour tenter de l’amener vers le 
« non ». 

MAUVAISE HUMEUR 
Dès le départ, les parlemen- 
taires de la majorité avaient re- 
gretté de ne pas avoir été associés 
à l’élaboration des projets de loi 
sur rimmigpation et la nationalité. 
Un peu plus tard, lors de l’audition 
de Patrick WeQ devant la commis- 
sion des lois de rassemblée natio- 
nale, ie 18 septembre, Jacques 
Brunhes (PCF, Hauts-de-Seine) 
avait annoncé que le groupe 
communiste souhaitait une sai- 
sine du Conseil constitutionnel 
sur rallongement de la dorée de 
rétention administrative à quator- 
ze jours. Guy Hascoët avait donné 
son accord à une telle démarche. 
Première traduction d’une mau- 
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vaise humeur sous-jacente. Prépa- 
rant un appel qui, en cas de suc- 
cès, devrait être rendu public dans 
quelques jours, les députés «plu- 
riels » réunis autour de Guy Has- 
coët et de Noël Mamère ex- 
pliquent qu'« au-delà de leurs 
formations respectives», iis en- 
tendent bien « faire avancer le dé- 
bat » sur un sujet qu’ils jugent 
symbolique et « essentiel pour la 
mqjorité plurielle ». 

CANALISER LES INTERROGATIONS 

«Ce n'est pas une machine de 
guerre contre le gouvernement », 
préviennent-ils. «Nous voulons 
simplement faire sortir le débat de 
la caricature », afin de « se démar- 
quer des positions outrancières et 
irréalistes défendant l'immigration 
zéro ou la liberté complète d'entrée 
et de séjour ». 

L’inquiétude, en effet, gronde. 
« Les propos tenus par le premier 
ministre lors de son audition par le 
groupe RCV, le 23 septembre, ne 
nous ont pas convaincus qu'il exb- 
tait un espace de débats et de ma- 
nœuvre. » a Nous souhaitons que le 
gouvernement ne " boucle "pas son 
attitude. Si c'était le cas, nous ces- 
serions dejouer». explique Guy 
Hascoët. Ces députés réclament, 
entre autres, l'abolition de la 
double peine, l'attribution plus 
large des cartes de dix- ans, l’amé- 
lioration du droit du sol . 

Jean-Pierre Chevènement a en- 
trepris, de son côté, la tournée des 
députés. Après avoir été entendu 
le 30 novembre, par le groupe Ra- 
dicaux, Citoyens et Verts (RCV) de 
l'Assemblée nationale, 0 se rendra 
le 7 octobre devant les députés 
socialistes, puis le 21 devant le 
groupe communiste. Le 30 sep- 
tembre, députés et sénateurs so- 
cialistes ont déddé de créer un 
groupe de travail commun pour 
proposer des amendements au 
projet de loi, a indiqué Claude Es- 
tier, à ('issue de la rencontre entre 
Lionel Jospin et le groupe socia- 
liste du Sénat Une manière offi- 
cielle, cette fois, de canaliser les 
interrogations des parlementaires 
socialistes-. 

Ariane Chemin et 
Jean-Baptiste de Montvalon 



PLUS qu'à de simples amende- 
ments. la Commission nationale 
consultative des droits de l'homme 
(CNCDH) appelle, dans un avis 
adopté mercredi 1° octobre et 
transmis à Matignon, à une réécri- 
ture d’ensemble des projets de lois 
gouvernementaux sur la nationali- 
té et rimmigratioD dans un sens 
plus libéral Derrière un strict rap- 
pel des exigences des droits de 
l’homme, la CNCDH, organe placé 
auprès du premier ministre, taiDe 
en pièces les textes préparés par le 
garde des sceaux et le ministre de 
l’intérieur. Cet avis remet en cause 
tant de choix gouvernementaux 
qu’Q ne devrait être pris que très 
partiellement en compte, d'ici à 
l’adoption des deux projets en 
conseil des ministres, le 15 octobre. 
Mais ce texte pourrait nourrir ia 
contestation qui couve au sein de 
la majorité. 

La commission présidée par Jean 
Kahn, sorte de parlement du 
monde associatif spécialisé dans la 
défense des étrangers et des droits 
de rhomrne, avait pris les devants 
dès juillet, en rédigeant une « note 
d'orientation » sur ces sujets. Elle 
prônait déjà une refonte totale de 
la législation sur l'immigration à 
partir du strict respect de certains 
droits universels, comme celui 
d'« aller et venir», de « mener une 
vie familiale normale » pu d’« égali- 
té» entre Français et étrangers. 
L’avis rendn mercredi à la de- 
mande du gouvernement ne re- 
prend pas ce schéma révolution- 
naire, puisqu’il porte sur les copies 
ministérielles qui toilettent les lois 
Méhaignerie et Pasqua de 1993. 
Pourtant, examinant chaque point 
des réformes à l'aune des droits de 
l’homme, la commission qui a tra- 
vaillé sous la conduite de Jacques 
Ribs, conseiller d'Etat honoraire, 
propose trente et une modifica- 
tions destinées à tourner radicale- 
ment les pages répressives des an- 
nées 90. Reconnaissant que les 
projets actuels constituent « un 
progrès par rapport à l'état du droit 
résultant des lob Risqua, Méhaigne- 
rie et Debré », la CNCDH souhaite 
en accentuer très nettement la to- 
nalité libérale pour revenir à l’es- 
prit des lois Joxe de 1989 et Dufoix 
de 1984. 

• Nationalité. Le projet de loi 
Guigou propose un compromis 
entre la loi d’avant 1993 et l’ac- 


tuelle pour les enfants nés en 
France de parente étrangers : ac- 
quisition de la nationalité française 
par déclaration entre seize et dix- 
huit ans, puis automatique à dix- 
huit ans. La CNCDH estime que 
l’exigence d’une manifestation de 
volonté, introduite en 1993, «a pu 
être ressentie comme une marque de 
rejet exprimée par la représentation 
nationale à l'égard des jeunes 
concernés ». Tout en accueillant 
« favorablement » le projet gouver- 
nemental, efle souhaite «l'établb- 
sement d’un droit du sol intégral 
sous réserve des conditions de rési- 
dence », c’est-à-dire la suppression 
de tonte démarche volontaire spé- 
cifique aux enfants d’étrangers. 

L’avis recommande un retour 
complet à la loi en vigueur entre 
1889 et 1993. Est proposé le réta- 
blissement de la possibilité pour 
les parents étrangers d’obtenir la 
nationalité pour leurs enfants mi- 
neurs «afin de simplifier la situa- 
tion des jeunes concernés durant 
leur minorité». Une disposition 
proche avait été défendue par le 
garde des sceaux mais a été rejetée 
par le premier minis tre. La cr ainte 
de voir des parente utiliser la natio- 
nalité de leurs enfants pour régula- 
riser leur propre situation a motivé 
cet arbitrage contesté par la 
CNCDH. 

• Asile. Satisfaite de la re- 
connaissance de la spécificité de 
TasSe politique, la CNCDH pointe 
plusieurs insuffisances du projet 
Alors que les victimes de persé- 
cutions n’émanant -pas d’un Etat 
(les victimes des islamistes en Al- 
gérie par exemple) se voient au- 
jourd’hui refuser la protection de 
la France par suite d'une interpré- 
tation restrictive de la Convention 
de Genève, la commission de- 
mande que le statut de réfugié 
puisse être accordé « quel que soit 
l’auteur des persécutions ». Elle pro- 
pose aussi d'ériger l’Office français 
de protection des réfugiés et apa- 
trides (Ofpra), actuellement placé 
sous tutelle des affaires étrangères, 
en « autorité administrative indé- 
pendante ». Quant à l’asile territo- 
rial, accordé par le ministre de l'in- 
térieur, il devrait, selon elle, être 
entouré de garanties : motivation 
des refus et recours suspensif. 

• Certificat d’hébergement La 
commission estime que ce docu- 
ment doit faciliter l'obtention d’un 


visa et non « instaurer une vérifica- 
tion supplémentaire en maintenant 
une logique de contrôle et en lab- 
sant aux maires la possibilité de pra- 
tiques arbitraires (-) ». A Finstar de 
M. Chevènement, elle en souhaite 
le remplacement par «une simple 
attestation d'accueil ». 

• Visas. Alors que le projet de 
loi limite à quelques cas l’exigence 
(Tune motivation des refus de vi- 
sas, la CNCDH propose la généra- 
lisation de cette mesure et l’Instau- 
ration d’un recours enserré « dans 
un délai raisonnable ». 

• litres de séjour. Les «avan- 
cées » du projet te loi sont saluées, 
mais la commission estime que les 
étrangers régularisés (Jeunes, rési- 
dents de longue durée, époux de 
Français, etc.) devraient obtenir 
une carte dé dix ans et non un titre 
précaire d’un an, s’agissant de per- 
sonnes « ayant en réalité vocation à 
poursuivre leur vie en France ». 
Quant aux cartes de dix ans, elles 
devraient être délivrées sans condi- 
tion, ni de respect de l’ordre public, 
ni d’entrée, ni de séjour régulier, 
réion la CNCDH. Celle-ci demande., 
aussi l’interdiction de la prise 
d’empreintes digitales des deman- 
deurs de carte de séjour et le réta- 
blissement des «commissions de 
séjour » supprimées par la loi De- 
bré. 

• Mariage. La commission es- 
time que l’instauration de délais 
après le mariage, tant pour l’ob- 
tention d’une carte de résident que 
pour racquisition de la nationalité 
française, revient à soupçonner de 
fraude l'ensemble des mariages 
«mixtes». EUe demande donc la 
suppression de ces délais jugés dis- 
criminatoires. 

• Droits sociaux. La limitation à 
certaines « pathologies graves » des 
droits à P assurance-maladie des re- 
traités étrangers est .jugée « discri- 
minatoire», s’agissant de per- 
sonnes ayant normalement cotisé. 
La CNCDH veut aussi faire abroger 
les dispositions de la loi Rasqua qui 
empêchent l’immatriculation à la 
sécurité sociale des sans-papiers, 
même s’ils cotisent 

• Regroupement famili al- La 
commisrioa estime que le droit ac- 
cordé aux scientifiques étrangers 
de faire venir leur conjoint devrait 
s’appliquer à tous les étrangers. 
Pour repecter ie droit fondamental 
4 la vie familiale, les conditions de 


ressources et de logement de- 
vraient être, selon elle, supprimées. 

• Rétention et reconduite à la 
frontière. Les sanctions pénales 
(prison) prévues & rencontre des 
sans-papiers devraient être suppri- 
mées puisque l’administration 
a dispose des moyens pour per- 
mettre » leur éloignement du terri- 
toire. La commission estime que 
ces peines sont « inopérantes sur la 
maîtrise des fiux migratoires, contri- 
buent à la suroccupation des prisons 
et ont un effet criminogène alimen- 
tant en outre l’amalgame entre les 
étrangers irréguliers et les délin- 
quants». La rétention constitue 
une privation de liberté sans juge- 
ment, rappelle-t-elle, pour s’oppo- 
ser au passage de dix à quatorze 
jours de sa durée maximale, quali- 
fiée de « mesure excessive et dispro- 
portionnée ». 

• Expulsion. Afin de réduire les 
risques d’arbitraire administratif, la 
CNCDH souhaite que tous les 
étrangers protégés contre l’expul- 
sion (parent ou conjoint de Fran- 
çais, résident ancien, etc) le soient 
aussi contre l’interdiction du terri- 
toire. Pour les délinquants, les ex- 
pulsions seraient limitées aux cas 
de «menace pour l'ordre public» 
□on seulement «grave » mais aussi 
« actuelle ». Enfin, selon la 
commission, la possibilité d’expul- 
ser devrait être justifiée par « une 
nécessité impérieuse pour la sûreté 
de l'Etat et la sécurité publique». 
Fidèle à l’exigence d’un « recours 
effectif» pour chaque sanction, les 
défenseurs des droite de F homme 
demandent le rétablissement du 
pouvoir décisionnel de la commis- 
sion d’expulsion. 


Philippe Bernard 
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Le salaire net a baissé de 1,3 % en moyenne 
en 1996, selon une étude de l'Insee 

La moitié des rémunérations nettes est inférieure à 8 600 francs 

e !l lris f e ' P^êe jeudi 2 octobre, le moyenne. Ce constat alimentera sûrement la confé- 
nricoc saten ® s du secteur privé et des entre- rence nationale sur l'emploi, les salaires et la réduction 

p es publiques a reculé, en 1996, de 1,3 % en du temps de travail, prévue le 10 octobre. 


M* Aubry reproche au Sénat d’avoir 
« dénaturé » le projet sur l’emploi des jeunes 

Le texte, adopté par 137 sénateurs, devait 
être examiné jeudi en commission mixte paritaire. Le dispositif 
définitif est censé entrer en application le 15 octobre 


DANS LE DÉBAT sur la mise 
sous conditions de ressources des 
allocations familiales, majorité et 
opposition se querellent sur la no- 
tion de * classes moyennes ». 
L’étude de l’Insee (Institut national 
de la statistique et des études 
économiques), publiée jeudi 2 oc- 
tobre, remet quelques pendules à 
l'heure: en 1996, dans le secteur 
privé et les entreprises publiques, 
le salaire moyen offert pour un 
temps de travail complet s’est éle- 
vé à 13 500 francs par mois en brut 
et à 10 685 francs net 

L’étude souligne aussi que la 
moitié des salaires nets est infé- 
rieure à 8 600 francs, un quart à 
6 770 francs. C’est la hausse des 
prélèvements sociaux (cotisations 
sociales, CSG et R£>S) qui a entraî- 
né une baisse de 13 % en moyenne 
du salaire net en francs constants 
(hors inflation) par rapport à 1995. 

En 1993 et en 1994, les prélève- 
ments avaient également augmen- 
té d’un point avec pour consé- 
quence une baisse de 13 % du 
pouvoir d’achat des salaires nets. 
En 1995, la hausse des prélève- 
ments avait été faible (+03 point) 


entraînant une baisse de 03 % du 
salaire net. * Une partie de la 
hausse des prélèvements de 7996 
provient de l'effet en année pleine 
de la suppression, en septembre 

1995, de fa remise forfaitaire de 
42 francs [instaurée pour tous les 
salariés au moment de la création 
de la CSG] ». explique l’Insee, qui 
estime que cette mesure a pesé de 
03 point sur l’évolution des sa- 
laires nets en 19%. 

RECUL DES PRIMES 

En outre, la création de la 
contribution au RDS, en février 

1996, a eu un impact de 03 point. 
le reste étant dû à la hausse des 
taux de cotisations de retraite 
complémentaire. L'Insee relève 
que «l'effet de la suppression de la 
remise forfaitaire n'est pas uniforme 
selon le salaire ». Ainsi, au I e sep- 
tembre 1995, la baisse de salaire 
net imputable à cette mesure était 
de 0.9 % pour un salaire égal au 
SMIC et de 0,2% en moyenne 
pour les cadres, qui ont subi une 
plus forte augmentation des coti- 
sations sociales. 

Les effets de ces prélèvements 


L'annualisation réussie 
des salariés de Codiac, à Tourcoing 


TOURCOING 
de notre envoyé spécial 

Cela n’avait pas bien commencé 
chez Codiac, société de quatre- 
vingts salariés (moyenne d’âge: 

vingt-neuf ans) 
installée dans 
une friche in- 
dustrielle de 
Tourcoing, car 
c’est Je patron 
qùî aVàitrpos. 

35 HEURES ,,toitiative de 
35 treuKfcs proposer une 

réduction du temps de travail de 

10%. «Ça nous a surpris, et nous 

avons eu peur que le salaire ne soit 

réduit », reconnaissent les quatre 

membres du conseil d’entreprise, 

Sabine Simon, Anca litteri, Djamfla 

Abed et Sandrine Parisaux. 

Fondateur en 1979 de cette entre- 
prise de distribution d’accessoires 
d’électro-ménager, Laurent De- 
groote a été poussé par la n éc essi t é 
de répondre dans les vingt-quatre 
heures aux commandes des grandes 
surfaces et des commerçants. «V 
nous faut réagir de plus en p/us rite 
pour accompagner nos clients qui se 
développent en Europe, notre marché 
domestique, explique-t-il Nos sacs à 
poussière pour aspirateurs, nos filtres 
pour hottes aspirantes, nos verseuses 
pour cafetières électriques, nous de- 
vons les réceptionner, les conditionner 
et les expédier au plus vite, qu’on 
nous les demande de Carrefour Tur- 
quie ou d’un magasin du Sud- 
Ouest !» 

« Nous devons être prêts à mieux 
faire face à la pointe du mardi et à 
travailler, un jour, le samedi sans 
avoir à renégocier à chaque fois les 
conventions collectives, continue 
M. Degroote. Je ne pouvais obtenir 
cet assouplissement qu 'en passant par 
une annualisation dont les salariés 
devaient avoir leur part sous forme de 
réduction du temps de travail, car les 
contraintes sont fortes pour eux. r<ù 
donc publié le projet et semé une beüe 
pagaille dans l’entreprise. » 

HUIT EMBAUCHES ’ 

Les uns se sont dit que la réduc- 
tion de 169 à 152 heures de travail 

par mois se traduirait par une baisse 

de salaires. Les autres y voyaient k 
fin programmée de leur emploi à 
plein temps. Certains se deman- 
daient avec perplexité ce qu’ils fe- 
raient de la demi-journée par se- 
maine qu’ils récupéreraient. Les 
cadres ^an goissai ent d’une multipli- 
cation des horaires particuliers qui 
désorganiseraient leur service et ne 
voyaient pas du tout comment pro- 
fite!; eux aussi, de ce temps fibre 
supplémentaire. 

fidèle à la méthode du Centre des 
jeunes dirigeants (C/D), dont il est 
vice-président au plan national, 
M. Degroote s’est investi à fond 
dans une négociation tous azimuts 
de six mois pour expliquer qu fl « n'y 
avaà pas de loup » derrière son pro- 


jet d’appliquer la loi Robien Hans 
son entreprise. 

Les salari és ont compris que, sans 
réduction de salaire, la réduction du 
temps de travail pourrait être débi- 
tée en heures, en demi-joumées 
(par semaine), en journées (par 
quinzaine) et jusqu’à quatre se- 
maines de congés^ supplémentaires 
(par an). À charge pour eux de dis- 
cuter de leurs envies afin de ne pas 
désorganiser l’enfreprise,. d’autant 
que F équivalent de huit embauches 
sont prévues pour apporter à celle- 
ci le renfort et les compétences nou- 
velles requises par un développe- 
ment de son activité de 10% Tan. 
L’entreprise, die, peut compter sur 
un gel des salaires pendant un an, 
sur la baisse des charges sociales 
pendant sept ans prévue par la loi et 
sur F annualisation, qui permet de 
mobiliser le personnel pendant les 
jours de pointe jusqu'à dix heures 
par joue 

ONZE HORAIRES 

Lorsqu'il a fallu signer l’accord, 
P absence de représentant syndical a 
ralenti le processus pendant plu- 
sieurs mois. Les quatre membres du 
conseil d’entreprise se sont mis en 
quête d’un syndicat accueillant La 
CCT les a découragés en faisant de 
leurs adhésions un préalable à 
l'étude du dossier: le représentant 
de la CFDT qu’elles ont contacté a 
été désavoué par une hiérarchie 
hostile à Pacconi Alors, elles se sont 
tournées vers la CFTC et ont pu si- 
gner le texte. 

A partir du 1 er mars, la mise en 
place du nouveau système a déclen- 
ché un certain tohu-bohu. Toutes 
les femme s désiraient prendre leur 
mercredi pour pouvoir garder leurs 
enfants. Après négociations entre 
intéressées, les horaires se sont 
adaptés aux nécessités du service. 
Les chefs se sont aperçus qu’il 
n’était pas si compliqué que cela de 
gérer onze horaires différents sur 
un effectif de trente-deux per- 
sonnes. Finalement, personne ne 
souhaite revenir au régime anté- 
rieur. Virginie Delepaul, du service 
logistique, se félicite de pouvoir à 
présent, dans le cadre du deux tiers 
de temps que prévoyait déjà son 
contrat, s’arrêter « du jeudi midi au 
lundi midi » pour s’occuper de sa 
fille. Et 95 % des commandes sont 
honorées par Codiac en vingt- 
quatre heures, contre 80% aupara- 
vant 

Tout irait pour le mieux si Gifles 
Saint-Oyaut, le chef comptable, 
n’était astreint» à faire des heures 
supplémentaires à la maison pour 
établir les tableaux en forme de 
casse-tête qui permettront au pa- 
tron, comme aux salariés, de s’assu- 
rer que chacun a bien travaillé 
1 824 heures par an. Ni plus, ni 
moins. 

Alain Faujas 


diffèrent donc selon les catégories. 
Ainsi si, en 1996, le SMIC brut a 
progressé de 1,6% en francs 
constants en moyenne annuelle, Q 
est resté stable en net Ce sont les 
cadres qui ont été les plus touchés 
par la baisse du salaire net avec 
un recul de 3,1 %. En 1996, leur sa- 
laire moyen s’est établi à 
249 160 francs nets, soit 2£ fois ce- 
lui des ouvriers et des employés. 

A une moindre augmentation du 
salaire de base s’est ajouté, pour 
eux, un recul plus important de la 
part des primes dans leurs reve- 
nus. L’Insee rappelle qu’en 1994 et 

1995 la reprise de l’emploi s’était 
accompagnée d’une augmentation 
significative de la part des primes 
dans le salaire brut En 1996, eDe a 
reculé de 0,4%. Enfin, souligne 
l’étude, « le pouvoir d’achat du sa- 
laire brut moyen est resté constant 
en raison notamment d’un impact 
limité de la hausse des qualifica- 
tions ». Son effet - + 0,3 % en 

1996 - est identique à celui de 
1995. Il était de +0,7% par an 
entre 1991 à 1994. 

Bruno Caussé 


EN VOTANT, peu avant une 
heure jeudi 2 octobre, par 
137 voix contre 117, sa propre 
version du projet de loi sur ies 
emplois-jeunes, la majorité RPR- 
UDF du Sénat a montré le 
trouble dans lequel l’avait plon- 
gée ce texte qui vise à créer, en 
trois ans. 350000 emplois dans 
les secteurs public, parapublic et 
associatif. Le scnitin a suscité un 
éclatement inhabituel de la majo- 
rité sénatoriale. Sur les 117 voix 
qui se sont prononcées contre le 
texte amendé par les sénateurs, 
on compte notamment 74 socia- 
listes, 16 communistes (CRC), 
13 centristes (UC J, S libéraux /RI/, 
5 radicaux (RDSE), mais aucun 
RPR. Sur les 137 voix favorables, 
on compte notamment 91 RPR. 
12 centristes, 16 libéraux et 
12 RDSE. Trente-deux centristes 
et 21 Républicains indépendants 
se sont abstenus. 

Quelques comptes ont été ré- 
glés, en séance. Le rapporteur 
Louis Souvet (RPR, Doubs) s’est 
désolidarisé de certains amende- 
ments adoptés par ses amis : « Je 
n'assume pas tout ce qui a été vo- 


té a-t-il déclaré. Le président 
de la commission des affaires so- 
ciales. Jean-Pierre Fourcade 
(UDF-Ri, Hauts-de-Seine) a jugé 
qu’un certain nombre d’amende- 
ments ont «un peu dénaturé 
notre texte ». 

AMENDEMENTS a DOGMATIQUES > 

Dénaturé. C’est aussi le terme 
utilisé par Martine Aubry, mi- 
nistre de l’emploi et de la solida- 
rité, et des orateurs de la « majo- 
rité plurielle», pour décrire le 
sort subi par ie projet de loi après 
son passage à « la moulinette •• de 
la majorité sénatoriale, selon la 
formule de Nicole Borvo fPC- 
CRC, Paris). Claude Estier (PS. 
Paris) a estimé que « le dispositif 
initicl devient inopérant et même 
incohérent ». Le président du 
groupe socialiste a cité en 
exemple au RPR et à l’UDF l’atti- 
tude des quarante et un députés 
de droite qui. Je 17 septembre, 
s’étaient « bien gardés de s'oppo- 
ser » au projet. 

Après avoir remercié 
MM. Fourcade et Sauvet d’avoir 
accepté d'amender un texte avec 


lequel ils étaient pourtant en dé- 
saccord. M 1 ” Aubry a administré 
une véritable leçon aux auteurs 
des amendements « dogma- 
tiques » qui ont été déposés sans 
(‘accord de (a commission. Le 
texte comporte, selon la ministre, 
des « contradictions » telles qu’fi 
n’est * pas applicable » en l'état. 
M" Aubry a ainsi noté que beau- 
coup d’orateurs de la majorité sé- 
natoriale se sont inquiétés du 
coût du dispositif, tout en élar- 
gissant le champ des employeurs 
et celui des bénéficiaires des em- 
plois-jeunes. 

Le texte devait être examiné, 
jeudi, par une commission mixte 
paritaire, composée de sénateurs 
et de députés. L’échec de cette 
commission étant prévisible, ce 
sera, après un nouvel examen, la 
version déjà votée par l'Assem- 
blée nationale, agrémentée de 
quelques modifications sénato- 
riales, qui deviendra le projet dé- 
finitif, dont M"* Aubry a précisé 
qu'il entrerait en application dès 
le 15 octobre. 

Fabien Roland-Lévy 


Monsieur Jules et Socrate 
n'ont pas d'entreprise, donc ils n'ont pas 
affaire à Dilipack. 

Par contre, ils voient très souvent 
passer nos camionnettes. 



Des pentes camionnettes qui sillonnent toutes les routes de France, qui 
ne roulent que pour les entreprises, des colis qui arrivent dès le lendemain, 
des soucis en moins pour vous et surtout des clients heureux en plus. . . 
C’est malin, c’est nouveau, c’est créé par La Poste, c’esl Dilipack. £l quoique l’on fasse, on est 
content de savoir qu’il y a des entreprises heureuses. 

• Cofis de 0 à 30 Kg • Livrés dès le lendemain * Partout en France 
Service Clients : 0 803 803 B03 


Quand les co lis 
vont bien, 

l'entreprise va mieux. 
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Le gouvernement est prêt à revenir, en 1998, 
sur le plafonnement des allocations familiales 

La Cour des comptes dénonce certaines mesures en faveur des familles 


Martine Aubry a confirmé, mercredi 1 er octobre, 
son souci de <r remettre à plat » la politique fa- 
miliale. Le RPR et l'UDF commencent à faire de la 


famille un cheval de bataille contre le gouverne- 
ment Des associations appellent à manifester le 
11 octobre. Dans son rapport annuel sur la Sé- 


curité sociale, publié mercredi, la Cour des 
comptes épingle le coût élevé de l'AGED et l'al- 
location parentale d'éducation. 


Jacques Chirac prend 
la défense de la marine 


Faute de crédits suffisants, plusieurs bâtiments 
devront rester à quai en 1997 et en 1998. 

Le « Foch » est le seul porte-avions en service 


SIX JOURS après avoir confirmé 
que les allocations familiales seront 
bien versées sous condition de res- 
sources à partir de i^S, la ministre 
de l'emploi et de la solidarité, Mar- 
tine Aubry, a fait une ouverture en 
direction des associations fami- 
liales. Elle a déclaré, mercredi V r oc- 
tobre, devant les députés, que le 
gouvernement était « prit o re- 
prendre cette mesure s "ù .«'{livrait 
qu'un consensus large» - encore 
inexistant au sein du mouvement 
familial ou des syndicats - se déga- 
geait en faveur d'autres solutions: 
abaissement du plafond du quo- 
tient familiaJ, intégration des - al- 
locs '• dans les revenus imposables, 
etc. 

Le gouvernement a annoncé une 
* remise à plat » de la politique fa- 
miliale en 1 û0 S. M** Aubry étant 
- convaincue que nous réussirons â 
mettre en place [avec le mouvement 
familial) une politique qui aide \rai- 
ment icstamilles. et notamment celles 
qui en ont \t aiment besoin -. Au mi- 
lieu d'un beau chahut organise par 
les députés RPR et UDF, elle a. une 
nouvelle fois, défendu la mise sous 
condition de ressources des •» al- 


iocs ». rappelant qu'une famille 
ayant un « employé de maison à 
temps plein à 115 000 fanes par an 
pour garder de jeunes enfants bé- 
néficiait d'une aide de la collectivité 
de S5 000 francs (cumul de la l'allo- 
cation de garde d’enfant à domi- 
cile- AGED - et de la réduction 
d'impôt sur ie revenu). 

« CHIFFRES TRUQUÉS » 

« Voilà l’injustice que cous déten- 
de: aujourd'hui », a-t-elle lancé à 
l'opposition qui ia brocardait no- 
tant qu'une aide d'une telle am- 
pleur n'existait dans aucun pays. 
*< Chiffres truqués ». •* matraquage ». 
ont répliqué deux députés UDF des 
V velines. Christine Boutin et .Anne- 
Marie Idrac. tandis que Didier 
Quentin (RPR, Charente-Maritime) 
n'hésitait pas à user de la fameuse 
formule d'André Gide - « familles, 
je vous hais •• - pour résumer la poli- 
tique gouvernementale. Dans un 
communiqué, le PS rappelait, quel- 
ques heures plus tard, que le pla- 
fonnement des allocations ne 
concerne que S% des familles en 
bénéficiant et que la diminution de 
moitié de la réduction d'impôt ne 


pénalise que 025 9b des foyers. 

Au moment du plan 'Juppé, qui 
avait notamment prévu un gel des 
prestations en 1996, pénalisant 
toutes les familles, y compris les 
plus modestes, !e RPR et l’UDF 
avaient été la cible des associations 
familiales les plus conservatrices, 
comme Familles de France ou les 
Associations familiales catholiques, 
qui appelent à manifester, ie 11 oc- 
tobre, à Paris et en province. Reve- 
nus dans {'opposition, Qs semblent 
aujourd'hui renouer avec ces mou- 
vements, alors que l'Union natio- 
nale des associations familiales, 
pourtant très critique sur le plafon- 
nement des allocations, a adopté 
une position plus modérée. 

Ces manifestations sont soute- 
nues par la CFTC, qui préside la 
Caisse nationale des allocations fa- 
miliales (CNAF). Cette dernière a 
émis, le 50 septembre, un « avis dé- 
fawrabie ~ à une très large majorité 
130 voix contre, 3 pour), sur le pro- 
jet de loi de financement de la Sé- 
curité sociale qui comporte la me- 
sure de plafonnement des 
allocations et la réduction par deux 
de l'AGED. Dans ce contexte polé- 


mique, le rapport annuel de la Cour 
des comptes sur la «Sécu», présen- 
té par son premier présideot, Pierre 
Joxe, mercredi, apporte des argu- 
ments à ceux qui veulent revoir les 
aides à la petite enfance. 

La Cour avait déjà noté, dans son 
rapport 1996, que le cumul AGED- 
téduction d'impôt se traduisait par 
« un taux réel très élevé de prise en 
charge par la collectivité » des em- 
plois familiaux, et avait un caractère 
« inégalement redistributif». Elle se 
penche, cette année, sur l'extension 
de l’allocation parentale d'éduca- 
tion (APE) au deuxième enfant 
(3 006 francs pour le parent gardant 
un enfant de moins de trois ans). 
Prevue par la loi famille du 25 juillet 
1994, efle a entraîné un «emballe- 
ment» des dépenses, alors que 
l'APE est « peu redistributive » et 
crée un «• effet d’aubaine » pour les 
mères au foyer. « Attrayante » pour 
une femme au chômage ou en tra- 
vail précaire, son succès est, selon le 
rapport, « dû en grande partie à la 
dégradation » du marché du travail 
féminin. 

Jean-Michel Bezat 
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« ÇA FAIT TRÈS MAL t » Cet 
aveu, inhabituel dans la bouche 
d’un chef militaire, émane du chef 
d'état-major de la marine, l’amiral 
jean-Charles Lefebvre, entendu, 
mercredi l* octobre, par la commis- 
sion de la défense de r Assemblée 
nationale sur la réduction du bud- 
get militaire pour 1998. La veille, 
Jacques Chirac avait pris la défense 
de la marine, contr ai nte de laisser à 
quai plusieurs bâtiments faute de 
crédits (U Monde du 2 octobre). 

Après plusieurs mois d’immobtfi- 
sation pour entretien et répara- 
tions, le porte-avions Foch, qui a 
trente-quatre ans d’âge, est, de 
nouveau, en activité au sein de la 
marine nationale. H est désormais le 
seul porte-avions français en ser- 
vice. Le Clemenceau restera à quai, 
définitivement, à Toulon, après 
avoir parcoure l’équivalent de cin- 
quante tours du monde durant son 
existence. Le nouveau porte-avions 
nucléaire, le Charies-de-Caulle, ne 
sera pas prêt avant fin 1999. 
Compte tenu des révisions périodi- 
ques qui, même de courte durée, 
peuvent occuper 30 % de son cycle 
opérationnel, le Foch ne pourra plus 
remplir, jusqu'à la fin du siècle, 
toutes les missions que la marine 
française pouvait se voir confier par 
le gouvernement du temps où elle 
alignait deux porte-avions. 

SURCOÛTS a ULTÉRIEURS » 

De la plage de Fréjus, où des ac- 
tions de débarquement lui ont été 
présentées, le 30 septembre, dans le 
cadre de l’exercice « Fanfar 97 », 
M Chirac a mesuré le handicap po- 
tentiel que représente, face à des 
aises « qui doivent, a-t-il dit, se gé- 
rer de façon moderne », cette dimi- 
nution de capacités dans F aérona- 
vale. «Tai vu de beaux bateaux », 
s'est exclamé le président de la Ré- 
publique. Et s'adressant plus spécia- 
lement au vice-amiral d’escadre 
Philippe Mallard, commandant la 
force d’action navale (FAN), dont le 
Foch est le fleuron, M. Chirac a 
ajouté : « Vbus regrettez de ne pas en 
avoir assez. Vbus avez raison. » 

Faite publiquement, devant le mi- 
nistre de la défense, Alain Richard, 
et devant un parterre de cadres de 
la marine, cette allusion renvoie à la 
« mise en garde » que M. Chirac 
avait formulée au conseil des mi- 
nistres, 1e 24 septembre, propos du 
budget de la défense pour 1998. Le 
président de la République juge ce 
budget insuffisant si, en l'état 
présent, on le rapporte aux engage- 
ments présidentiels de la program- 
mation militaire 1997-2002. 

En prenant la défense de la ma- 
rine, le chef de l’Etat a fait écho aux 
inquiétudes de l'amiral Lefebvre, 
qui s’en était ouvert le 26 août 
dans une note « confidentiel-dé- 
feose » au ministre de la défense. 


Dans ce document l'amiral Lefeb- 
vre et son sous-chef d’état-major 
«plans», ie vice-amiral Gîifes 
Combarieu, * appellent l’attention 
sur le fait que les mesures de réduc- 
tion ou l’étalement budgétaire 
touchent à l'entretien de la fotte et 
aux constructions navales ». Selon 
les deux officiers généraux, ces me- 
sures, qui se traduisent par une ré- 
duction des crédits d’équipement 
de 9,5 %, entraîneront des « sur- 
coûts ultérieurs ». Par exemple, le re- 
tard de trois ou quatre mois de la 
mise en service du Charies-de- 
Caulle coûtera 130 millions à 
150 millions de francs supplémen- 
taires. 

DISPARITIONS 

Déjà, la marine a dû, en 1997, dé- 
sarmer plus tôt que prévu une dou- 
zaine de bâtiments de tous ton- 
nages. Outre le Clemenceau, qui va 
servir de magasin de pièces de re- 
change au Foch, ont été ou seront 
retirés du service trots sous-marins 
d’attaque à propulsion classique, 
une frégate anti-sous-marine, un 
aviso (avec sept ans d'avance sur 
Féchéance normale), le pétrolier-ra- 
vitaifleur d’escadre Durance (avec 
dix ans d’avance), deux navires de 
soutien logistique et quatre chas- 
seurs de mines. Dans les deux ans, 
ce sera probablement au tour de 
trois autres sous-marins, une fré- 
gate, trois avisos et un bâtiment de 
soutien de disparaître. 

A Toulon, la FAN, forte d'une 
vingtaine de navires autour du Foch. 
devrait, selon les études en cours, 
interrompre les activités d'une fré- 
gate lance-missiles (fl s’agit du Du- 
quesne) ou d’une frégate anti-sous- 
marine (de la classe du Georges- 
LeyguesW oire des deux à la fois. 
L’inquiétude des marins s’avive du 
fait de devoir immobiliser à quai 
des unités de combat destinées, en 
temps normal, â assurer la protec- 
tion et l’escorte du porte-avions. En 
cas d’opérations extérieures, ima- 
ginent déjà des officiers d’état-ma- 
jor. le risque existe que la France ne 
soit amenée à avoir besoin d’un ac- 
compagnement qui lui serait fourni 
par des marines alliées. 

A Brest, en 1998, c’est le porte- 
hélicoptères Jeanne-d'Arc. le navire 
d’application de FEcole navale, dont 
la remise en état a été différée et qui 
est arrêté, après cent mille heures 
de fonctionnement, pour des rai- 
sons de sécurité. Le plan de charge 
de l’arsenal de Brest subira une 
nouvelle baisse de ses activités. La 
formation des officiers de marine 
sera partagée par demi-promotion 
et transférée à bord de deux fré- 
gates, du transport de chalands de 
débarquement Siroco et d’un pétxo- 
Uer-favitaïDeur d’escadre. 

Jacques Isnard 


Les instituts de conjoncture valident 
les prévisions gouvernementales 

LA COMMISSION DES COMPTES de la nation devait se réunir jeudi 
2 octobre. Les instituts de conjoncture qui y sont représentés ont réali- 
sé, pour la circonstance, des prévisions économiques très proches de 
celles du gouvernement Le « consensus » des instituts (c’est-à-dire la 
prévision moyenne) est de 23 % de croissance pour 1997 (comme l’es- 
time le ministère des finances) et de 2,9 % pour 1998 (3 % selon les hy- 
pothèses du budget). Pour cette dernière année, l’estimation la plus 
pessimiste est celle de Rexecode (2,5 %), et la plus optimiste celle du 
Bureau d’informations et de prévirions économiques (BIPE, 33%). 
L’Office français de conjoncture économique (OFCE) et la Caisse des 
dépôts prévoient 3%. Satisfaction supplémentaire pour le ministère 
des finances, ces instituts estiment que la reprise sera consolidée par 
une accélération de la demande intérieure. Pour la consommation, le 
« consensus » est ainsi de + 2.5 % en 1998 (2 % selon le gouvernement) 
et pour l’investissement de + 4,5 % (+ 4,1 % selon Bercy). Le « consen- 
sus » des économistes de banque est encore plus élevé que celui des 
instituts de conjoncture : dans ce cas, ia hausse de F investissement est 
même de 53 %- 

■ PRÉFECTURES : le ministre de P intérieur, Jean-Pierre Chevène- 
ment, a présenté, mercredi 1° octobre, le budget des préfectures aux 
représentants des personnels. Les syndicalistes ont protesté contre la 
perte de 190 emplois. M. Chevènement leur a répondu : * C'était ça ou 
pas de primes », faisant allusion à une dotation nouvelle de 6,6 mil- 
lions de francs destinée à revaloriser les régimes indemnitaires. 

■ RÉGIONS : François Bayrou, président dn groupe UDF de P As- 
semblée nationale, a été chargé par son groupe de demander à Lio- 
nel Jospin une réforme du mode de scrutin régional instituant une ré- 
ference régionale pour les listes départementales. Faute d’une telle 
modification, les députés UDF ne voteraient pas la proposition soda- 
liste de créer une procédure permettant aux présidents de conseils ré- 
gionaux privés de majorité de faire adopter leur budget ww vote. 
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1^51? Hacée en liquidation lé 
^6 juin, «a plus importante étude 
^aammBbateurs judiciaires de Nan- 
terre (Hauts-de-Seme) a été «*— 1 « — 
d un détournement d'au 


victime 

moins 


200 millions de francs, organisé par 
s» deux associés, Olivier Sauvan et 
Jean-Michel Gouüetquer. • LES 
FONDS, convertis en bons du Trésor 
américains, ont disparu au mois de 


février 1996, virés sur le compte 
d'une société américaine, dont le 
président est un homme d'affaires 
mi prétend être cr la réi ncarna tion 
l'apôtre saint Paul».* CETTE AF- 


FAIRE fait peser sur l'ensemble de la 


profession des administrateurs la 
menace d'une contribution finan- 


cière forcée, au moment où la ges- 
tion des tribunaux de commerce est 


de (dus en plus contestée. • DEUX 
DÉPUTÉS socialistes, François Col- 
combet et Arnaud Montebourg, pro- 
posent la création d'une commission 
d'enquête parlementaire sur ce sujet 


L'affaire Sauvan-Goulletquer ébranle les administrateurs judiciaires 

200 millions de francs ont disparu en février 1996 d'une des plus importantes études de France. 

Ces fonds ont été virés sur le compte d'une société américaine, dont le président prétend être « la réincarnation de i'apôtre Saint-Paul » 


200 MILLIONS DE FRANCS 
ont disparut Peut-être davantage. 
Discrètement extraits, en deux vi- 
rements. des caisses de l’une des 
plus florissantes études d’admi- 
nistrateurs judiciaires de France, 
ils ont emprunté un chemin ban- 
caire sinueux, avant de s’évanouir 
de l'autre côté de l’Atlantique. 
Dernière étape connue: un 
compte de la Bank of America, à 
Portland (Oregon), dont le titu- 
laire est un homme d’affaires du 
cru, qui se présente comme «la 
réincarnation de l’apôtre Saint- 
Paul», et autour duquel gravitent 
d’interlopes intermédiaires... 

Ainsi résumée, 1 '«affaire Sau- 
van-Goulletquer », du nom des 
deux administrateurs de Nanterre 
(Hauts-de-Seine) accusés d'avoir 
détourné les fonds de leur étude, 
a des allures de thriller financier. 
Mais elle constitue, en outre, un 
véritable séisme pour une corpo- 
ration dont les pratiques appa- 
raissent de plus en plus contes- 
tées, en même temps qu’un 
révélateur de l'inefficacité des 
contrôles sur la gestion des entre- 
prises en difficulté. Ni le tribunal 
de commerce, ni le parquet, ni les 
commissaires aux comptes, ni les 
banques ne semblent avoir sus- 
pecté pareil forfait, pourtant per- 
pétré sous leurs yeux. Jugée 
« ahurissante » par le président 
du Conseil national des adminis- 


trateurs judiciaires, Jean-Yves Au- 
bert, la disparition d’une somme 
aussi considérable, effective à 
partir de février 1996, n’a, de fait, 
été constatée qu'un an plus tard, 
précipitant la mise en liquidation 
de la SCP Sauvan-Goulletquer le 
26 juin 1997. 


PASSE-PASSE INFORMATIQUE 

Sans l'irruption de la justice 
dans les comptes de l'étude, pour 
les besoins d’une enquête, exigée 
par le parquet, sur les à-côtés 
douteux d’un redressement judi- 
ciaire conduit par M c Olivier Sau- 
vai), la supercherie n’aurait peut- 
être jamais été dévoQée. Au début 
de l’année, la mise en évidence de 
l’utilisation frauduleuse, par l’ad- 
ministrateur, de quelque 6 mil- 
lions de francs, versés à des 
proches sous forme d’honoraires 
et dissimulés au tribunal de 
commerce, conduit à la décou- 
verte du secret : les virements 
américains, qu’un tour de passe- 
passe informatique avait jus- 
qu’alors permis de dissimuler. 

En février 1996, c’est Jean-Mi- 
chel GoiiUetquer qui avait ordon- 
né le premier transfert de fonds. 
Mais son appel à la banque Ri- 
vaud. un vendredi soir, s’était 
heurté aux réticences d’un em- 
ployé, sans doute effrayé par 
l’importance de la somme: 
103 millions de francs. L’adminis- 


trateur avait alors fait transiter la 
somme par un établissement 
concurrent, la banque Scalbert- 
Dupont, qui semble s’être montré 
moins regardant. La manœuvre 
consistait à convertir les fonds en 
bons du Trésor américains, afin 
d’être investis dans un roll pro- 
gram, opération d’investissement 
réputée aussi confidentielle que 
lucrative. Les Intérêts ainsi pro- 
duits devaient être reversés au 
profit d'une société-écran imma- 
triculée dans un paradis fiscal, et 
à leur tour réinvestis. En deux 
ans, les deux administrateurs 
pouvaient, de la sorte, espérer 
doubler leur mise, et remettre 
l’argent dérobé dans les caisses 
de Tétude, qui, dans l’intervaRe, 
aurait fonctionné grâce à sa seule 


trésorerie. Convaincu par son as- 
socié de la rentabilité assurée de 
ce placement clandestin - le taux 
de 2,5 % par mois était alors 
avancé-, Olivier Sauvan signait 
ainsi, à son tour, un ordre de vire- 
ment : 91 millions de francs par- 
taient alors vers la même destina- 
tion, soit un compte ouvert 
auprès de la succursale de Por- 
tland de la Bank of America, inti- 
tulé « Skywin-Goulletquer ». 

Qui se cacbe derrière ce libellé? 
Mis en examen le 19 février pour 
« malversations, prise illégale d'in- 
térêts et abus de confiance aggra- 
vés », incarcéré durant un mois, 
M. Sauvan ne l’a peut-être jamais 
su. Interpellé au mois d’avril, et 
toujours détenu, M. Gouüetquer, 
lui, ne s’est guère montré disert. 


Les héritiers des « syndics de faillite » 


Juridiction composée de juges élus par les commerçants - 
sur la même liste que les membres des chambres de commerce 
et d’industrie -, I es tribunaux de commerce ont pour mission 
de statuer sur les litiges relatifs aux actes de commerce. Ils 
ont aussi la responsabilité de l'organisation des redressements 
et des liquidations des entreprises en difficultés. 

Les tribunaux de commerce désignent les administrateurs 
judiciaires, chargés de surveiller, d'assister ou de remplacer 
les dirigeants d'entreprises placées en redressement, dans la 
gestion desdites entreprises. Héritiers des anciens « syndics de 
faillite », les administrateurs ont enfin pour fonction de prépa- 
rer les plans de redressement on de reprise des sociétés en 
cessation de paiement. 


Si bien que le juge d’instruction 
de Nanterre, Patrick Desmure, 
devrait être contraint de se 
rendre prochainement aux Etats- 
Unis, afin d’identifier par lui- 
même les titulaires du compte. 
Une commission rogatoire inter- 
nationale a été récemment adres- 
sée aux autorités américaines, qui 
mentionne le nom de l’homme 
d’affaires Nick Bunick. 

Selon les informations recuefl- 
Ues par Le Monde, en France et 
aux Etats-Unis, M. Bunick dispo- 
sait, au même titre que M. Goul- 
letquer, de la signature sur le 
compte « Skywin ». Fondateur et 
président de la société Skywin 1n- 
vestments LUC, domiciliée à Lake 
Oswego, dans l’Oregon, l’homme 
d’affaires ne disposerait que 
d'une faible notoriété s’il n’avait 
été l'objet, durant l'été, d'une 
vaste campagne de promotion 
publicitaire par voie d’affiches et 
de spots télévisés, aux relents de 
prosélytisme. 

Président d’une «- association à 
but non lucratif engagée dans l’ac- 
tion humanitaire et spirituelle v, 
baptisée « The Great Tomorrow » 
(le grand lendemain). U a publié, 
au mois de juillet, un livre intitulé 
Les Messagers, compte-rendu de 
séances d'hypnose au cours des- 
quelles if aurait découvert qu'il 
était la réincarnation de Saint- 
Paul. M. Bunick se présentait, à 


cette occasion, sur un site Inter- 
net conçu autour des Messagers, 
comme «une personnalité du 
monde des affaires » dont les 
«centres d’intérêts concernent la 
médecine, la biotechnologie, l'im- 
mobilier et la construction ». 

De l’autre côté de l’océan, le 
nom de Nick Bunick figure sur 
plusieurs documents retrouvés 
par les enquêteurs et versés au 
dossier du juge Desmure. Dans 
une télécopie adressée à Jean-Mi- 
chel Gouüetquer, le 1 a mars 1997, 
il lui annonçait - « conformément 
à nos accords » - le retour des 
fonds détournés pour « le 30 de 
ce mois ». 


Le PS propose une commission d'enquête parlementaire sur les tribunaux de commerce 


L’ ASSEMBLEE WÂTTONALE pourrait, 
d’ici la fin de l’année, se doter d’une 
commission^d'enquê^ parlementaire sur le 
fonctidtineniêhf dés ' tribunaux de 
commerce. Majoritaire dans Thémi cycle, le 
groupe socialiste a adopté, le 24 septembre, 
une proposition formée en ce sens par 
deux de ses membres, les députés de C Al- 
lier, François Colcombet, et de Saône-et- 
Loire, Arnaud Montebourg, respectivement 
magistrat et avocat de formation. Motivé, 
selon M. Colcombet, par « la nécessité de 
synthétiser l’état des infirmations afin de dé- 
gager des pistes d'action », leur texte doit 
encore être soumis à la commission des 
lois, puis au vote de l’Assemblée - ce qui 
pourrait se faire dans le courant du mois de 
novembre, après la première lecture du 
budget. Relevant que les juridictions 
commerciales constituent « un secteur qui 
n'a fait i’objet d'aucune investigation depuis 
longtemps ». M. Colcombet a indiqué au 


? Monde vàuloir « donner au gouvernement le 
moyen de faire des choix en formulant, après 
.enquête, despropositions qui pourront aller 
' ah'statn quo àii dépoussiérage, voire à la ré- 
forme». 

Ancien président du Syndicat de la ma- 
gistrature (SM), M. Colcombet - qui est 
aujourd’hui maire de Dompierre-sur-Bes- 
bre- a notamment siégé au parquet de 
Lyon, au parquet de paris puis à la Cour de 
cassation, et présidé (en 1973 et 1974) le 
Syndicat de la magistrature (SM). Soucieux 
d’apaisement, au moment où la gestion des 
tribunaux de commerce et des professions 
qui leur sont liées parait de plus en plus 
contestée, n assure vouloir se situer « dans 
l’esprit du travail des sénateurs Arthuis et 
Haenel », qui avaient, en février 1994, rédi- 
gé un rapport sur * le service public de la 
justice » qui, estime M. Colcombet, « a servi 
depuis de base à la plupart des réflexions sur 
le sujet». Si leur proposition est ratifiée, le 


règlement des commissions d’enquêtes 
parlementaires leur conférerait néanmoins 
de réels pouvoirs d’investigation -limités 
toutefois par l'interdiction d'aborder des 
faits dont la justice est saisie. 


« SPÉCIALITÉ FRANÇAISE » 

Rappelant que les tribunaux de 
commerce sont «une spécialité française, 
comme l’Académie », M. Colcombet justifie 
l’importance d’une réflexion sur leur orga- 
nisation par « l'augmentation sensible du 
contentieux et du ivlume des dossiers traités, 
du fait de fa crise économique »*. 

«On a toujours justifié l'existence des juges 
. consulaires par leur compétence, le souci de 
clarté des décisions, la nécessité d'une justice 
peu coûteuse . explique-t-il notamment Cela 
n’a pourtant pas empêché le développement 
des procédures d’arbitrage, c'est-à-dire le 
traitement d'une partie du contentieux de 
manière privée, secrète. Faut-il y voir une dé- 


fiance ù l’égard de l'institution S’interro- 
geant sur l’efficacité du système actuel de 
* gestion des faillites ». le député estime que 
les représentants des salariés y sont * mar- 
ginalisés»: « l'influence des administrateurs 
judiciaires est d’autant plus importante que 
les juges ne sont pas professionnels, relève-t- 
fl. Dans une période économique difficile, cet 
assemblage permet-il de bien gérer les crises, 
dans l'intérêt général, qui est celui des entre- 
prises, mais aussi celui des salariés et des col- 
lectivités? Chacun sait qu’une faillite mai 
conduite peut ruiner une commune !» La 
commission d’enquête, si eüe voit le jour, 
devrait aussi, à l’en croire, examiner le sta- 
tut des administrateurs et des mandataires 
judiciaires : « Dans quelle logique évoluent- 
ils? La défense du service public ou celle 
d’intérêts catégoriels ? Le contrôle de leurs 
actes par le parquet est-il suffisant ? » 


• UN FARDEAU » 

D'autres télécopies portent la 
signature de M. Bunick, associée 
à celle d’un certain Boris Lopatin, 
désigné comme représentant 
d’une société baptisée « Link ». 
Figurant parmi la liste, publiée 
sur Internet par Les Messagers, 
des personnes ayant «joué un 
rôle » auprès de M. Bunick dans 
la révélation de « /ïmervention 
des anges», ce ressortissant 
ukrainien - qui semble connu de 
plusieurs services de renseigne- 
ment européens - ferait office de 
mandataire d’une société suisse. 
effectivement dénommée « QXR 
Link». Domiciliée au siège de 
l’Union des banques suisses 
(UBS) à Zurich, cette société 
pourrait avoir servi au transfert 
des fonds détournés vers la 
Suisse. 

Si ces fonds ne sont pas retrou- 
vés, tous les administrateurs de 
France seront alors mis à contri- 
bution pour régler l’ardoise des 
deux confrères indélicats. La 
caisse de garantie de la profes- 
sion ne pourra, en effet, rem- 
bourser que 70 millions de francs 
- la police d’assurance * détour- 
nement de fonds » n’ayant pas en- 
visagé de teDes extrémités. Aussi 
le président du Conseil national, 
jean-Yves Aubert, qui s’est 
constitué partie civile, a-t-il 
confié, en désespoir de cause, au 
cabinet d’investigations améri- 
cain KroII ia mission de recouvrer 
les sommes disparues, parallèle- 
ment à l’enquête judiciaire. 
« L'affaire Goulletquer est aussi un 
fardeau », dit-ii dans un soupir. 


H. G. 


Hervé Gattegno 









r 




i 

i 




10 / LE MONDE / VENDREDI 3 OCTOBRE 1997 


aOCIfc i c 



1 



« 


s 

t! 



m 


La mesure de circulation alternée est unanimement saluée 


En dépit des critiques préalables émises par des élus de l'opposition, l'application de la loi sur l'air a permis de réduire de 20 % le nombre 
de véhicules entrant dans Paris. Le niveau de pollution est retombé sous les seuils d'alerte, et aucune perturbation n'a été constatée à la RATP 


La mesure de circulation alternée imposée 
mercredi 1" octobre à Paris et dans vingt- 
deux communes limitrophes a permis de 
diminuer de 20 % le nombre de véhicules 
entrant dans la capitale. Elle n'a pas en- 


gendré de réelles perturbations à la RATP, 
où le nombre de voyageurs a augmenté 
de S % à 10 % sur le réseau métropolitain, 
et de 15 % à 20 % en banlieue. Des cen- 
taines de contrôles ont été effectués par la 


police, mais peu de contraventions ont été 
dressées. Seul le département de Seine- 
Saint-Denis a fait preuve d'un relatif inci- 
visme, avec près d'un quart des conduc- 
teurs en infraction, contre 10 % en 


moyenne dans le reste de la zone concer- 
née. Soulignant « te grand sens des res- 
ponsabilités et la grande maturité de nos 
concitoyens », Dominique Voynet, mi- 
nistre de ['aménagement du territoire et 


de l’environnement, a annoncé, mercredi, 
à l'Assemblée nationale, la mise en place 
d'un « plan cohérent de reconquête de la 
pollution de l'air » complémentaire aux 
* traitements de crise ». 


TANT PIS pour les Cas sandre S 
La capitale a vécu, mercredi 1" oc- 
tobre, sa première journée de cir- 
culation alternée dans une douce 
euphorie, sous un ciel dégagé dès 
le matin par une légère brise. 
Claude Goasguen, secrétaire géné- 
ral de ITJDF et député (UDF-FD) 
de Paris, aurait mieux fait d’at- 
tendre avant d’annoncer, mardi 
30 septembre. « une situation épou- 
vantable •' pour le lendemain. Mi- 
chel Giraud et Didier Julia, respec- 
tivement président (RPR) et 
vice-président (RPR) du conseil ré- 
gional d’Ile-de-France, avaient de 
leur côté sans doute contribué à 
déconsidérer un peu plus leur as- 
semblée. déià paralysée par les af- 
faires. en parlant d’une « mesure 
discriminatoire ~. inefficace et ir- 
réaliste (Le Monde du I e1 octobre). 

Qui dit moins de voitures dit 
moins de pollution. U preuve en a 
très vite été apportée dans la jour- 
née de mercredi. La baisse du tra- 
fic, spectaculaire sur tout le réseau 


routier d'Ile-de-France, a permis 
d’améliorer rapidement la qualité 
de l’air. Si la circulation n’était en 
baisse que de 15% en milieu de 
matinée dans Paris intra-muros - 
sans doute en raison de la pour- 
suite des livraisons à leur rythme 
habituel -, le trafic avait diminué 
depuis l'aube de plus d’un tiers sur 
un boulevard périphérique dégagé 
comme en plein mois d’août. La 
préfecture de police de Paris a re- 
censé 20 % de véhicules de moins 
que d'habitude aux entrées de Pa- 
ris, et environ 30 % de moins à cir- 
culer sur les boulevards des maré- 
chaux qui ceinturent la capitale. 

A la surprise des observateurs, 
seuls 10 % des véhicules circulant 
mercredi sur les autoroutes situées 
en périphérie de la capitale por- 
taient une plaque minéralogique 
dont le premier numéro se termi- 
nait par un chiffre pair. Et la cen- 
taine de contrôles, mis en place aux 
portes de Paris et aux carrefours les 
plus importants de la ville, mon- 


L'impact non négligeable 
des conditions météorologiques 


INDÉNIABLEMENT, la météo a 
« souri >■ à l’opération de circula- 
tion alternée, mercredi 1" octobre. 
La « nette amélioration de la qualité 
de l'air * est « le résultat conjoint de 
ta baisse effective de la circulation 
(...) et dune évolution positive des 
conditions météorologiques ». souli- 
gnait en fin de ioumée le ministère 
de l'environnement. Pour Michel 
Daloz, de Météo France. « il est dif- 
ficile de faire la part des choses 
entre le temps et la diminution du 
trafic ». Gérard Coutance, du La- 
boratoire inter-universitaire des 
systèmes atmosphériques (USA, 
Université Paris XII) estime que 
« c’est plus la modification des 
conditions atinosphériques que ces 
restrictions qui ont fait chuter la pol- 
lution ». 

La « reconquête de Pair » consé- 
cutive à l'opération se résume en 
quelques chiffres. Mercredi, le 
seuil 1 de l’alerte - 200 microgram- 
mes de NO par mètre cube d’air - 
n’a même pas été atteint, alors que 
la veille, ce taux avait dépassé le 
niveau 3 (400 mgAn J ). La circula- 
tion alternée n’a pas été prolongée 
mais la préfecture de police de Pa- 
ris a donné, pour jeudi 2 octobre, 
quelques consignes de - précau- 
tions >• (limitation de vitesse, etc). 

Jeudi matin, la capitale s'est ré- 
veillée, à 8 heures, avec un taux de 


NO’ jugé ** normal - par Airparif - 
l’institut francilien de mesure de la 
pollution de l'air - -de 40 mg/ 
’ d’air, contre 100 mgftn > mercredi à 
la même heure. Le vent qui souf- 
flait légèrement mercredi sur la ca- 
pital e a favorisé la dispersion de la 
pollution dans l’atmosphère alors 
que mardi, jour du « pic ». il était 
quasï-nul. Le phénomène d'inver- 
sion des températures, qui génère 
la formation d’une chape et em- 
pêche l'élimination des substances 
polluantes, a épargné la capitale. 

m PÉRIODE A RISQUE » 

* Compte tenu du temps, nous ris- 
quons fort peu d'atteindre le seuil 
d'alerte ». pronostiquait-on. jeudi 
2 octobre, à Airparif. D’après Mé- 
téo France, le vent devait fléchir 
vendredi puis reprendre du souffle 
en fin de semaine, avec un phéno- 
mène d’inversion des tempéra- 
tures plus important au sud de la 
Seine qu’au nord. « On entre dans 
une période à risque, mab il est en- 
core trop tôt pour en tirer des 
conclusions sur le niveau de pollu- 
tion », explique Airparif, qui va 
tenter, dans les prochains jours, 
d'avancer de six heures la détec- 
tion du niveau de dioxyde d’azote 
dans l’air. 

Clarisse Fabre 


la voiTutt, c'est gomme tes fat ! 
Cf marteau îuR la têk. , .. 
finir OU Bfflj qvAND fA s 
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traient que la moitié d’entre eux 
seulement étaient en situation de 
recevoir un procès-verbal de la po- 
lice. Les autres numéros « pairs » 
pouvaient justifier d’une activité 
les autorisant à circuler. 

La plupart des contrevenants ont 
ainsi échappé à l’amende de 
900 francs prévue par la loL Les 
forces de l’ordre se sont essentiel- 
lement contentées de distribuer 
des fiches d’information sur les 
mesures arrêtées pour lutter contre 
la pollution au dioxyde d’azote. 
Seul le département de Seine- 
Saint-Denis a fait preuve d’un rela- 
tif incivisme, avec près d’un quart 
des conducteurs en infraction, et 
trente-sept procès-verbaux dressés 
mercredi. 

LE SUCCÈS DE M"* VOYNET 

Sans attendre la fin de la jour- 
née, la ministre de l’aménagement 
du territoire et de l’environnement, 
Dominique Voynet, annonçait la 
décision du gouvernement de ne 
pas reconduire le dispositif pour 
jeudi 2 octobre, en raison d’une 
baisse de moitié du niveau de pol- 
lution. Face à des élus qui, la veille, 
avaient souvent fait preuve de 
scepticisme, M* Voynet savourait 
son succès, dressant un premier bi- 
lan à l’Assemblée nationale, à l’oc- 
casion de la séance des questions 
d’actualité au gouvernement: 
« Aujourd’hui, on est descendu au- 
dessous du niveau 1 de pollution... 
Cette mesure mise en place pour la 


première fob n'aura été nécessaire 
qu'une seule journée », a-t-elle affir- 
mé. 

Saluant « le grand sens des res- 
ponsabilités et la grande maturité de 
nos concitoyens », M 1 * Voynet a 
ajouté que * la restriction d'utilisa- 
tion des véhicules a été conçue éga- 
lement de façon à minimiser au 
maximum les inconvénients subb 
par les usagers (...) en instaurant - et 
c'est une disposition qui va au-delà 


de ce que prévoyait la loi sur l'air - 
la gratuité des transports publics 
dans toute l'Ile-de-France ». 

M" Voynet a enfin annoncé la 
mise en place d’un « plan cohérent 
de reconquête de l'air ». afin de ne 
plus 0 vivre, d'un pic à l’autre, en 
comptant uniquement sur des traite- 
ments de crise». Ce plan, a-t-elle 
précisé, devra * associer des me- 
sures touchant les cibles mobiles, 
comme les voitures, mab aussi les 


cibles fixes [avec] la diminution des 
émissions des installations indus- 
trielles, la dépollution de ces installa- 
tions, la réflexion sur leur localisation 
et leur dimensionnement, notam- 
ment en ce qui concerne les sites 
d'incinération ». 

Grâce au renforcement du ser- 
vice mis en place par la SNCF et la 
RATP, la hausse de trafic enregis- 
trée dans les transports en 
commun n’a pas engendré de 
réelles perturbations. Le nombre 
de voyageurs a augmenté de 5 à 
10% sur le réseau métropolitain, 
mais la hausse a été de 15 % à 20 % 
en banlieue. Les contrôleurs, au 
chômage technique en raison de la 
gratuité de circulation, se sont 
souvent transformés en agents 
d'accu eiL 

Un sondage, réalisé en fin de 
journée auprès de 602 habitants 
d’Ile-de-France pour Le Figaro du 
jeudi 2 octobre, confirmait la po- 
pularité de cette première journée 
de circulation alternée. 86% des 
personnes interrogées ont ainsi ap- 
prouvé la mesure à Paris et 82 % en 
banlieue. 

Le succès de l’opération se 
confirmant, les politiques repre- 
naient la parole. Jacques Dominati 
(UDF), premier adjoint au maire de 
Paris, n’a pas manqué d’appeler 
« le gouvernement à prendre rapide- 
ment les mesures permanentes qui 
s'imposent ». 

Christophe de Chenay 


Une page de publicité pour les véhicules électriques 


LE PIC DE POLLUTION qui a déclenché, 
mercredi 1" octobre, la mise en place de la cir- 
culation alternée à Paris, a donné l’occasion à 
la voiture électrique de bénéficier d’une befle 
page de publicité. Avec, dans le rôle titre. Lio- 
nel Jospin. Le premier ministre s’est rendu au 
conseil des ministres, à l’Elysée, à bord' d'un 
véhicule électrique. Petite trille de la voiture 
oblige, il avait un peu les genoux dans le men- 
ton. 

Son ministre de l’environnement, Domi- 
nique Voynet, a également sacrifié au rituel. Sa 
devancière Corinne Lepage n'était-eUe pas, 
elle aussi, arrivée dans la cour du « Château » 
avec un véhicule de ce type le jour de F appro- 
bation, en conseil des ministres, de sa loi si 
controversée sur l’air? Excepté en ces occa- 
sions, la voiture sans essence reste au rancart. 
Au grand dam du groupe interministériel véhi- 
cules électriques (GIVE), un organisme tech- 
nique placé sous l'autorité du chef du gouver- 
nement et qui travaille avec les services de 
divers ministères (recherche, environnement, 
équipement-transports et industrie). 

La mission du GIVE est de « proposer et pré- 
parer les actions et dérisions du gouvernement » 


et d'en « assurer la coordination ». Créé en jan- 
vier 1975, le GIVE est présidé par un ingénieur 
général des Ponts et Chaussées, Pierre Mayet- 
Le meilleur propagandiste de ce mystérieux 
GIVE reste son secrétaire général, Jacques 
Saint : Marc; en-fonction depuis 1992.-Intaris j 
sablé sur le sujet,' M. Saint-Marc paraît at- 
tendre avec fébrilité les pics de pollution, afin 
de sensibiliser i’opinion à un mode de trans- 
port qui n’a pas encore la cote en France. 
2 493 immatriculations ont été enregistrées 
entre janvier 1992 et juin 1997, mais les ventes 
se sont effondrées durant les huit premiers 
mois de cette année. 

UNE AUTONOMIE DE 80 A 100 KM 

Les constructeurs (Renault et PSA Peugeot- 
Citroën) ont testé les premiers véhicules de ce 
type an début de la décennie. La première 
étude de longue durée a été effectuée à La Ro- 
chelle (Charente-Maritime). 

Le GIVE ayant iugé l’expérience concluante, 
la construction de petites séries a débuté en 
1996. PSA possède ainsi une chaîne à Cerizay 
(Deux-Sèvres), qui peut sortir quinze à vingt- 
cinq véhicules par Jour. La production quoti- 


dienne se limite actuellement à cinq unités. 
Véhicule de ville uniquement, donc de petite 
-taille - honnis -quelques bennes à oidpres en 
fonctionnement à Paris -,1a voiture électrique 
a une vitesse maximum de 95 km/h et une au- 
tpnomie de 80 à- KH km2LÇ‘<* ptejn d'étectrid- 
té » revient à 10 francs environ pour 1Ô0 kilo- 
mètres et s’effectue en cinq ou six heures, à 
T aide d’une prise 16 ampères, identique à celle 
des réfrigérateurs. 

Les pouvoirs publics tentent d’en multipiier 
le nombre. Si le prix d’achat est équivalent à 
celui d’un véhicule thermique grâce aux 
primes d’Etat, la location des batteries revient 
à 600 francs mensuels. Mais les compagnies 
d'assurances offrent aux conducteurs des 
contrats jusqu’à 50 % moins chers que pour les 
véhicules classiques. En prime, le stationne- 
ment résidentiel et le stationnement avec 
disque bleu sont gratuits à Bordeaux, La Ro- 
chelle, Nice et Paris. A ces « quatre roues * du 
futur s’ajoutent environ 500 scooters élec- 
triques en France, que M. Saint-Marc appelle 
« les cousins terrestres du tapis volant ». 

Obvier Biffaud 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 136, av. Chartes de Gatdle 
92523 NEUILLY SUR; SEINE Cedex 
TEL : 01.46.40.26.13 - FAX. : 01.46.40.70.66 


EEflVeme après Liquidation Judiciaire au Palais de Justice de PARIS, 
le Jeudi 16 Octobre 1997 à I4h30 - EN UN LOT 

6 EMPLACEMENTS DE VOITURE 

à PARIS 18 e - 23-25 , tue de la Chapelle 
MISE A PRIX : 120.000 Frs 

M' Yves TOURAILLE, Avi à PARIS ^,48, rue de C&by. T.: 01.48.74.45 .85 
Au Greffe du TGI de PARIS, où le cahier des charges est déposé 
Sur les Ueu pour visiter 


Vte siir saisie an Pal. de Just. de Paris, le Jeudi 16 Octobre 1997 à 14h30 
MtSm EN 2 LOTS à PARIS 4*» - 68. RUE DE RfVOLI 
1°) LOT : une BOUTIQUE au rez-de-chaussée sur la Rue RivoU 
2 CAVES au sous-sol. une PIECE de service au 4 4n »« étage 
frlLOT: LOCAUX COMMERCIAUX rez-de-ch., 1 er et 2 taK étages 
dont un à usage commercial et d'habitation - 4 CAVES 

[ MISES A PRIX : 1°) 450.000 Frs - 2») 3.500.000 FtT) 

S-adr. à [a SCP CORDELŒR. J. NICOLAS. RICHARD, JOURDAN, ZAUDERER, 
DELCOURT-POUDENX, AUBERY-DURŒUX, Avocate Associés à Paris 2““. 

92. rue de Richelieu. T~ 01 .42-44.10.44, à M* JJ. D ARGENT, Mandataire Judiciaire. 
34. rue des Moulins à REIMS (SI) T. : 03.26.49.06.47 - Vis. s/pJ. les Manfi 7 Octobre 1997 
de 9îi3fl à lltûO^x Veadredf 10 Octobre 1997 de WûOà 13h30 


Vie au Trib. de Gde Inst, de PARIS. Jeudi 9 Octobre 1997 à 14h30 

IMMEUBLE CLASSE à PARIS 10 e 

« Le Palais du Commerce » 

105 . rue du Faubourg du Temple 
Sous-sol occupé (voir cahier des charges) 
rez-de-chaussée et deux étages LIBRES 


MISE A PRIX : 1.000.000 de Frs 

+ indemnité d'éviction locataire sous-sol S te POP ARAMA 


M' Yves TOURAILLE, Avi à PARIS 9**. 48. nie de Oicby. T.: 01.48.74^*5.85 
M r PENET-WEILLER, Mandataire Judiciaire à PARIS 3 e , 39. bd Beaumarchais 
Visites les lundis de 10b à 12 b et sur RV-M. MCMUNO(T~ 01A2.02JO52I 


CORRESPONDANCE 

Une lettre de M me Bertella-Geffroy 


PUBLICATION JUDICIAIRE 

Par une ordonnance en date do 
12 septembre 1997, le juge des 
référés du Tribunal de Grande 
Instance de Puis a condamné la 
Société LE MONDE à publier le 
présent communiqué et à verser 
une indemnité provisionnelle à 
Madame Annika BRUMARK 
pour avoir dans le numéro daté du 
10 juin 1997 du Journal Le Monde, 
en page 12 - société - et dans le 
cadre d’un article intitulé •* Une 
affaire de prostitution 
internationale inquiète fa 
chancellerie » porté atteinte à la 
présomption d’innocence dont 
bénéficie Madame BRUMARK au 
titre de l’article 9-1-1 dn Code 
CiviL 


S'estimant mise en cause dans 
un article intitulé « Un journaliste 
mb en examen pour diffamation 
dans l'affaire du sang » et publié 
dans Le Monde du 12 septembre, 
nous avons reçu de Marie-Odile 
Bertella-Geffroy, juge d’instruction, 
la lettre suhxmte : 

L’article que vous avez consa- 
cré en dernière page de votre nu- 
méro du 12 septembre à l’affaire 
du sang contaminé annonce la 
mise en examen d'un de vos col- 
laborateurs pour diffamation pu- 
blique envers moi-même. Sous 
prétexte de rendre compte d’un 
épisode judiciaire, couvert par le 
secret de l’instruction, vous met- 
tez à profit les moyens de la 


presse dont, précisément, fai dû 
me plaindre, pour réitérer, en les 
citant à nouveau, les mêmes pro- 
pos diffamatoires. Surtout vous 
vous étonnez de cette action judi- 
ciaire d'un magistrat contre votre 
journal, action que vous présen- 
tez comme un « fait exception- 
nel ». Si je déplore d’avoir dû, à 
titre personnel, m’adresser à la 
justice, force m’est de constater 
que ces attaques répétées contre 
un juge sont autant de pressions 
que je laisse à vos lecteurs le soin 
d'apprécier. Je tiens seulement à 
rappeler que l’application de la 
qualification juridique d’empoi- 
sonnement retenue à l’encontre 
de certains mis en examen dans 


les deux dossiers du sang conta- 
miné et de l’hormone de crois- 
sance n’a pas été tranchée par la 
Cour de cassation et ne pourra 
l’Stre qne par cette juridiction et 
les juges du fond. Si l’incertitude 
sur cette question de droit a ins- 
tauré un débat public dans la 
presse, l’objectivité commande à 
cette dernière, et à votre journal 
en particulier, de poser les ques- 
tions au lieu de prétendre les ré- 
soudre vous-même en laissant 
l’un de vos collaborateurs, 
convaincu à titre personnel d'un 
choix opposé à l’empoisonne- 
ment, tenter de conforter sa posi- 
tion en jetant le trouble sur la 
probité du juge d'instruction. 




Sortez informés ! 

( Thèmes . moyens d’accès, tarifs, horaires...) 


3615 LEMONDE 


D um é nll »LdMé Bank Luxembourg SA. (en liquidation), 
société anonyme - RX. : B 29538 
Siège social : 25 boulevard Royal • L-2012 Luxembourg 

AVIS AU PUBLIC 

Dans le cadre de la liquidation volontaire de la société DmnénD- 
LebléBank Luxembourg S.A., noos prions les personnes détentrices 
d’actifs, dépôts et titres auprès de ce tte banque de contacter par tout 
moyen de leur convenance la société Abacns S.C. liquidateur de 
la banque afin de procéder à une régularisation de leurs actifs avant 
le 31 décembre 1997 (transfert vers un autre établissement 
luxembourgeois ou retrait de leurs actifs). 

Abacns S.C., Monsieur Gérard Becquer, 16 rue Eugène 
R appert. L-2453 Luxembourg ; Tfl. : 49 749 501 ; Fax : 49 749 420. 

A l'échéance de ce délai, les avoirs des clients ne s’étant pas 
manifestés seront confiés à la Caisse des Dépôts et Consignation 
Luxemboorgoise. 
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Le Conseil de Paris autorise la mise en vente 
d'un appartement de Pilot 16 

Dès le 28 mai, le conseil du patrimoine avait donné un avis favorable 

^ un a PP artement si- ventes avait pourtant été décidé par le mare de Pa- tamment. d'anciens propriétaires juifs. L'immeuble 

wa m«r«ÏÏ^i^!Î^ ïe ' aUK!eur,feraot16, ns à la suite des révélations sra les actes de spofe- avait fait l'objet, en 1941, d'une mesure cfexpro- 
»» prochainement en vente. Un *gd» ries tion perpétrés, sous l'Occupation, à Rencontre, no- priation pour motif d'à insalubrité». 


LES VENlïS du domaine privé 
de la Vffle de Rois se pounarivent. 
Quatre appartements situés au 
26, rue Jacob, dans l'immeuble où a 
habité Alain Juppé Jusqu’en juil- 
let 1995, vont faire l'objet d'une 
vente par adjudication, mardi 7 oc- 
tobre, à la chambre des notaires de 
Paris. Au total, douze appartements 
du domaine seront mis en vente. 
Parallèlement à ces ventes, annon- 
cées depuis plusieurs semaines par 
voie de presse, les procédures enga- 
gées pour 1a mise en vente d’autres 
biens de la VÏÏIe se poursuivent éga- 
lement. Mais de manière plus dis- 
crète. Lors de sa dernière assem- 
blée, lundi 29 septembre, le Conseil 
de Paris a ainsi adopté, tard dan< la 
soirée, un projet de délibération au- 
torisant le maire de Paris à mettre 
en oeuvre * un congé pour vendre » 
d’un appartement situé au 4, rue du 
Rrat-Louis-PhOippe (Paris 4 e y 

Cet immeuble d’un millier de 
mètres carrés sur cinq étages est si- 
tué dans le quartier du Marais, en 
plein cœur de «r0otl6 », qui a fait, 
sous l'Occupation, l’objet d’une 
procédure d’expropriation de 
grande envergure pour « insalubri- 
té ». Les conditions douteuses 
-mais, au final, très avantageuses 
pour la Ville -, révélées en octo- 
bre 1996. avaient conduit Je maire 
de Paris. Jean Tîberi. à « geler * pro- 
visoirement les ventes du domaine. 
Celles-ci ne repre n draient, avait-il 
précisé, qu'une fois « toute la lu- 
mière faite» sur d’éventuels actes 
de spoliation perpétrés, notam- 
ment, à rencontre d'anciens pro- 
priétaires juifs, particulièrement 
dans le quartier du Marais. 

Le ConseS du patrimoine privé. 


constitué en août 1995 et présidé 
par le conseiller d’Etat Noël Cha- 
htdr-Nouraï, fut alors chargé de se 
pencher sur les conditions d’acqui- 
sition de tous les biens destinés à la 
vente. Pour l’immeuble de la rue du 
Ront-Louis-Philjppe, cela impliquait 
de geler des dérisions déjà prises. 
Le 3 juin 1996, en effet, après avis 
favorable du Conseil du patrimoine 
privé, le Conseil de Paris avait don- 
né au maire une autorisation de 
principe sur la vente de l’immeuble. 
Compte tenu des nouvelles révéla- 
tions sur l'ancien flot 16, le Conseil 
du patrimoine privé devait réexa- 
miner sa copie. 

TITRE DE VAUOIlt CONTESTÉ 
11 a apparemment rendu ses 
conclusions. «Le Conseil du patri- 
moine a examiné les conditions d’ac- 
quisition par la Vffle de cette proprié- 
té et a donné un avis favorable en 
date du 28 mai 1997», a déclaré, 
lundi, M. Tîberi. La situation de cet 
immeuble est particulière dans la 
mesure où des descendants des hé- 
ritiers de son ancienne propriétaire 
contestent la validité du titre de 
propriété de la Vflie. En juillet 1996, 
Os ont engagé une procédure de- 
vant le tribunal administratif de Pa- 
ris, pour demander le sursis à exé- 
cution et l’annulation de la 
délibération du 3 juin 1996 (Le 
Monde du 13 septembre). Dans une 
ordonnance rendue le 2 juillet 1997, 
le tribunal administratif de Paris a 
rejeté leur requête pour incompé- 
tence. Leur avocat. M e Fabienne 
Chapuis-Hrni, vient de déposer un 
mémoire en appel. Outre qu’elle 
soulève * d'éventuelles irrégularités 
et vices de forme que pourrait conte- 


nir la délibération », elle invoque le 
caractère * non prouvé » des motifs 
d'insalubrité évoqués, en 1941. pour 
enclencher la procédure d’expro- 
priation . Elle rappelle aussi que la 
totalité des textes qui ont servi de 
base à r expropriation de Tancienne 
propriétaire sont * des textes de W- 
chy, déclarés nuis et de nu I effet par 
une ordonnance de décembre 1943 
et par une autre ordonnance réta- 
blissant la République dans la pléni- 
tude de ses pouvoirs en 1944 «. 

Malgré l’intention affichée par 
Jean Tîberi d’aller « jusqu'au bout 
de la transparence » dans l'affaire 
de mot 16. lé débat sur la validité 
des textes de Vichy qui n’ont pas 
été explicitement abrogés à la Libé- 
ration ne semble pas, outre mesure, 
souder la Vffle. Comment expliquer 
autrement le fait que, malgré la 
procédure en cours, une nouvelle 
délibération concernant P immeuble 
de la me du Pont-Louis-Philippe ait 
été prise le 29 septembre ? On peut 
aussi s’étonner du fait qu’un avis 
favorable ait été rendu par le 
Conseil du patrimoine le 28 mai 
1997. A cote date en effet, ie comi- 
té d’experts de la période de l’Oc- 
cupation travaillant auprès du 
Conseü après les révélations sur 
mot 16 ne s’était réuni qu’une seule 
fois, ie 16 mai. «- Nous ne sommes 
pas saisis de cas individuels, explique 
un de ces experts qui ignorait qu’un 
avis avait été formulé sur l’im- 
meuble. Notre rôle, poursuit-il, 
consiste à fournir des outils d'investi- 
gation. par exemple à tenter de défi- 
nir précisément la notion de spolia- 
tion. » 

Le maire de Paris peut donc, dé- 
sormais, signifier son « congé pour 


vendre » au locataire du *■ cinq- 
pièces. cuisine, entrée, salle de bains, 
dressing, deux VtC et deux dégage- 
ments » décrit darK la délibération 
municipale. L’appartement, jugé in- 
salubre en 1941 et qui était promis a 
la démolition, est estimé, au- 
jourd'hui, à 3 millions de francs. 
Comme le permet la loi, son ac- 
tuelle locataire pourra se porter ac- 
quéreur. Q s’agit de M™ Jacqueline 
Nebout, proche de Jacques Chirac, 
ancien conseiller de Paris (Radical), 
ancien adjoint au maire chargé de 
T environnement, actuellement pré- 
sidente de la Société nouvelle d'ex- 
ploitation de la tour Eiffel, dans la- 
quelle la ville est majoritaire. 

Comme les autres locataires de 
r immeuble, elle a reçu, fl y a un an. 
un courrier de la Vflie ('informant 
de son intention de mettre l’im- 
meuble en vente. Son voisin du 
dessous, Christian Blanc, ancien 
PDG d’Air France, a déménagé 
avant l’été. Trois appartements sont 
encore occupés, mais le bail de 
M** Nebout arrive à échéance le 
31 mars 1998. Le délai de préavis 
étant de six mois lorsqu'il émane du 
bailleur, la Vffle de Paris a jusqu'au 
31 octobre pour lui signifier son 
congé. D’où la précipitation de la 
Ville qui conduit à interroger sur le 
sort final des travaux du Conseil du 
patrimoine. Après avoir promis un 
*■ bilan d’étape aiant l’été 1997 », ce 
dernier envisage désormais de re- 
mettre un rapport «à la fin du pre- 
mier semestre 199S». La conduite 
des procédures de mise en vente 
par la Ville est, à l’évidence, beau- 
coup plus rapide. 

Christine Garirt 


Bernard Moriehère, inspecteur 
général de l'éducation, condamné 


BERNARD MORiCHÈRE, cin- 
quante-huit ans. inspecteur général 
de l’éducation nationale et actuel 
président du jury de Capes de phi- 
losophie. a été condamné, mardi 
30 septembre, par la 14 e chambre 
correctionnelle de Paris à trois mois 
de prison avec sursis et 15 000 
francs d’amende pour avoir envoyé, 
entre 1990 et 1993, cinq cartes ano- 
nymes « injurieuses et menaçantes » 
à une inspectrice pédagogique ré- 
gionale (IPR-IA) cPhïstoïre-géogra- 
phie, Jeannine Guigue, afin de la 
dissuader de se porter candidate à 
l’inspection générale (IG EN) {Le 
Monde du 10 septembre). 

A r annonce de cette condamna- 
tion, le ministère de F éducation na- 
tionale a indiqué, mercredi 1“ octo- 
bre, que des poursuites 
disciplinaires allaient être engagées, 
et Xavier Darcos, doyen de 11GEN, 
a précisé que le président du jury de 
Capes de philosophie, également 
correspondant académique de l’Ins- 
pection générale à Bordeaux, était 
immédiatement suspendu de toutes 
ses fonctions. 

M. Moriehère, qui niait les faits, a 
été reconnu coupable de « violences 
volontaires avec préméditation ayant 
entraîné une interruption de travail 
n'excédant pas huit jours», fl a été 
condamné à verser 25 000 francs de 
dommages-intérêts à M 1 * Guigue, 
qui avait sombré dans la dépression 
après avoir reçu ces courriers aux 
propos et aux illustrations parti- 
culièrement dégradants. L’inspec- 
teur général devra également verser 
5 000 francs au Syndicat national de 
l'association des IPR-IA (Sanipr) et 
1 franc au SG EN-CFDT, qui 
s’étaient constitués parties dvües. 

Le tribunal a estimé que « les faits 

[étaient J démontrés par un ensemble 

d’éléments corroborés par les diverses 
expertises versées au débat ». n ob- 
serve que les premiers envois ano- 
nymes correspondent à la prise de 
fonction de M. Moriehère à un 
poste où il avait autorité sur 
M“ Guigue - alors réputée pour 
son activité syndicale et féministe. II 
souligne fa rapidité avec laquelle ces 
courrais ont parfois suivi les lettres 
officielles delà plaignante (dépôt de 
candidatur e, par exemple), en rele- 
vant surtout que leur contenu « dé- 
montre que leur auteur avait 
connaissance de courriers confiden- 
tiels ( reprise de date erronée) », que 


seul pouvait connaître l’entourage 
de l'ancien doyen Georges Laforest, 
demi M. Moriehère était le proche 
coEaborateuL II rappelle au passage 
que, à l’audience, M* Guigue avait 
rapporté T« absence cTécoute » du 
doyen Laforest sur cette affaire, ce- 
hn-d lui ayant indiqué, selon elle, 
qu'fl « nV avait rien à faire ». 

EXPBtnSES 

Balayant les arguments de la dé- 
fense, le tribunal insiste surtout sur 
« le résultat concordant des diverses 
expertises [une pour l'encre, trois 
pour récriture-, j désignant M. Mori- 
chère comme scripteur unique des 
courriers litigieux ». L’inspecteur gé- 
néral, notamment, avait mis en 
doute la qualité * scientifique » des 
experts en comparaison d’écritures 
et avait fait valoir que F un d’eux 
avait confondu son écriture avec 
celle du doyen Laforest « La réfé- 
rence erronée faite à une seule occa- 
sion par [ud] expert, rétraque Je tri- 
bunal, ne saurait remettre en 
question les conclusions de son travail 
très exhaustif au cours duquel'il pré- 
cise de façon daire que quatre des 
cinq cartes postales présentent des 
caractéristiques extrinsèques prou- 
vant l’unité de conception, le gra- 
phisme confirmant l’unité de main 
des dnq cartes. » 

« Eu égard à la nature des faits (—) 
commis par un prévenu en position 
d'autorité à l'égard de la victime , 
conclut Ie tribunal, ff y <i lieu de le 
sanctionner par un sévère avertisse- 
ment » M c Daniel Amson, avocat 
de M-Morichèie, envisageait, mer- 
credi, de faire appel de cette déci- 
sion. 

Inédite pour le corps de l'inspec- 
tion 'générale, la condamnation de 
M. Moriehère pose un problème 
juridique sur le plan disciplinaire. 
Nommés par décret du président de 
la République, tes inspecteurs géné- 
raux constituent un corps qui ne 
dispose d’aucun conseil de disci- 
pline spécifique. Déddé à engager 
des poursuites, le ministère de 
Féducation n’avait donc pas encore 
précisé, mercredi, devant quelle ins- 
tance 0 entendait agir. A priori, ces 
hauts fonctionnaires demeurent 
passibles de sanctions devant le 
conseil de discipline de la fonction 
pubhqne. 

jean-MidtdDumay 


Une commission de 1 million 
de francs pour Michel Noir 

L’ANCIEN MINISTRE MICHEL NOIR aurait déclaré à un juge d’ins- 
truction lyonnais, chargé de l'affaire dire des « comptes suisses » de 
Pierre Botton, avoir obtenu 1 million de francs en liquide du groupe 
Bouygues avant les élections municipales de 1989, révèle le mensuel 
lyonnais Lyon Mag. M. Noir aurait affirmé, le 21 mai 1997, lors d’une 
audition : «f ai demandé à Martin Bouygues de soutenir financière- 
. ment ma campagne, et j’ai obtenu du groupe Bouygues la somme de 
1 million de francs en espèces qui a transité par l’intermédiaire de 
Pierre Botton. » 

Les déclarations de M. Noir sont consignées dans un procès-verbal 
dont le fac-sùnilé est publié par le journal. Dans ses déclarations au 
magistrat, il indique qu’il avait contacté Martin Bouygues dans le 
- cadre de recherches de financement pour sa future campagne aux 
élections municipales de 1989, au terme de laquelle il a été élu maire 
de Lyon. Lyon Mog fait observer que la somme de 1 million de francs 
a été versée quelques mois avant la signature, en 1989, d’un contrat 
en vue de la réalisation du nouveau périphérique nord de Lyon. Mi- 
chel Noir avait alors justifié son choix en raison des « références in- 
ternationales » de ces deux groupes. (Corresp. rég.) 

Jeanny Lorgeoux, maire 
de Romorantm, a été mis en examen 

LE MAIRE LPS) DE ROMORANT1N (Loir-et-Cher) Jeanny Lorgeoux 
a été mis en examen pour * faux et usage de faux en écriture publique 
et escroquerie », mercredi 1“ octobre, par le juge d'instruction pari- 
sien Dominique de Talancé, dans le cadre de l’enquête sur la faillite 
en 1990 du groupe Captain Hôtel (Le Monde du 17 septembre). 

La justice hii reproche d’avoir, en 1989, signé au nom de sa commune 
une garantie portant sur uu prêt de 21 millions de francs, consenti 
par une banque suisse à un ancien dirigeant du groupe Captain Hô- 
tel, destiné à l'implantation d’un hôtel à Roroorantm. Après la dé- 
confiture de Captain Hôtel, la banque heh/ète s’est retournée contre 
la ville, qui a dû rembourser 7,5 millions de francs aux frais des 
contribuables. Dans un communiqué lu au conseil municipal du 
25 septembre, M. Lorgeoux avait lui-même annoncé sa prochaine 
mise en examen en expliquant qu’il était, depuis 1993, « victime d'une 
machination politique ». 

DÉPÊCHES 

■ CROIS -ROUGE : après les révélations du Canard enchaîné 
concernant le déficit financier du conseil départemental de Paris de la 
Croix-Rouge française (Le Monde du 2 octobre), Martine Aubry, mi- 
nistre de l’emploi et de la solidarité, et Bernard Kouchner, secrétaire 
d'Etat à h santé, ont annoncé qu'ils avaient saisi, le 26 septembre, le 
chef de l'inspection générale des affaires sociales (IGAS) d’«* une de- 
mande de contrôle des comptes » de la Croix-Rouge française qui por- 
tera « tant sur l'utilisation des fonds provenant de subventions que sur 
ceux venant de dons privés ». 

■ HARKIS : Martine Aubry s’est rendue, mercredi 1° octobre au 
matin, auprès des six fils de harkis qui observent depuis le 21 août 
une grève de la faim sur l’esplanade des Invalides à Paris. La ministre 
de l’emploi et de la solidarité leur a affirmé qu’elle était «très sou- 
deuse de leur situation et, au-delà, de celle de la communauté des har- 
kis et assimilés, et de leurs enfants ». Elle leur a confirmé « que leur si- 
tuation personnelle faisait l’objet d’un examen attentif, et que leurs 
revendications étaient étudiées avec beaucoup d'attention ». Plusieurs 
associations appellent à une manifestation de solidarité, samedi 
4 octobre, à Paris. 
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Le Conseil d'Etat relance le débat sur la concession de l'eau à Grenoble 

La délibération de l'ancien conseil municipal qui privatisait la gestion de la ressource au profit d'une filiale de la Lyonnaise est annulée. 
Une victoire pour les écologistes, mais les contrats signés par la nouvelle municipalité socialiste et l'entreprise ne sont pas pour autant caducs 


LYON 

de notre correspondant régional 

En annulant la délibération du 
conseil municipal de Grenoble du 
30 octobre T9S9 qui privatisait 
l'eau de la ville au profit d'une fi- 
liale de la Lyonnaise des eaux, le 
Conseil d'Etat vient à son tour de 
jeter le trouble sur cette ressource 
naturelle cbère aux habitants de 
cette cité. Il y a un an les élus so- 
cialistes, communistes et divers 
gauche avaient approuvé la pro- 
position de leur maire, Michel 
Destot (PS), de remunicipaliser à 
hauteur de 51 % ** l’eau de la ville 
par l'intermédiaire d’une société 
d'économie mixte, la Société des 
eaux de Grenoble, dans laquelle la 
Lyonnaise dispose de 49 % du ca- 
pital. 

Soucieuse d'éviter un conflit 
avec l'équipe municipale qui a pris 
la ville à la droite en 1995, la Lyon- 


naise avait accepté de perdre une 
partie de son pouvoir. En contre- 
partie elle obtenait au début de 
1996, un contrat de sous-traitance 
générale de Peau pour le compte 
de la ville. 

■ MAUVAIS ARRANGEMENT » 

Les élus écologistes, membres 
de l'actuelle majorité municipale, 
et leur chef de file, Raymond Avril- 
lier, ont immédiatement dénoncé 
ce « mourais arrangement » conclu 
au début de l’année 1996. * La 
Lyonnaise est entrée par effraction à 
Grenoble, grâce à la délibération du 
30 octobre 1989, Sa présence 
n'étant ni légitime, ni légale, elle 
doit partir », n'ont cessé de répéter 
depuis lors les turbulents parte- 
naires de M. Destot. Mais 
confronté au lourd héritage finan- 
cier laissé par la précédente 
équipe, le maire n’a pas voulu 


prendre le risque de devoir verser 
à son concessionnaire de fortes in- 
demnités et a donc composé avec 
lui. 

La victoire que vient de rempor- 
ter M. Avrülïer, unique requérant 
devant le Conseü d'Etat - en 1992 
les élus socialistes n'ont pas jugé 
utile de faire appel de la décision 
du tribunal a dmini stratif de Gre- 
noble rejetant leur recours et celui 
de l’élu écologiste -, relance Je dé- 
bat sur les contrats de concession 
de i'eau et de l'assainissement si- 
gnés en 1989 et sur les avenants 
passés sept ans plus tard entre la 
□ouveQe municipalité et la Lyon- 
naise. En effet aucun des contrats 
entachés de conuption n’a été an- 
nulé par la haute juridiction admi- 
nistrative, alors qu’elle reconnaît 
que ceux-ci furent « la contrepartie 
de délits d'abus de biens sociaux • 
dont profita notamment l’ancien 


maire RPR de Grenoble, Alain Ca- 
rignon- Raymond Avrüiier assure 
pourtant que les contrats qui 
furent signés entre un * corrom- 
pu », Alain Carignon, et un « cor- 
rupteur », le dirigeant de la filiale 
de la Lyonnaise en cause, sont 
« frappés de nullité irrémédiable. 
Désormais il n’y a p/us aucun obs- 
tacle qui se dresse pour empêcher la 
ville de faire annuler les contrats ». 
D demande donc au maire d’enga- 
ger une action en constat de nulli- 
té devant le tribunal a dminis tratif. 
« Le bon sens, le droit et la morale 
exigent que les contrats soient for- 
mellement annulés (...). Si l’on 
n’agit pas rapidement, on laisse 
alors supposer qu’il y a eu des ar- 
rangements ultérieurs entre la ville 
et la Lyonnaise », souligne le porte- 
parole de l’Association pour la dé- 
mocratie, Técologie et la solidarité 
(ADES), Vincent Comparât Si le 


maire de Grenoble devait rester 
passif, Raymond AvriUier a préve- 
nu qu’Q s’engagera, s’Q le faut une 
nouvelle fois seul, dans la bataille 
pour chasser hors de Grenoble la 
Lyonnaise des eaux. Pour lui cette 
dernière « ne peut pas se prévaloir 
de ses propres turpitudes pour de- 
mander une quelconque indemni- 
té». De foute façon, D pronostique 
le rapide effondrement du « châ- 
teau de cartes» bâti, D y a un an, 
par la ville et la Lyonnaise et qui 
permet à cette dernière de conti- 
nuer de profiter, grâce aux ave- 
nants conclus en 1996, des 
contrats signés en 19S9. 

Au contraire, la municipalité de 
Grenoble s’estime « confortée par 
la décision du Conseil d'Etat». EDe 
rappelle que les délibérations vo- 
tées en 1996, qui créent notam- 
ment la société des eaux de Gre- 
noble SEM. « ont profondément 


modifié la structure et la gestion du 
service public de l'eau et de l'assai- 
nissement » et que c’est «sur ces 
bases que la ville, demain comme 
hier, organisera la distribution de 
l’eau ». «La décision du Conseil 
d'Etat n'a aucune conséquence pra- 
tique immédiate (—) Le contrat [de 
1989] a été en quelque sorte annulé 
puisque nous l’avons considérable- 
ment modifié. Le dispositif en place 
aujourd'hui n’a plus rien à voir avec 
celui qui existait il y a huit ans», 
renchérit Fun des principaux né- 
gociateurs de la ville, Jean- Paul Gi- 
raud (PS), adjoint aux finances. La 
Lyonnaise des eaux développe la 
même analyse dans an communi- 
qué : «La décision du Conseil 
d’Etat n’entraîne aucune modifica- 
tion de la nouvelle organisation de 
la gestion de l’eau de Grenoble. » 

Claude FrancUlon 


Paris, capitale de la randonnée pédestre 


Un imbroglio juridique 


DURANT trois jours, les 3, 4 et 5 octobre, des milliers 
de •< fous » de la randonnée, venus de tous (es coins de 
France se mêleront aux Franciliens pour fêter dans la 
bonne humeur à Paris, le 50 e anniversaire de ia Fédéra- 
tion française de la randonnée pédestre (FFRP). Un col- 
loque « sauvons le patrimoine des chemins et sentiers de 
France » à fUnesco, un Village de la randonnée dans les 
jardins du Trocadëro, des randonnées aux flambeaux et 
en fanfares (bagad breton, jazz, sonneurs de cors, etc.), 
un livre blanc contenant 15 propositions pour la sauve- 
garde des chemins -et sentiers, officiellement présenté 
aux pouvoirs public et aux élus, fa FFRP a vu grand 
pour marquer son demi-centenaire d’existence. 

Elle assure encadrer plus de 105 000 licenciés, répartis 
en 1 600 associations et 120 comités régionaux et dé- 
partementaux. Elle peut s'enorgueillir d’avoir balisé et 
valorisé quelque 180 000 km de sentiers (de grande ran- 
donnée, de pays et de promenade) et d’avoir, avec l'ap- 
pui de 6000 bénévoles, procédé à la réhabilitation 
-2000km en 1996- de chemins superbes. mais négli- 
gés ou oubliés. Ces chemins à thème sont propices à un 
tourisme de proximité agreste et savant : «Sur les pas 
d’Henri IV »e n Aquitaine, « le chemin des poètes» dans 
le Centre, «la liaisan.Genève-Le Puy du chemin Sarnt- 
Jocques-de<ompostdk » en Rhône-Alpes, «la chaussée 
Iules-César » en Ile-de-France, «te chassemarée » en 


Normandie, etc « Le chemin est né avec rhomme. Cha- 
cun de nas contemporains a pour mission naturelle de le 
livrer aux générations futures. C'est sa vocation », estime 
Maurice Bruzek, le président de la Fédération qui se fé- 
licite de ^engouement croissant des Français pour la 
randonnée pédestre qui « plus qu’un sport est un art de 
vivre». 

Paris qui offre un très grand choix de lieux de prome- 
nades et d’itinéraires pédestres ria donc pas démérité 
d’être le point de ralliement festif des milliers d'« ac- 
crus » de la marche à pied. Sait-on que la capitale pos- 
sède dans ses vingt arrondissements et dans les bois de 
Boulogne et de Vincennes, une soixantaine de « sen- 
tiers-nature»? Que des sentiers de grande randonnée 
ont été créés, à partir de 1986, dans ces deux bois pari- 
siens : 17 km pour le premier et 18 km pour le second ? 
Qu’en 1988, il fut décidé de les relier par un sentier de 
grande randonnée de pays qui traverse Paris d’est en 
ouest sur près de 19 km et qu’à ce premier itinéraire est 
venue s’ajouter, dernièrement, une seconde traversée, 
qui, sur 20 km et du nord au sud, se déroule de la porte 
de la Viilette au parc Montsouris? Enfin, que le «kilo- 
mètre zéro », Pieu mythique pour tout randonneur, est 
exactement situé au pied de Notre-Dame ? 

Ali Habib 


PAUL SMAIL 
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P Balland 


« La chronique de la 
vie ordinaire cTuri 
jeune Beur à Paris. 

Et ça vaut le coup. 

C’est très beau, 
c’est très savoureux, 
c’est drôle, c’est rapide 
et c'est un livre plein 
de colère. 

Il y a des passes d’une 
drôlerie et d’une férocité 
extraordinaires... » 

Pierre Assoit line 
Le Masque et la plume 
France Inter 


Privé d’amour 

. * _> 


Ballant! 


LE CONSEIL D'ÉTAT a annulé, 
mercredi 1“ octobre, la délibération 
du conseil municipal de Grenoble 
qui, le 30 octobre 1989, avait autorisé 
je maire de Grenoble de l’époque, 
Alain Carignon (RPR), à signer un 
c on tr a t de concession des eaux avec 
une Siale de la lyonnaise des eaux. 
Pointant, la jurktion a d m inistra tive 
n'a pas voulu annuler cette conces- 
sion elle-même. EDe a ainsi nris en 
place les « difficultés juridiques » que 
prévoyait le commissaire du gouver- 
nement, Catherine Bergeal {Le 
Monde du 12 septembre). 

L'analyse de ceDe-ti a pourtant été 
suivie. Le Conseü d’Etat s’est, en ef- 
fet appuyé sur le jugement des tri- 
bunaux pénaux porc constater qu’il 
y avait un pacte de comiption entre 
M. Carignon et les dirigeants de la 
Lyonnaise. Bien entendu, les coasefl- 
lers municipaux n’en avaient pas été 
informés. La haute juridiction a donc 
considéré que « les motif réris de la 
délibération attaquée ont été dissimu- 
lés». Ce qui est un motif d’annula- 
tion traditionnel En revanche, si le 
contrat n’a pas été annulé, c’est en 


conformité avec une jurisprudence 
ancienne fondée sur ia théorie des 
« actes détachables ». Pour éviter que 
des défauts de procédure n’aient des 
conséquences graves, le ConseQ 
d'Etat, depuis 1905, admet que P an- 
nulation d’un « acte détachable » 
d’un contrat n’a, par eDe-nzâne, au- 
cun effet direct sur ce contrat 

> LE5 CLAUSES RÉGLEMENTAIRES ■ 

En outre, seules les parties pre- 
nantes à un contrat peuvent deman- 
der sa résiliation, c’est-à-dire, en l'es- 
pèce, la société concessoimaiie et le 
maire de la ville. De nombreux pro- 
fesseurs de droit contestent cette ju- 
risprudence en es timant qu’elle em- 
pêche un contrôle xéd des contrats 
par les âus municipaux. 

Depuis juillet 1996, le Conseil 
d’Etat admet simplement que des 
tiers concernés par un contrat, 
conseillers municipaux ou, en res- 
pèce, consomnïatenrs d’eau, en 
constestent ce qu’il est convenu 
d'appeler les «clauses réglemen- 
taires», dont fait partie, dans le cas 
présent, le tarif de Peau. Toutefois, la 


commune de Grenoble est 
contrainte d'agir: elle doit ou résilier 
le c on tr a t , ou prendre une nouvelle 
délibération régularisant ia situation 
existante, la précédente délibération 
ntyant plus de fondement juridique. 
Devant cet imbroglio, la ville peut 
demander conseil à fa section du 
rapport et des études de la haute ju- 
ridiction ariminte rative- 
M. Avriffier peut, de toute façon, 
intervenir seuL B a le droit de saisir le 
Conseü d’Etat d'une demande d’as- 
treinte si ia commune n'agit pas dans 
des délais juridiquement « raison- 
nables», sans que cette notion soit 
précisément définie. Certains magis- 
trats du ConseQ estiment même 
qu’une délibération de rassemblée 
municipale se c ou t entan t de confir- 
mer la validité du contrat en cours, 
dont le juge pénal a montré' quH ré- 
sultait d'un pacte de corruption, se- 
rait facilement- attaquable. Mais fl 
four alors que Féhi écologiste re- 
commence une procédure devant le 
tribunal administratif. 

Rafaele Rivais 


jean-Claude Gayssot et Dominique Voynet 
créent une direction générale commune 


UNE NOUVELLE direction bap- 
tisée direction générale de l'urba- 
nisme et de la construction 
(DGUC), regroupant les attribu- 
tions actuelles de la direction de 
l’aménagement foncier et de r ur- 
banisme et de la direction de l’ha- 
bitat et de la construction, devrait 
bientôt voir le joun C'est ce que 
devaient annoncer conjointement, 
jeudi 2 octobre, Jean-Claude Gays- 
sot, ministre de l’équipement, des 
transports et du logement, Domi- 
nique Voynet, ministre de l’aména- 
gement du territoire et de l’envi- 
ronnement, et Louis Besson, 
secrétaire d’Etat au logement 

La DGUC sera placée sous la 
houlette de Gilbert Santel. Ingé- 
nieur général des Ponts et Chaus- 
sées, délégué à la modernisation et 
à la déconcentration au ministère 
de r équipement Bon connaisseur 
de la politique de la ville - fl fut di- 
recteur de cabinet de Michel Dek- 
barre -, M. Santel s’était vu confier 
au mois de juillet par les deux mi- 
nistres une mission d’expertise vi- 
sant à créer la DGUC en fonction 
d'un double objectif: inscrire les 
politiques urbaines dans le cadre 
de l'aménagement du territoire et 
de la protection de l’environne- 
ment, en prenant en compte le dé- 
veloppement économique, la co- 
hésion sociale, l'équilibre 
écologique et le développement 
durable. Définir les modalités 
concrètes de travail en commun 
entre les deux ministères en favori- 
sant les synergies entre les poli- 
tiques d’ habitat et d’urbanisme. 

Le rapport de M. Santel, remis 
jeudi 2 octobre aux ministres, met 
en perspective un certain nombre 
d’orientations destinées à mieux 
définir les politiques urbaines, les- 
quelles, depuis les lois de décentra- 
lisation, concernent au premier 
chef les collectivités territoriales en 
charge de compétences décentrali- 
sées. Dans cette affaire, « F£ùzt a 


du mal à définir ses objectifs et ses 
priorités». Aussi de «nouvelles dé- 
marches contractuelles devraient 
être négociées ». Dans ses proposi- 
tions, M. Santel souligne par ail- 
leurs F urgence de soutenir une po- 
litique urbaine volontariste, 
compte tenu de la concurrence que 
se livrent entre elles les grandes ag- 
glomérations en Europe : « Un réé- 
quilibrage volontariste de notre ar- 
mature urbaine s’impose », 
plaide-t-il, tout en mettant en 
garde contre le risque d’étalement 
en «taches d’huile ». M. Santel es- 
time cependant que « nombre 
d'outils d’urbanisme et d'aménage- 
ment développés pendant les années 
d’expansion à taux d’intérêt négatif 


ne sont aujourd’hui plus adaptés aux 
réalités économiques du moment». 
Selon lui, et à titre d’exemple, « les 
plans d’occupation des sols en révi- 
sion permanente dans des centaines 
de communes sont en réalité obso- 
lètes». fl en irait de même de nom- 
breux schémas directeurs. « Certes, 
souligne-t-fl, 195 schémas concer- 
nant 21 millions d’habitants ont été 
approuvés. Mais il s’agit te plus 
souvent de schémas anciens totale- 
ment dépassés. » « Dans les faits, af- 
firme encore M. Santel l’Etat cen- 
tral a pris du retard sur les pratiques 
locales, dans lesquelles ses services 
sont quotidiennement impliqués ». 


Jean Merumteau 

Enquête épidémiologique 
autour de Salsigne (Aude) 

UNE ENQUÊTE ÉPIDÉMIOLOGIQUE portant sur 750 personnes 
constituant un panel va être menée, du 13 au 26 octobre, dans vingt- 
quatre communes, autour du site industriel de Salsigne (Aude), classé 
parmi tes plus poDués de France {Le Monde du 9 novembre 1996). Ses 
conclurions doivent être rendues au mois de février 1998. Elle aura pour 
but de déterminer, d'une part, tes pathologies des populations vivant 
autour de cette mine d’or dont une partie a été reconvertie en unité de 
traitement de déchets industriels (en liquidation judiciaire), d’autre part 
la contamination éventuelle des riverains par des éléments toxiques, 
soit sous for me de poussière minière, soit sous celle de fumées résul- 
tant de l'incinération des déchets, soit encore par rintennédïaïie des 
végétaux cultivés aux alentours. Treute-dnq cas de cancers profession- 
nels ont été reconnus à ce jour chez tes salariés du site - (Corresp.). 

DÉPÊCHES 

■ MILLAU. Le viaduc de Millau (Aveyron), prévu sur TA 75 entre Oer- 
mont-Ferrand et B ézier s, doit être fait « comme ü a été prévu », a décla- 
ré le m i n istre des transports, de l'équipement et du logement, Jean- 
Claude Gayssot «Le prix est considérable, mais le choix a été fait», a 
ajouté M. Gayssot D a laissé entendre qu*fl réfléchissait à (Instauration 
év entu elle d’un péage pour permettre de bouder le financement 

■ SEINE-SAINT-DENIS : les communes de Saint-Denis et d’Auber- 

décidé, mercredi 1° octobre, de s’associer pour élaborer une 
charte intercommunale d'environnement en par tenariat avec l’Etat 
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Mouvement 
A PRÉFECTORAL 
^ proposition du ministre de 
Imténeur. Jean-Piene Chevène- 
ment, le conseil des ministres du 
mercredi 1° octobre a procédé 

au mouvement préfectoral sui- 
vant (Le Monde du 2 octobre) : 
' Jacques ReOler, préfet du iferri- 

S 6 * 0 "’ ^ P ,aCé h °« 

cadre, fl devrait se voir confier 
une mission de réflexion sur un 
centre d’étude et de prospective 
du ministère de l'intérieur. 

^ e ® er est remplacé par 
Gonrhîer FriederSd, sous-préfet 
de Saint- Germain -en -Lave. 

Cûnstian Gaillard de Lavernée. 
préfet de l'Ariège, est placé hors 
cadre, fl devient directeur général 
de ^administration du ministère 
7 de l’agriculture et de la pêche, fl 

est remplacé à Foix par Philippe 
ZeBer, ministre plénipotentiaire 
de deuxième classe, directeur des 
affaires financières au Quai d’Or- 
say. François Goudard, préfet de 
la Dordogne, est nommé préfet 
hors cadre. Il ponrraït être nom- 
mé ambassadeur de France à 
Quito. Pierre-Henry Macdon), 
chargé de mission au SGCI, le 
remplace à Périgueux. Jean- 
François Gueuflette est nommé 
préfet des Deux-Sèvres, en rem- 
placement de Joseph Inizan, qui 
ip part à ia retraite. 

** [Né le 23 aoôt 1345 à Lille, Gonthfer Frie- 
derid, Hcendé en histoire, commence sa 
carrière comme professeor, avant d’être 
flève de Pena. Q entre dmn [e cotps pré- 
fectoral en mai 1980. H est Ætecteur du ca- 
binet du préfet de r Aude d’octobre 1980 4' 
septembre 1 981 et sous-préfet de Saint- 
Maitin-Saint-Barthâénjy (Guadeloupe) de 
septembre 1981 à septembre 198411 devient 
chef ad joint de cabinet du premier ministre 

en septembre 1984. Il est chargé de mfedon 
auprès du secrétaire général du Centre na- 
tional d'études spéciales tf octobre 1986 4 
décembre 1988. date h laquelle il devient 
sons-préfet tfAks (Gard). 0 est secrétaire 
général de la préfecture de SaOne-et-Ldre ' 
j,., * septembre 1990 i janvier 1993. Depuis 

^ * cette date, 2 était sms-préfet de Saint-Ger- 

main-en-L^e (Yvelmes).] 

[Né le 3 octobre 1952 à Lyon, PMflppe 


Zefler entre au Quai d'Orsay à ju sortie de 
TEN A, en mal 1978. fl est chargé de mission 
4 la direction de$ affaires fcnwnmfcpw* et 
finandèïes, prés au secrétariat général du 
mtatotère des affaires étrangères, avant 
(Tâte nommé adjoint an sons-dheczear du 
budget et des affaires financières 4 la dhec- 
tfoo dn peocmi^ « de rtérnjnistratioTi gé- 
nérale, en septembre W8Ü. En octobre 084, 
3 devient chef de la mission de coopération 
et d’action culturelle aux Des Seychelles. 
D'août 1986 à juillet 1988, fl est 
conseiller à Rabat, fl est cooseflfer tecb- 
oiqne an cabinet de Hubert Cnrien, nû- 
nistre de la recherche et de la technologie, 
de jmDttWSS à janvier 1992, date à laquelle 
B devient directeur dn développement delà 
coopération sdartîfiqDe, tednuque et édu- 
cative à la direction générale des relations 
cufareSes dn ministère des affaires étran- 
gères- Depuis décembre 1993, fl était dfaec- . 
tear des affaires budgétaires, administra- 
tives et toancitres à ta direction générale 
de radministratioQ du ministère des af- 
faires étrangères.] 

{Né le M mai 1948 4 Saint-Denis de U 
Rétmkm. diplômé de fhtfârt d éta de s po- 
Dtiques de Bordeaux, Ptezre-Hemy Macrio- 
tri commence sa carrière comme m/mteeur à 
cet Institut, fl est ensuite chargé d’études 4 
la direction du petsocmel et dn matériel de 
la poüee d’octobre 1972 4 janvier 1974 1) 
devient ewritf <f administration centrale 
ans ministères de ia défense prés de Rnté- 
tfcor de janvier 1974 4 février 1975. fl est 
alon ad tatntarat e ur an Consdl de rEerope 
jnsqnfen 1978 et chargé démission 4 la Mai- 
ne de Paris josqn’en mai 1979. fl est direc- 
teur dn cabinet dn préfet de la Creuse de 
mai 1979 à septembre 1980, directeur du ca- 
binet du préfet des Pyrénées-Orientales de 
septembre 1980 4 janvier 1982, sont-préfet 
de Cahrf de janvier 1982 à janvier 1984 se- 
crétaire général de la préfecture de b Dor- 
dogne de janvier 1984 à septembre 1987. Il 
est sous-direcreiir de Tactiou culturelle à la 
direction du développement dn ministère 
-de la coopération de septembre 1987 4 juin 
1988, avant d’être nommé chef de ra fr ft m 
de Roland Damas, ministre des affaires 
étrangères, de jmn 1983 4 février 1990. fl est 

chargé de missioo auprès de ce même mi- 
nistre de février 1990 4 avril 1991 Q est pa- 
raflèfement sous-préfet de LHay-les-Roses 
de février 1990 à janvier 1993. fl est préfet 
adjoint pour la sécurité auprès de préfet de 
taGbondé de janvier 1993 4 jnfflet 1995. De- 


puis cette date, il «tait coordonna renr. 
chargé de mission auprès do secrétaire gé- 
néral du comité interministériel pour les 
questions de coopéra»» économique es- 
• ropéœne pour 2a convention de schengen 
et ponr les affaires intérieures et de justice.] 

[Né le 14 août 1951 i BMüogne-BShn- 
conrt (Hauts-de-Seine), diplômé d’études 
Supérieures de sciences économiques, )ean- 
fïançob Gueuflette a été chargé d’études 
an ministère de r équipement, directeur dn 

calânet du président dn consefl général de 

Saône-et-Loire, André Bülardon (PS), et 
chugé de mission 4 la Datai; avant de de- 
venir conseiller technique an cabinet dn 
président de l’Assemblée nationale tout» 

. Mermaz en octobre 1983. En mare 198S, B 
devient secrétaire général m hah btiârif «ta 
groupe sodjüste 4 r Assemblé* nationale. 
De mai 1991 4 avril 1992, fl est conseiller 
pour les rebtioni avec le Parlement an ca- 
baret du premier ministre Edith Cresson. Il 
est nommé préfet, chargé dîme misstoa de 
service pubhc relevant dn gouvernement, le 
4 décembre 199L 11 est conseffler technique 
an secrétariat général de b présidence de b 

Xépobfiqne cDmfl 1992 4 juillet 1994 fl est 
□otnmé préfet de TAriège en joiDei 1994 et 
piacé bots cadre en jnfltet 1995. Depuis infl- 
let 1996, fl était détaché auprès dn conseil 
général de la Gironde, que préside Philippe 
MadreBe (PS), en qualité de directeur géné- 
ral adjoint; chargé de b solidarité et du lo- 
gement.] 

Rapatriés 

Louis Monchovet, préfet hors 
cadre, a été nommé délégué aux 
rapatriés lors du conseil des mi- 
nistres du mercredi 1° octobre, fl 
remplace Guy foizy, qui a démis- 
sionné le 25 septembre (le 
Monde du 27 septembre). 

[Né le . 1* mal 1940 4 Crapcime (Hante- 
lobe), Louis Monchovet est titulaire (Tmx 
maRrise de droit public et ancien élève de 
nnsdtnt régional d’administration de Lyon. 
D'abord inspecteur des lois sociales en 
agriculture (1969-1973), Il a été ensuite 
chargé des questions de remploi 4 b pré- 
fecture dn Rhône ( 1973-1977 ), conseiller an 
tribunal administratif de CJennont-Ferraud 
(1978-1981). sons-préfet de Clamecy 
(Nièvre) (1981-1984), prés de Vienne (Isère) 
(1984-1990), avant de devenir préfet des 
AJpes-de-Hanîe-Prav«nce (1990-1993), pub 
dn Territoire de Belfort 0993-1995). Depuis 


octobre 1995, Unis Monchovet était préfet 
hors cadre.] 

Equipement 

Jean Poolït a été nommé direc- ! 
teur général de Hnstitnt géogr a- j 
phiqtte national (IGN) lors du 
conseil des ministres du mercredi 
l- octobre. C’est Gifles Ri cono, 
son successeur, en juillet 1991, à la ; 
tète de l’Etablissement public 
d'aménagement de Mame-la -Val- 
lée (Epamame), qui le remplace à 
nouveau à la direction régionale 
de l’équipement de l'Ile-de- 
France, avec rang et prérogatives 
de préfet 

(Né le 20 août 1937 4 Artigaetouv* (Pyrt- 
oées-Arianoqaes), Jean ttoafic, Sève 
de l'Ecole polytechnique, est ingénieur gé- 
néral des Porns et r han^rées . Responsable 
de «fivbtoa et dbectenr de service 4 b direc- 
tion des imites de 1969 4 1978, fl est eonsüé- 
ré co rna c k père de Bboo foré. Directeur 
général de l'Agence pour les économies 
d’énergie de 1978 à 1982, où fl est surnommé 
• M. Anti-gaspf », fl est ensuite directenr gé- 
néral de PEabtissement public <rantémge- 
ment de Mame-U-Vallée de 1982 à 1991, et. 4 . 
par* de 1987, dn nouvel Etabtissemem pu- ■ 
blic d’aménagement créé pour envelopper te ! 
projet Euro Disneyland. Deprés juflkt 1991, j 
jean Poufit Était directeur ré&onal de réqaf- j 
pement de rile-de- France, où fl a été le j 
maître d’oeuvre du schéma directeur d'amé- 
nagement et d’urbanisme de rfle-de-Ftmee, 
roréen 1994.] 

[Né le 7 mai 1947 4 Rennes (IUr-ét-Vl- 
lalne), Gilles Ricono est ancien élève de 
PEcole nationale des travaux publics et ingé- 
niez en ritrfdesRmts et Chaussées. 11 a été 
soccessfvaaent 4 la direction départemen- 
tale de r équipement de b lobe (1979-1983), 

4 b direction des transports terrestres (1984- 
1986), 4 la direction départementale de 
réqmpement dn Finistère (1986-1988). prés 
directeur départeme n tal de l'équipement 
des Deux- Sèvres (1989-1990). Directeur dn 
cabinet de Louis Besson, d’abord ministre 
délégué chargé du logement prés ministre 
de réquipement, dn logement, des trans- 
ports et de la mer (1990-1991), Gilles Ricono 
était directeur général de l'Etablissement 
public d’aménagement de Maroe-la-Vaflée 
(Epamame) et directeur général de FEtabfo- 
semeat public d’aménagement du secteur 
Enro Disneyland depuis jofliet 199L] 


JOURNAL OFFICIEL 

An Journal officie / du jeudi 

25 septembre sont publiés : 

* • Corse : un arrêté portant 
prise en considération du projet 
de parc national marin de Corse, 
i •Jeunesse et sports: un dé- 
cret portant organisation de 
concours de recrutement de pro- 
fesseurs de sport et de conseillers 
d'éducation populaire et de jeu- 
nesse, réservés à certains agents 
non titulaires, es application de 
ia loi du 16 décembre 1996 rela- 
tive à l’emploi dans la fonction 
pubfique, qui vise notamment à 
la résorption de Ja précarité. 

• Accords internationaux : un 
décret portant publication du do- 
cument final de la première 
conférence changée d’examiner le 
fonctionnement du traité sur les 
forces années conventionnelles 
en Europe et de Pacte de clôture 
de la négociation sur les effectifs, 
adopté à Vienne Je 31 mai 1996 ; 

un décret portant publication 
de l’accord entre le gouverne- 
ment de ia République française 
et Je gouvernement de la Répu- 
blique slovaque relatif à la ré ad- 
mission des personnes, signé à 
Paris (e 20 mars 1997 ; 

us décret portant publication : 
de l’avenant à raccord du 25 juil- 
let 1977 entre le gouvernement de i 
la République française et le gou- 
vernement de la République de 
Malte, tendant k éviter les 
doubles impositions et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’im- ' 
pôts sur le revenu, signé à La Va- 
lette le 8 juifiet 2994 ; 

un décret portant publication 
de la convention entre le gouver- 
nement de la République fran- 
çaise et le gouvernement de la 
République du Niger, relative à la 
gradation et au séjour des per- 
sonnes, signée à Niamey le 
24 juin 1994 ; 

; un décret portant publication 
üe l’accord sous forme d’échange 
de lettres entre le gouvernement 
de la République française et le ' 
gouvernement de la principauté , 
d’Andorre, relatif à la reconnais- • 
sauce par la France du diplôme 


andorran d’enseignement $e- 
; conduire et à ja reconnaissance 
■ mutuelle des baccalauréats fran- 
. çais et andorran pour l’accès à 
I renseignement supérieur des 
' deux pays, signées à Paris le 
10 avril 1997 et k Andorre-la- 
Vieflie le 18 avril 1997; 

un décret portant publication 
; de l’accord entre le gouverne- 
' ment de la République française 
et le gouvernement de la Répu- 
: blique populaire de Chine, relatif 
à la coopération dans le domaine 
- de l’étude et de l’utilisation paci- 
fique de l’espace extra-atmos- 
! phérique, signé à Pékin le 15 mai 
| 1997, 

1 Au Journal officiel du vendredi 
26 septembre sont publiés : 

• ENA : deux arrêtés prévoyant 
que deux élèves de la promotion 
Marc-Koch de PE NA (1995-199 7) 
renoncent au bénéfice de leur 
scolarité. Ayant constaté que leur 
rang de classement leur offrait 
des perspectives de carrière 
moins intéressantes que celles 
auxquelles fis avaient droit précé- 
demment, ils ont préféré retour- 
ner dans leur administration 
d’origine, le ministère des affaires 
étrangères (le Monde daté 30- 
31 mars). Ils sont dispensés du 
remboursement des traitements 
et indemnités qu’fis ont perçus au 
cours de leur scolarité, compte 
tenu de rengagement qu’ils ont 
pris de servir l’Etat pendant dix 
ans au moins à compter de leur 
réintégration dans leur corps. 

• Coopération : an arrêté por- 
tant nomination au Conseil supé- 
rieur de la coopération. 

• BTS : plusieurs arrêtés défi- 
nissant et fixant les conditions de 
délivrance de brevets de techni- 
cien supérieur. 

• Brevets professionnels : 
plusieurs arrêtés portant création 
de brevets professionnels. 

• Pilote: plusieurs arrêtés re- 
latifs aux examens nécessaires 
pour l’obtention de brevets et de 
licences de pilote d’avion, püote 
d’hélicoptère et pilote de ligne. 


AU CARNET DU • MONDE » 
Naissances 


naènenuLcouxr - * - 
JeaïiïBàid COMTE 
et Lurent LAURENT • . .. . x 
ont la joie d’.«pnqMçr h : t mj gCT tM »< fa Ipnr 
fine, • 

BiHie COMTE. 


Elisabeth COTTIER 
est heureuse d’annoncer la natssanoe.de 
son fils. 

Andrâs UBJERMAN, 

le marré 5 août 1997. 


r Anniversaires de naissance 


Danielle, 

cinquante ans, la rie et V amour d'une 
femme- 

Bon anniversaire. 

De la part d'Anaïs, Anne-Marie, 
Nanouet Jean-Luc. 


Msriaflflg 
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Jeanne et Daniel SEE, 
Monique et Henri FEYROLES 
sont heureux d'annoncer le mariage de 
leurs enfants, 

Hélène et Arnaud, 

qm a été oH&ré dans l'intimité, le samedi 
27 septembre 1997, & MUon-la-Cbapcllè, 

37, rue de Torenne, 

75003 Puis. 

14, chemin Racine. 

78470 MOon-Ia-Chapede. 


Laurent et Katia 

ont le plaisir de faire pan de leur mariage 
qui aura flea & Marseille, le 11 octobre 
1997. 

Lanrent TOULOUSE 
et Katre JMNGES, 

04-91-81-43-96. 


D éc ès 

— M. et M"* Baudoin De Fraipctn, 

M. a M 7 Rançrése Boti^Oam, 
M'Canneo Rqjo, ... 

ser enfants, 

Cïiarieapejj^aqiotit, ^ . 

Anne et Lotns Hafeniheck.' ' 

Edouard De Fnripoot. 

Marinas GmHoo, 

LéaCbtm, 

Thomas Bénin, 
ses petits-enfants. 

on l’ imra e n se chagrin de faire paît .du 
décès de 

M-ftndBERTIN, 

née Jonnioe BARBIER. 

«rappelle le souvenir de son fOs, 

Pbüippe BERTIN, 

et celui de son époux, 

Paul BERTIN. 

La cérémo nie religieuse sera célébrée 
le vendredi 3 octobre 1997. à 9 heures, en 
l'église do Saint-Esprit, 186. avenue 

DanmesmL Paris- 12 e . 


- M~ William Cade, née Safly Ksrwin, 
son épouse. 

William, l onsthnn, iennifer et Joan. 
ses enfants, 

Vincent et Zoé, 
ses petits-enfants. 

Ainsi que son frère Michel Kandrnrity- 
Cade, de Chicago, 

ont la grande tri stesse de faire paît (ta 
décès de 

William CAPE , 

(W. KADENSKT), 
officier de la Légion d'honneur, 
aaden soos-tiemenant 
des Races françaises cumlmmmes. - 
déporté-résistant, 

fondateur « préshhm-dbeclesr général 
de bisfa Culture and Crafts Work Lté, 

survenu dans sa soixaste-qutnzième 
année, le 8 août 1997, i Kàldare, Uande. 


- M. et M- Pftiüppe Sénat. 

M. et M- Darid Sénat, 

M* Mario-Victoire Sénat, 

M. Jean-Baptiste Sénat 
et M* Ancfa&'Oflivier, "• 

Jeao-FhiBppe es Alexis, ^ 

M-stMrLooisAsmic, 
ses enfanu, petits-enfants, arrière- pcdis- 
enfams, frère a beffe-srein. 
fwrt pan du décès de 

Jean COTXET de ANDREÏS, 

née Thérèse ASTRÜC, 

survenu 4 Paris, le 29 septembre 1997. 
dans sa quatre-ringt-doorième armée. 

Elle rejoint dans la Paix dn Seigneur 
son man, 

Jean COTXET de ANDREÏS, 

1906-1958 

Les obsèques seront célébrées 4 
TYausse-Minervois (AndeX le vendredi 
3 octobre, 4 17 bernes. 

Selon son souhait, une messe 4 sa 
mémoire sera célébrée ultérieure ruent 
dans sa paroisse Notre-Dame-des- 
Champs, à Paris. 

17. roc Baosset, 

75015 Paris. 

11160 TYausse-Mmervois. 


- AL Pierre Brise, président-fondateur 
de l'Association Jeao-Cotxer pour la 
pnxectioo de renfonce inadaptée. 

M. Philippe Dreyfus, président du 
conseil d'ad m j T BStratiou, 

Bt le conseil d’administration de 
l' Association Jean-Cotxet, 
om le regret de faire part du décès de 

M» Jean COTXET de ANDREÏS. 
vice-présidenre hooorair: 
de l’association, 

survenu Je 39 septembre 1997. 

Jean Cotxet de Andréis a été président 
du rribcnal de la Seine jusqu'en 1957. 
Pendant quarante ans, M-* Cotxet 
de Andreïs a activement soutenu le 
développement de l'association 4 laquelle 
le nom de son mari était attaché. 


f 



LA PRESLE 

Paparazâ... - Nov. 
VIS3MDEC 

BGstoire do soldai - Déc. 
RAMUZ/STRAVJNSKT 
La Qievehire sacrffîée - Jaov. 
HRABAL 

A l’est d'Eden - Fév. 
B3S/KOVAOPLEVNES 
Là-bas - Mars 
VBRCONDELET 

Ge Oefl Nu - Romans 26 


Nouveau Musée/lnstitut- 
Frac Rhône-Alpes 
1 L ne Doaeur Dnbni É9JÛ0 VBanteau 

Coo fé raace-vske de 
EEzabeth A. Macgregor 
Amour de l'exposition 
Identité 

Mercredi 15 octobre 1997 à 19h 
04.78.03.47.00 


J 



-le Cognac Gourry-de-Qtadevüle, 
Pierre Goorsu-Gotory 
ont la dookur de faire pan du décès de 

M* Yvo nne GO ÜRKY, 
née ESTKVK, 

dans a quatre-vingt-sixièioe année. La 
cérémonie religieuse a eu lieu le 
30 sepembre 4 Segonzac. 

ChadeviUe, 

16130 Segonzac 


- M“ lime Mahfite, 
son épouse, 

M. es M" Gilbert Moutié, 
scs enfants, 

Sânstien et Christophe, 
ses petits-enfants. 

Ses amis. 

ont 1a douleur de faire pan du décès de 

M. Loden MALTÊTE, 
officier de la Légion d'honneur, 
combattant volontaire de la Résistance, 


officier des Palmes académiques 
membre de ia Société des poètes français,' 

surveau en son domicile, le 30 septembre 
1997. 4 l’âge de quatre- vingt-deox ans. 

La cérémonie religieuse sea célébrée le 
vendredi 3 octobre, è 15 heures, en 
l'église Saint-Pierre de Montrouge. 
82, avenue du Général-Leclerc. Paris-14 1 . 

L' inhumati on aura lieu au cimetière de 
Montrouge. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Des dons peaveot &re adressés à la 
sortie de l’église, en faveur de la 
recherche médicale. 

14. rue ActaHe-Lwtanrg, 

75014 Paris. 


Regtiffca tif 


- Dans l'avis de décès daté 
1“ octobre de : 

M- Elisabeth LEYR1S, 
née HOLLAND. 

il fallait lire : 

Une messe commémorative sera 
c£ k Sbr£e prochainement. 

Tbus les proches en seront avisés. 


Condoléances 


A 


x 

i 


- Le caps enseignant. 

Le personne]. 

Les Sèves, 

St parents d'élèves de l’Ecole 
nationale de musique de L’Ha'y-Ies- 
Roses, s'associent 4 la douleur de U fa- 
mille de 

Yves RAULT, 

dé cédé le 16 septembre 1997. dans sa 
trente-neuvième année. 

Us tiennent 4 lui faire part de Ictus 

condoléances. 

Yves testera dans leur mémoire nu mu- 
sicien rt un pédagogue inspiré. 


; 


Remerciements 


- Profondément touchés par les 
nombreux témoignages de sympathie ma- 
nifestés tors du décès de 

• M“ Monique PICCO, 

née BODRDÉZEA17. 

’ M“ Dominique Picco. 
sa fille, 

• M- Patrick Campam. 
son gendre, 

. Marie. Lauriaae et Thimotbée, 
ses perits-enfâaa, 

temerrient très sbeèretnem toutes les per- 
sonnes qui se sont associées i leur peine 
et leur mu apporté leur réconfort dans ces 
moments difficiles par leur 
présence, lettre envois de fleure, leurs 
messages on leurs dons à l'assotiatioc 
France- Libertéa. 

: 2. impasse des Mimosas. 

: 33127 Mamgnas-snr-Jalle, 


! 

1 {Entrée as Journal en 1953, Mooiqiie 
Pin» avait participé avec entbousiBsnae 
* l’arfcntnre dans laquelle Le Monde 
Pétait lancé et qtti r êenmeit le dévoue- 
firent de tons. Après avoir occupé un 
potée de secrétaire, eDe s'était tournée 
vers la pubfidté. Sa rigueur et son sens 
de rorgamsatioa tro uv eront à s’em- 
ployer avec talent dans les secteurs du 
tourisme, de la modéré de l'éducation. 
PMèle à son métier, Monique Pkeo 
P était aussi envers ses amis. 

La direction dn Monde présente à su (a- 
nréle ses sincères condoléances.) 

(Le Monde du 10 septembre. 1 


Anniversaires de déeqy 


«En mémoire de 

Pierre Louis 

LAJUGBE de la RENAUDIE, 

. L'bcnnme juste et ton. » 


- Le 2 octobre 1993. 

Yvonne TBÉOBÂLD-PAOLI 
bous quittait. 

Sou souvenir est toujours présent. 


CARNET DU MONDE 

Téléphones : 

01-42-1 7*39-80 
01-42-17-29-96 
01-42-17-38-42 


Tarif A tourne HT. 

Rubrique nécrologie 105 F 

Abonné* et actionnaires 95F 

Mariagesfoatasances — — 70 F 

Thèse éludants 65 p 

Les lignes en capfiales graon aont 
taeturées curia base de deux lignes. 
Les lignes en blanc sont obligatoires 
et facturées. Metimum 10 ligna. 


Conférences 

« La grapbothérapîe : un antre regard 
sot récriture, eue autre approche 
de la relation d’aide * 

CUudie Vandbuick 
Grapfeodjérapcute-psytbotoguc 

Conférence au Prime Bétel Empire 
3. me de Memeoooe. 7SÛ17 fturë 
(métro Ternes) 

Le samedi 4 octobre 1997 
de 15 h 39 h 17 heures 

Réservation : CNPG, 10. me Pqvoüjc, 
75116 Paris. 

Marie NICOLLAS : 0I-44-17-61-D7. 
Participation : 50 francs. 


- Le département de formation 
permanente de Sciences Pu propose 
mas cycles de dix conférences ouverts 4 
on large public : 

• Les incertitudes du moede contem- 
porain *, 10 lundis à 18 fa 30, 4 partir du 
13 octobre, avec 10 auteurs de la collec- 
tion • La Bibliothèque du citoyen • 
(Presses de Sciences Po). 

•Ls question éducative: Surdités, 
échecs et réussîtes de l’école», 
10 mardis 4 18 b 30. 4 partir du 14 octobre, 
sous la directioD de Oande TbeloL 

« Le patrimoine littéraire 
européen », lOjeurés à 18 b 30. 4 partir 
du 16 octobre avec Jacqueline de 
RomïDy, Man: Ktmaroti. Yves Bomtefby, 
Julia Kristeva. ~ 

Prognumnes détaUJés et inscriptions, 

So ên ces Ita Formation, 

215, boulevard Saint-Germain. 

75007 Paris. 

TO. : 01-44-39-07-55. 

Fax : 01-44-39-07-61. 


- Conférences de PEtofle. 

Le mardi 14 octobre, 4 20 b 30 : 
le totau bofau. le Serpeoi et k bon Dieu 
(4 propos du livre d’Alain Houzûuix). 
avec Pierre Chaunu. Pierre Magnaid et 
Michel Tburoier. 

le mercredi 72 octobre, à 20 b30: 
Qn’esS-ce que le protestantisme ?, avec 
les pasteurs A. Houziaux et L- Rutiol 

Entrée libre. Temple protestant de 
l'Etoile, 54. a vernie de la Grande-Année, 
Paris- 17*. 


Jhsm 

- Alain Le Pichon a souteno en 
Sorbonne, le 27 septembre 1997, sa thèse 
de doctorat -dirigée par Je professeur 
André Guillaume, sur le sujet : «Le 
Tonds de commerce de Jardine, Matfae- 
son et Co. Aspects de la cfriOstéfon 
commerciale à Canton : 1829-1839.» 

Le jury, présidé par le professeur 
François Cronttt. lai a décerné ia 
mention Très Honorable, avec ses 
félicitations. 


THESES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 
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HORIZONS 
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Dylan 

ressuscité 


E N mai, Bob Dylan, 
gui entretient 
depuis plus de 
trente-cinq ans une 
relation sadomaso- 
chiste arec son 
public, a failli lui 
jouer un très vilain 
tour. Le chanteur 
américain est hospitalisé le lende- 
main de son cinquante-sixième 
anniversaire pour soigner une his- 
toplasmose, affection pulmonaire 
potentiellement mortelle. Les fans 
retiennent leur souffle pendant les 
six semaines de convalescence. 

« Cette fois. J’ai vraiment cru que 
j’allais voir fl vis*, plaisante le 
patient après son rétablissement. 
Apparemment, côtoyer la 
camarde ne lui a pas fait perdre 
. son humour noir. 

Quatre mois plus tard, les dyla- 
nophües manquent de s'étrangler. 
Alors que leur héros a repris la 
route et son Never Ending Tour 
(« la tournée sans fin »), entamé ü 
y a neuf ans, une date cristallise 
les crispations: le 27 septembre, 
celui qui avait joué lors de la 
marche de Washington pour les 
droits civiques en 1963 se produit 
à Bologne devant Jean Paul II et 
350 000 croyants rassemblés à 
P occasion d’un congrès eucharis- 
tique. Après Dylan et Woody 
Guthrie, Dylan et Allen Ghisberg, 
voici Dylan et le pape. La ren- 
contre du juif errant iconoclaste 
et du vieil homme rigoriste. Coiffe 
d'un chapeau de cow-boy, F artiste 
a beau mettre les rieurs de son 
côté en ouvrant son set avec 
Knockin ’ On Heaven’s Door 
(« Fïappant à la porte du Ciel »), 
cette décision suscite Fïncompré- 
hension. 

Dylan réussit, une fois de plus, h 
mécontenter beaucoup de 
inonde. Des participants 
s’indignent de la présence de ce 
«communiste». Les compagnons 
de route affichent leur désarroi : 
comment le symbole de la contes- 
tation sur les campus américains 
pendant les années 60 peut-il 
aujourd'hui serrer la main de 
Jean Paul D, qui a réaffirmé, lors 
de congrès, ses positions sur 
F avortement 7 

Déboussolés, les admirateurs 
du « Zim » devraient pourtant 
rapidement retrouver le nord. 
Après la frayeur et la « trahison», 
le temps du miracle est venu. Avec 
Dylan, 11 survient toujours à 
T improviste. Time Out of Mind, 
quarante et unième album de 
Robert AQen Zimmennan, né le 
24 mai 1941 à Duluth (Minne- 
sota), rompt avec sept ans d’inspi- 
ration en berne (deux disques de 
reprises blues et foflc et des recy- 
clages d’inédits}. L’œuvre la plus 
ambitieuse, la plus personnelle et 
la plus réussie depuis Oh Mercy 
(1989), qui elle-même remettait 
son auteur en selle après des 
années 80 traversées sans gloire, 
vient de débarquer dam les bacs 
des disquaires. 

Dylan est de retour. On Fenterre 
périodiquement (lessivé, dépassé, 
systématiquement trahi par une 
voix de crécelle), et il n’en finit 
plus de renaître. Le rock faillit le 
perdre, physiquement, en 1966 
lorsqu’il chuta de sa moto. Cet 
accident a alimenté une spécula- 
tion : en disparaissant après son 
chef-d'œuvre, Blonde On Blondet 
Dylan aurait rejoint James Dean 
dans le martyrologe américain. Ce 
raisonnement morbide fait peu de 
cas de la discographie. A l’inverse 
des RoDing Stones, qui se carica- 
turent depuis 1972 et Exile On 
Main Street, il sait encore se 
renouveler. Il peut collectionner 
les disques ratés, conduire son 
public au supplice en concert, 
décourager les dernières bonnes 
volontés et, in fine, ressusciter. 

Son parcours artistique semble 
irrationnel et chaotique. Q déroule 
pourtant un fil rouge : le refus 
hautain de se laisser enfermer 
dans une chapelle. Dylan est 
insaisissable. Les puristes du fbDt 
l’apprendront les premiers à leurs 
dépens, dès le milieu des 
années 60, dans ce qui restera • 
comme l’acte fondateur du dédain 
dylanien. A ce moment, le jeune 


guitariste et harmoni ciste s’est 
engagé sous la bannière du protest 
songea faisant accepter en 1961 à 
John Hammond, directeur artis- 
tique de Columbia, sa voix nasil- 
larde et métallique, un organe dif- 
ficile qui, plus tard, désinhibera 
d’autres compositeurs (Leonard 
Cohen, James TXyioi; Nefl Young). 

A New York, la jeunesse de 
Greenwich Village a sa pasionaruu 
C’est Joan Baez. Et réclame son 
prophète. Ce ne sera pas Dylan. 
Après avoir repris à son compte le 
credo de Woody Guthrie - « la 
guitare, une machine qui sert à tuer 
les fascistes »- et annoncé que 
« les temps allaient changer », il 
aurait pu devenir un porte-voix. 
Maïs Ü flaire aussitôt le piège. 

En fait, ce fan d’Ehris écoute en 
cachette du rock. Lorsqu’il 
découvre la version électrifiée de 
son AP Tambourine Man par les 
Byrds, le déclic se produit et le 
dash devient inévitable. Au Festi- 
val de Newpoit, le 25 juillet 1965, 
Dylan monte sur la scène comme 
au Golgotha avec une guitare et 
un groupe électriques. Le divorce 
est consommé. Couvert de huées, 

Q se venge la même année de ces 
intégristes qui prétendent lui dic- 
ter sa conduite en leur adressant 
le refrain de son plus grand tube 
rock, Lite A RoUing Sterne : « How 
does itfee/To be onyour own/With 
no direction home/ Lite a complété 
unknown/ Lite a roUing stone ?» 

(« Qu’est-ce que ça fiait/ D’être 
tout seul/ Sans chemin de retour/ 
Comme un parfait inconnu/ 
Comme une pierre qui roule ? »J. 

L ES hippies seront les pro- 
chaines victimes de cette 
hantise, quasi paranoïaque, 
de la récupération. En 1969, 1e ras- 
semblement de la décennie attend . 
son icône. EQe ne viendra pas. Le °? 
lieu a pourtant été choisi pour Q 
Fappâter : Dylan s’est retranché 
dans une maison à Woodstock. 
Grand absent des « trois jours de 
paix, d’amour et de musique », il 
honorera pourtant de sa présence 
les festivaliers de Plie de Wîght 
l'année suivante. Une prestation 
catastrophique : converti à la 
country music. Il vient crooner, 
avec un costume blanc et une voix 
blanche. Like a RoUing Stone se 
consume dans les sifflets. Ultime 
provocation, fl revendiquera cette 
version « d’anthologie » en l’inté- 
grant sur l’album Self Portrait- 
sans gommer les laxzfo au mixag e. 
Les représentants de l’Eglise à 
Bologne se sont doublement 
trompés, en présentant le chan- 
teur comme un gauchiste repenti 
et en certifiant qu'il avait participé 
au moût de la décadence. L’ironie 
de l’Histoire veut que Dylan ait 
bien joué à Woodstock, mais lors 
de La deuxième édition, en 1994. 

Depuis Blowin’In the Wind, 
Dylan passe pour un chanteur 
engagé. Mais Masters of War et 
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Remis d’une grave affection pulmonaire, l’insaisissable 

poète rock a repris sa « Tournée sans fin ». 
Quelques jours après avoir chanté devant Je pape 
lors d’un congrès eucharistique, ce juif iconoclaste sort 
« Time Out of Mind », son œuvré la plus ambitieuse 
et la plus réussie depuis la fin des années 80 


rock, souvent abusif, n'est pas gal- 
vaudé dans le cas de Dylan, même 
s’il l’a récusé, préférant celui de 
« trapéziste ». II a donné des 
lettres à cette musique. Le comité 
norvégien qui a proposé sa candi- 
dature pour l’obtention du prix 
Nobel de littérature en est 
convaincu, comme Jack Lang qui 
l’a fait commandeur des Arts et 
des Lettres en 1990. 

Au cours des années 70, Dylan 
continue de déconcertée. En 1974, 
de méchantes rumeurs le 
décrivent miné par Falcool et les 


« C'est un disque d'interprétation 
plutôt qu'un effort poético-littéraire. 
Il faut le ressentir plutôt qu'ÿ penser » 


On/y a Pawn In Their Came, 
hymnes dressés contre le lobby 
müitaro-mdastriel, datent d’avant 
le déluge. Dès 1965-66 et la trilo- 
gie prodigieuse - Subterranean 
Homesick Blues, Highway 61 Revisi- 
ted et Blonde On Blonde, ce der- 
nier à ranger aux côtés de Pet 
Sounds, des Beach Boys, et du 
double blanc des Beatles -, fl a 
créé un univers onirique et égo- 
tiste en testant F écriture automa- 
tique. Œuvre exemplaire pour 
comprendre les diverses facettes 
du personnage, Blonde On Blonde 
s’ouvre par an appel retentissant 
à la défonce, «Everybody must get 
stoned » (« Tout le monde doit 
être cassé») - les ronchons de 
Bologne ont cette fois eu raison 
de dénoncer le «lourd passé» de 
Dylan - et se conclut par une ode 
enflammée, surréaliste, de onze 
minutes, Sad Eyed Lady of tfie 
Lowlands, dédiée à son épouse et 
muse, Sara. Le terme de poète 


drogues. Il réapparaît en pleine 
forme à la tête du Band lors d’une 
tournée américaine immortalisée 
Han* son meilleur enregistrement 
public, Before the Flood. L’année 
suivante, cette gaieté s’est éteinte. 
Avec Blood On the Tracks, la voix 
et l’humeur retrouvent les 
inflexions désespérées de Blonde 
On Blonde. La statue de Dylan tré- 
buche sous le choc du désamoun 
Pour la première (et la dernière) 
fois, fl se met à nu, devient impu- 
dique en s'adressant à Sara quH 
est en train de perdre. Désormais, 
on sait que Dylan le cynique peut 
pleurer: «I hope thai you can 
hear/ Hear me si n gin g through 
these tears » («J’espère que tu 
peux m'entendre/ M’entendre 
chanter à travers les larmes »), 
bafomfle-t-fl dans You’reA Big Giri 
Now. Son divorce en 1977 précède 
de deux ans sa spectaculaire 
conversion au catholicisme, qui 
fait de lui on des apostats juifs 


américains les plus célèbres. Avec 
Slow Tram Comin', Saved et Shot of 
Love , le retable religieux, son 
public, qui espère des chansons, 
entend des sermons ( Cotta Serve 
Somebodÿl . 

En 1982, nouveau coup de 
théâtre. Dylan s’écarte du catholi- 
cisme. Un voyage à Jérusalem l’a 
fait revenir aux sources du 
judaïsme. Dans Injidels, son 
album de la décennie produit par 
le leader de Dire Straits, Mark 
Knopfler, les allusions au Christ 
s’effacent devant celles au Lévi- 
tique. Avec la chanson Neighbour- 
hood BuQy, Dylan prend position 
en faveur d’Israël alors queTsahal 
envahit le Liban sud. Livré à lui- 
même jusqu’à Oh Mercy, Dylan 
s’en remet à ses vieux démons : 
production et compositions 
bâclées, voix en roue fibre. 

Aujourd'hui, un seul ho mm e 
paraît en mesure de le « prendre 
en main ». Producteur (U2, Peter 
Gabriel), arrangeur et musicien, 
l’Acadien Daniel Lariois sait 
rendre présentable cettè voix 
impossible, chasser les chœurs 
gospelisants et les rythmiques FM 
que Dylan affectionne. Time Out 
ôfMmd est Falbum qu’on n’atten- 
dait plus. Lanois a réussi à renou- 
veler son opération de sauvetage 
sans faire une suite à Oh Mercy. 
Cette œuvre au noir qui affronte 
la mort (7>yin' 7b Get To Heaven, 
Nat Dark Yef ) puise dans une tra- 
dition américaine féconde, celle 
du blues ruraL Irritante depuis dix 
ans, la voix de Dylan parvient par 
endroits à évoquer celles de How- 
fin’Wolf ou de Muddy Waters. Elle 
donne l’Impression de chanter 
pour F auditeur, dans son salon. 
Presque testamentaires (* Yfhen 
Tm gonef You’ll remember my 
name », «Quand je senti parti/ 
Vous vous souviendrez de mon 


nom »), les paroles ont été écrites 
au Minnesota, sur les lieux de 
F enfance. 

Dylan n’fgnore pas sa réputa- 
tion d’artiste écrivant des textes 
magnifiques, mais portés par une 
voix monocorde et une instru- 
men talon rudimentaire. «Parfois, 
en ce qui me concerne, les audi- 
teurs ont tendance à se concentrer 
plutôt sur les paroles que sur la 
musique, admet-fl. Maïs cette fbis, 
la musique elle-même est fout aussi 
pariante. Cétait l’effet recherché. 
C’est un disque d’interprétation 
plutôt ■ qu 'un effort poético-litté- 
raire. B faut le ressentir plutôt qu’y 
penser. » De fait, Time Out ofMind 
est soigné, élaboré, enfin produit 
A Miami, dans le studio Criteria, 
des musiciens de la valeur du 
Band ont été réunis. Autour des 
vétérans, le pianiste Jim Dïddnson 
(collaborateur de Ry Cooder et 
d’Aretha Franklin) et le batteur 
Jim Kettner, l’accordéon et le far- 
slla d’Augie Meyers et la Steel 
pedal de Cindy CashdoDar, pro- 
cèdent par touches impression- 
nistes sur des climats dépressifs et 
rigoureux comme l’hiver au nord 
des Grands Lacs. - ' 

DEPTE de la . remise en 
question permanente 
.(«La nostalgie, c’est la 
mort », dédaralt-fl au Los Angeles 
Times en 1992); Dylan est un des 
rares rockers de cette longévité à 
n'avoir presque jamais enregistré 
deux albums identiques. Ce 
misanthrope méprise les attentes 
du public, ne se soucie pas de 
plaire. Mais ses efforts sont vains : 
le gratin de la profession s’est pré- 
cipité en 1991 an Madison Square 
Garrien de New York à l’occasion 
de son rinquanrième anniversaire. 
De jeunes-pousses reprennent ses 
chansons ou -s'en inspirent (les 


Wallflowers, la formation de son 
fils, Jakob). Trente ans après les 
' Byrds et les Them, on continue de 
découvrir la richesse de son réper- 
toire et l'on réalise que le parolier 
prolifique masquait un talentueux 
mélodiste. Sony vient de pub fier 
un Greatest /fite-^-femastérisé » 
qui voisine, en tête de gondole 
dans les magasins, avec Radio- 
bead et les Spïce Girls. Un CD- 
ROM, Highway 61 Interactive, per- 
met de se perdre dans ie laby- 
rinthe dylanien. Le chanteur n’est 
pas en reste : ü s’est lancé dans 
l'édition en créant son label au 
sein de Sony, Egyptian. Ces trois 
dernières années, fl a préparé un 
hommage à jîmmîe Rodgers, 
pionnier de la country. L’album, 
qui vient également de sortir, ras- 
semble de belles contributions de 
Booo, Wïïlie Nelson, John MeQen- 
camp, Van Morrison ou Aaron 
Nevflle, et de Dylan. 

Dylan a frôlé la mort, vu le 
pape, il reprend le fardeau des 
concerts. C’est sans doute 
Fépreuve de là douche écossaise 
ou de la. roulette russe qui attend 
son public. Sur scène, Dylan se 
fiche de tout. ItrâTEtetty, qui l’a 
accompagné avec son groupe, lès 
Heartbreakers, racontait qu'il était 
capable; dans un stade comble, 
d’attaquer une chanson inédite 
que personne n’avait jamais 
entendue. Piètre instrumentiste, il 
s’obstine à camper tm improbable 
« gttitar hero » en monopolisant 
les solos. Mais fljsajç faire revenir 
la magie, comme fors de ces vingt 
minutes acoustiques au Grand 
Rex, à Paris, en 1990. Dylan a donc 
commencé 1a promotion de son 
nouvel album : pour l’instant, il 
n’interprète aucune chanson de 
Time Out ofMind. 

... . . . Bnmo Lesprit 
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HORIZONS -A NA LYSES 


-> Quand des enfants dénoncent la maltraitance 


« LES ENFANTS acteurs de leur 
propre protection. » Pour la pre- 
mi « e depuis que l’enfance 
maltiaitée a été consacrée grande 
cause nationale, en novembre 
1996, la parole a été donnée aux 
enfants. A Belle-Ue-en-Mer 
150 collégiens de onze à quinze’ 
ans venus de toute la France se 
sont réunis à l’Initiative du Ccv- 
frade, le Conseil français des asso- 
ciations pour les droits de l’enfant, 
pour dialoguer avec des profes- 
sionnels de Penfance. 

Educateurs, assistantes sociales, 
magistrats, pédopsychiatres, en- 
^ seignants, responsables de l’en- 
tance au sein des conseils géné- 
raux... Ils ont été nombreux à 
tenter de répondre aux questions 
de ces Jeunes qui s’étaient portés 
volontaires au sein de leur établis- 
sement scolaire. Ni particulière- 
ment choisis, ni particulièrement 
concernés, simplement sensibili- 
sés an sujet de la maltraitance, ces 
collégiens ont témoigné de leurs 
propres difficultés à être entendus 
par le monde des adultes. 

Le choix de Belle-Ue-en-Mer 
n'était pas dû au hasard, car c’est 
un des Heux où s’est écrite l’his- 
toire douloureuse des établisse- 
)) ments pénitentiaires pour jeunes, 
de 1890 à 39 77. « Nous devons re- 
connaître que des enfants, des ado- 
lescents ont souffert ici, et nous ne 
les ayons pas toujours entendus », a 
ainsi admis Yves Brien, maire de 
Palais, la principale commune de 
nie, faisant référence au bagne 
pour enfants de la Citadelle, dont 
le régime ne fut adoud qu’en 1946 
sous la pression de l'opinion pu- 
blique. C’est en 1934, après la ré- 
volte de petits prisonniers, que fut 
lancée par Alexis Dan an la grande 
campagne de presse qui aboutit à 
la fermeture ces bagnes pour en- 
fants. Jacques Prévert écrivit d’ail- 
leurs sa chanson La Chasse à l'en- 
fant après que des BeüQois eurent 
témoigner de leur ». civisme» en 
ramenant les fuyards au bagne en 
échang e d’une pièce d’argent 
Depuis la fermeture de l’établis- 
sement pénitentiaire, les murs de 
la citadelle s'effritent. En re- 
vanche, le bâtiment du centre de 
me où éfàïerit.ailssf eii^nnéS des 
«r pupilles » a': été transformé -en. . 
centre de vacaoœs di^nrinistère^ 
de la justice et acxneille,' ironie du 
sort, 30 % d’enfants de magistrats. ' 
« Cerf ici que vous pouvez prendre 
la parole », a lancé en ouvrant ces 
quatre jours de discussions Pascal 
Vivet du conseil général de Seine- 
et- Marne, qui a organisé cette ren- 
contre pour le Cofrade. 

Et quelles paroles ! Si certains se 
demandaient encore si les enfants 


avaient quelque chose à dire sur la 
maltraitance, ils ont obtenu là une 
réponse très claire. Les jeunes ont 
parfaitement intégré que le voOe 
se levait enfin sur un sujet tabou. 
Ils ont aussi dénoncé d’autres 
formes de maltraitance, moins vi- 
sibles que les coups, moins cho- 
quantes que les abus sexuels, mais 
sources de beaucoup de souf- 
frances. 

UN PROBLÈME DE DÉFINITION 

L’une des premières interroga- 
tions des enfants concernait la dé- 
finition de la maltraitance. « Si un 
parent rejette un de ses enfants 
parce qu'il a la peau trop noire, de- 
mande ainsi une petite Guadelou- 
péenne, est-ce que c’est une forme 
de maltraitance ?» * Quand des 
parents boivent, est-ce qu'il faut les 
dénoncer?», s'interroge un jeune 
de Seine-et-Mame. 

Les conséquences de la révéla- 


tion suscitent de nombreuses in- 
quiétudes; «Les enfants sont-ils 
définith’ement séparés de leurs pa- 
rents maltraitants ? », • le juge en- 
voie-t-il les parents en prison ? » Un 
jeune avocat avait beau chercher à 
rassurer les enfants - « le juge pour 
enfants n’a pas le pouvoir de punir 
les parents, même s’ils ont cassé un 
bras à leur enfant, a ainsi expliqué 
Mathieu André-Siraoneu II ne 
cherche qu'à protéger l’enfant » - 
chacun était bien conscient que la 
révélation des actes de maltrai- 
tance accomplis par un des pa- 
rents fait exploser la famille. 

Au-delà de ces interrogations, 
les collégiens ont surtout dénoncé 
l’absence d’interlocuteurs au sein 
des établissements scolaires. * En 
trois ans, au collège de Belle -lie -en 
Mer, je n’ai vu qu’une fois une assis- 
tante sociale, raconté Anne-Fran- 
çoise. Comme pour un juge, ii faut 
aller à Vannes. » « Dans mon col- 


lège de Seine-et-Mame. on n’ap- 
prend que des assistantes sociales 
étaient là que lorsqu’elles sont par- 
dès », déplore Yoni. Dans d'autres 
établissements, l'assistante sociale 
n’est là que pendant les cours et 
s'en va au moment des récréa- 
tions- 

A ce problème d’organisation 
s'ajoute le fait que les enseignants 
ne sont pas toujours prêts à en- 
tendre les enfants. Une déléguée 
de classe a ainsi rapporté qu'au- 
cun professeur n'avait eu cinq mi- 
nutes pour l’écouter, alors que des 
armes circulaient dans la classe. 
Elle s’était finalement confiée à un 
parent d’élèves. Plus grave encore, 
les élèves ont été nombreux à dé- 
noncer l’attitude des responsables 
d’établissement qui refusent de 
mettre un terme à des attitudes 
inacceptables. « Est-il normal 
qu'un principal ne dise rien à un 
prof qui nous gille pour nous pu- 
nir ? ». a ainsi demandé Marie, ve- 
nue de Corrèze. 

Les jeunes réunis à BeQe-Ue ont 
été nombreux à avoir essuyé des 
propos racistes. * Un prof vient de 
me dire: «Tu n’as qu’à ramasser 
les papiers par terre, après tout, 
c’est dans tes origines », raconte 
Angélique, portugaise. J’ai pris mes 
affaires et je suis partie, ça ne ser- 
vait à rien d’aller voir le principal, il 
n'aurait rien fait » Effarée, une as- 
sistante sociale lui conseille d'aller 
porter plainte au commissariat 
pour injures racistes. 

« Les enfants ont dénoncé le fait 
qu'à l'école, ils ne sont ni respectés, 
ni écoulés. Pis encore, ils subissent, 
non pas une maltraitance criminelle 
mais un petit ertfer quotidien », a 
analysé le pédopsychiatre Stanis- 
law Tomkiewicz. Et de dénoncer 
les violences infligées par l’institu- 
tion scolaire, un phénomène ad- 
mis et protégé par les autorités, 
alors que les actes violents des 
élèves contre l’école sont jugés 
inadmissibles. 

« La notion de droits des enfants 
n'est pas encore reconnu par les tex- 
tes de loi. Par exemple, ils n'ont pas 
encore obtenu le droit d’être enten- 
du par les juges », a indiqué Jean- 
Pierre Rosenczeig, président du 
tribunal pour enfants de Bobigny, 
faisant référence au texte de loi 
qui permet, mais n'oblige pas, les 
magistrats à entendre un enfant 
« La protection des enfants n'est pas 
que le problème des policiers, des 
éducateurs ou des professionnels, 
c'est celui de tous les citoyens, dont 
les enfants eux-mêmes », a conclu 
Marceline Gabel. secrétaire natio- 
nale de la grande cause. 

Michèle Aulagnon 
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Les contre-pieds 
réalistes 

de Lionel Jospin 

Suite de la première page 

Comment expliquer cependant 
- alors que le virage de Jacques 
Chirac, en octobre 1995, a été fatal 
1 sa majorité - que le retour au 
« réalisme » de Lionel Jospin ne lui 
ait, pour F instant, pas porté préju- 
dice. Trois facteurs au moins ex- 
pliquent sa réussite dans le pas- 
sage, toujours délicat, des discours 
de préau aux décisions de Palais : 
les circonstances électorales, la 
conjoncture économique, ThaMe- 
té politique de Lionel Jospin enfin. 

Arrivé aux responsabilités à l’is- 
sue d’élections législatives antici- 
pées inattendues, Lionel Jospin 
dispose d’abord de circonstances 
politiques particulièrement favo- 
rables. Décomposée et divisée, la 
droite n’est pas en état de mettre 
en évidence les contradictions 
entre les promesses du candidat 
jospin et les décisions de son gou- 
vernement Elle est ensuite mal à 
Taise face à des décisions qu’elle 
approuve - le choix maastrichtien 
par exemple. Elle est surtout, 
après les reniements massifs de 
1995-1996, particulièrement mal 
placée pour attaquer la gauche 
sous cet angle. 

Malgré quelques états d’âme en 
son sein et déjà quelques « déçus » 
du * jospinisme », la gauche « plu- 
rielle », elle, ne peut pas non plus 
crier au ioup. Même si nombre de 
militants communistes, certains 
Verts mais aussi quelques socia- 
listes -ceux de la Gauche socia- 
liste, pour l’essentiel - s’inquiètent 
de ia dérive de leur chef et de la 
nouvelle victoire de «la pensée 
unique », ils sont tous, pour Trus- 


tant, paralysés par les échéances 
électorales, les cantonales et ré- 
gionales de mars 1998. La gauche 
se dort de rester unie pour mener 
ensemble ces prochains combats. 

Le caractère précipité des légis- 
latives de mai facilite aussi le jeu 
de Lionel Jospin. A l’occasion 
d’une campagne de quelques se- 
maines seulement, le premier se- 
crétaire du PS a su Editer au maxi- 
mum ses engagements concrets. 
Ses « emballements » furent rares. 
S’ils ont retenu la philosophie gé- 
nérale proposée par la gauche, les 
Français ne savaient pas précisé- 
ment quelles étaient les promesses 
du candidat jospin. Celles-ci ren- 
voyaient-elles au programme 
économique du PS, aux déclara- 
tions du candidat ou aux accords 
signés avec ses alliés - le PC les 
radicaux ou les Verts. Le flou des 
engagements de campagne est au- 
jourd’hui un atout. Un avis d’ex- 
perts (sur Renault-Vüvorde, sur les 
finances publiques, etc.) ou un mi- 
cro-psychodrame (la crise franco- 
allemande de Poitiers, le départ de 
Christian Blanc de la présidence 
d’Aïr fiance) suffisent à justifier 
quelques aménagements par rap- 
port aux attentes nées des débats 
électoraux. 

La conjoncture économique est 
aussi d’une grande aide pour Lio- 
nel Jospin. La gauche bénéficie 
d’une météo économique favo- 
rable. Elle a de la « chance », 
comme le reconnaît, avec humili- 
té, Je premier minis tre» lui-même. 
L’économie française est, globale- 
ment dans de bonnes dispositions 
pour retrouver le chemin de la 
croissance (des entreprises assai- 
nies devant reconstituer leurs 
stocks et investir, des moyens de 
financement disponibles et peu 
coûteux) et devrait pouvoir profi- 
ter, désormais, de l'environnement 
extérieur porteur (la reprise en Eu- 
rope et la normalisation obtenue 
sur le front monétaire). 

Mais l’élément le plus décisif 


dans ce passage réussi, pour l’ins- 
tant, du discours électoral à la pra- 
tique gouvernementale est de na- 
ture politique: il renvoie à 
l’intelligence tactique de Lionel 
jospin. Sur la forme comme sur le 
fond, le nouveau locataire de Ma- 
tignon a su en effet, jusqu'à 
présent, faire preuve d’une grande 
habileté. A l'image d’une arro- 
gance technocratique imposée par 
Alain Juppé, il cherche 
constamment à opposer, avec un 
succès certain, celle d’un péda- 
gogue modeste, soucieux de faire 
participer les Français à ses 
propres décisions. A l’appel aux 
sacrifices, à la référence constante 
à la nécessité des réformes, il pré- 
fère le discours sur la préservation 
des acquis, sur la solidarité et sur 
la prise en compte des réalités. 

Au delà de la méthode, le « coup 
de génie » qui contribue sans 
doute le mieux à expliquer l’ac- 
cueil, pour l’instant positif, des 
Français à l’égard du « réalisme de 
gauche», c’est le plan emploi- 
jeunes. Inventé dans la précipita- 
tion lors de la préparation du pro- 
gramme économique du PS, par 
Dominique Strauss-Kahn, et mis 
en œuvre, aujourd’hui, par Mar- 
tine Aubiy, ce plan est sans doute 
aussi « anti-économique » que les 
« 35 heures payées 39 ». 
M. Strauss-Kahn reconnaissait 
d'ailleurs, lundi 29 septembre, lors 
de son débat avec Edouard Balla- 
dur sur France!, qu’D n'en avait 
pas trouvé l’idée dans un livre 
d’économie I 

Visant à la création, en trois ans, 
de 700 000 emplois pour les jeunes 
grâce à un fort soutien de l’Etat, ce 
plan, très « étatiste » dans sa phi- 
losophie, est en train de fonction- 
ner comme un véritable placebo, 
avec l’efficacité que peut avoir 
parfois sur un organisme malade 
un médicament de ce type. Rares 
sont les experts, même à gauche, 
qiri noient que les emplois Aubry 
puissent être, en soi, un remède 


efficace pour guérir l'économie 
française de ses maux, du chô- 
mage structurel notamment. Mais 
beaucoup, aujourd’hui, se de- 
mandent si l'effet psychologique, 
voire politique, de ce dispositif ne 
va pas aider sinon à la résoudre, en 
tout cas, à en faciliter la guérison. 
En dépit du scepticisme des 
économistes, Lionel Jospin a déci- 
dé de tenir cette promesse-là, la 
création de 700 000 emplois- 
jeunes. Et il a, semble-t-il, visé 
juste. 

Le succès rencontré par ce plan 
démontre, s'il en était besoin, que 
la mie cause de la déprime des 
Français - celle qui bloque toute 
perspective réelle de croissance - 
ce n’est pas le chômage de longue 
durée (chômage contre lequel 
Jacques Chirac avait engagé en 
priorité le combat, avec le CŒ no- 
tamment), mais bien plutôt le chô- 
mage des jeunes. Cest l’avenir qui 
est en jeu : ceux des Français et de 
leurs enfants. Le volontarisme po- 
litique affiché par Lionel lospin à 
ce sujet a contribué à un change- 
ment de climat dont on trouve les 
traces dans les enquêtes menées 
régulièrement auprès des consom- 
mateurs. Ce n’est certes pas en- 
core l’euphorie. Un retour pro- 
gressif de la confiance est pourtant 
perceptible. 

Pour s'imposer, le « réalisme de 
gauche » a donc bénéficié, jusqu’à 
présent, de conditions favorables. 
Lionel Jospin a pu s'appuyer aussi 
sur le réalisme des Français, un 
réalisme que révèlent la plupart 
des sondages récents sur l’Europe, 
sur la concurrence, sur le secteur 
public et même sur les 35 heures. 
Ces conditions ne seront pas éter- 
nelles. La droite finira bien un jour 
par se réveiller, les militants de 
gauche aussi. L’obligation de ré- 
sultats, sur le front du chômage 
des jeunes notamment, reste l’im- 
pératif numéro un du pouvoir. 

Erik ïzraelewicz 
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1 1 EDITORIAL ■ 1 

Et l'Europe va... 


L ’EUROPE avance 
souvent de façon para- 
doxale. Cest le cas au- 
jourd'hui encore. 
Contrairement à l’humeur qui 
prévalait 3 y a un an, la confiance 
est désormais de mise quant à la 
capacité de l'Union à tenir le plus 
audacieux de ses paris, celui de la 
monnaie unique. Le projet le plus 
puissamment intégrateur que 
i’Earope communautaire ait 
conçu depuis son origine devrait 
donc voir le jour avant la fin du 
siècle et faire sentir sa dynamique 
non seulement à P intérieur, mais 
sur la scène économique interna- 
tionale. Or, an même moment, en 
ce Jour où les ministres signent à 
Amsterdam on traité sur PUnlon 
politique très insuffisant, les 
Quinze donnent d’enx-mêmes 
P image (Tune Europe morose, qui 
tergiverse, bute sur des dissen- 
sions d’apparence triviales ou dé- 
risoires, qu’elles portent sur le 
budget communautaire ou la ré- 
forme des institutions pour ac- 
cueillir les pays récemment resca- 
pés du communisme. 

Plus paradoxal encore : l’Eu- 
rope ennuie. Elle rebute même. 
Des voix tentent de s'élever, à 
contre-courant, pour appeler à la 
mobilisation populaire en faveur 
de PUnion politique, ou réclamer 
aux Quinze, au-delà du projet mo- 
nétaire, une sorte de supplément 
d’âme. De cette inquiétude et de 
ce sond ont témoigné, dans nos 
éditions do 2 octobre, l’article 
commun signé par Raymond 
Barre et Jacques Delors ainsi que 
rappel lancé par six députés euro- 
péens, au nom d’un intergroupe 
baptisé « SOS- Europe ». 

La construction européenne 
n’est pas on sujet mobilisateur en 
sot Elle consiste (e plus souvent 


en une « cuisine » extrêmement 
complexe qui juxtapose aux diffi- 
cultés des négociations multilaté- 
rales celles des débats politiques 
intérieurs aux Etats membres, le 
tout se soldant nécessairement 
par de savants compromis. L'Eu- 
rope ne mobilise que si appa- 
raissent clairement les bénéfices 
concrets que l’on peut en at- 
tendre. Ce fut le cas au début de 
cette décennie avec l’objectif du 
marché unique, ce le sera de nou- 
veau avec celui de la monnaie, dès 
lors qu*D sera irréversiblement ac- 
quis. Quelles que soient ses que- 
relles ponctuelles, l’Europe 
avance. Elle s'apprête â faire bloc 
contre les coups de boutoir des 
Etats-Unis sur le plan commerctaL 
EOe s’apprête tant bien que mal à 
s’élargir à T Est. Elle est en passe 
d’assimiler mieux que jamais la 
Grande-Bretagne, elle a 
confiance dans son grand projet 
monétaire. Bref, l'Europe va_ 

Mais pour le reste.de quel idéal, 
de quel rêve, de quel supplément 
d’âme l’Union pourrait-elle se 
prévaloir, dont ses Etats membres 
ne seraient pas porteurs ? La fa3- 
lite, ce n’est pas l'incapacité du 
moment à décider du nombre des 
commissaires à Bruxelles ou du 
montant des contributions an 
budget communautaire. C’est 
beaucoup plus l’impossibilité 
dans laquelle a été l’Europe ces 
dernières années de faire en- 
tendre une voix différente dans 
les affaires du monde, à commen- 
cer par les drames qui se jouaient 
à ses portes. 

Cette faiblesse montre, 5*0 en 
était encore besoin, P urgente né- 
cessité de fixer à une Europe bien- 
tôt unie par la monnaie une nou- 
velle ambition, politique et 
démocratique. 


frSttic est édile pai la SA LE MONDÉ 
Pr&tdca du Lfarecrotte. dirccrnir de Li pubfcanoo ■ tem-Marte C olo m ba n l 
Directoire : Jean-Marie CofcxnSan] ; Dominique AVtay,' directeur général : 
■_! • Moèj-jein Doge rota. garerai adjoint 


Dirracur de la rédaction : btwy rtend 
Directeur adtoms de ta rédaction: lean-vt» Lbûmrau. Robot Soit 
Redjacnrs en chef : lean-Paul Besset- Pierre George», 

Durera Cirüsamcr. Bik Inaelewkz. Michel Kainua. Bertrand Le Cendre 
Directeur artistique : Dominique Boynette 
Rédacteur en d*f technique : Eric Aon 
Seaéune gtaéial de U redarticn : Alain Founnent 


Médiateur: Humas Faeocd 


Direaem esdenrif : Cri ftrfoax ; iSreaeur dettpd: An» C&M&efouis 
Co nse i l l er de la direction: Alain gQflat ; directeur des irtarêus tmefn an c n a W ; Daniel Vtanet 


CUaeB de smveSImx : Abin Mine, présUent ; Gérard Cours», vtcs-piéAiaa 


Ancrera doenenre: Hubert Benve-Méry (]M4-l«b9t, | arques Fatmct nW-ltCI, 
André Unrtm ilSE-ms). André Fontaine Jacques I/aoumc 0>wi-19Mi 


te Monde est édité par la SA Le Monde 
Durée de U société : cem ans i compter du lû décembre 1*«4. 

Capital axial : «61 000 F. Actionnaires: Société ctvfle • Les tédaoeun du Mande *. 
AmvMtinn Hubert Beme-Méiy. Société anonyme de* teneurs du Monde. 

Le Monde Entreprises, Le Monde Investisseur . 

Le Monde Frese. léna Presse, Le Monde Prévoyance. Claude Bernard Paitiripaboos. 


Il Y A 50 ANS, DANS fit monde 

La Constitution de la Sarre 


DES ÉLECTIONS auront lieu di- 
manche dans le territoire de la 
Sarre pour une Assemblée consti- 
tuante. Les cinquante députés à 
élire devront ratifier ou repousser 
le projet de Constitution élaboré 
par une commission de vingt 
membres. 

En élaborant leur Constitution, 
les Sarrois ne font que suivre 
l’exemple de tous les « pays >* alle- 
mands dans les quatre zones. 
Ceux de la zone française - Bade, 
Wurtemberg, Etat rhéno-paJatin - 
ont déjà les leurs depuis plusieurs 
mois. 

Le statut international de la 
Sarre doit être fixé par la pro- 
chaine conférence des quatre mi- 
nistres des affaires étrangères. A 
vrai dire, fl est déjà préjugé par 
l’article premier de la Constitu- 
tion, d'après lequel le peuple sar- 
rois accepte le rattachement 
économique de son territoire à la 


France, son inclusion dans le sys- 
tème douanier français et son in- 
dépendance à l'égard de l’Alle- 
magne. 

On ne voit pas bien ce que les 
Quatre pourraient modifier à ce 
statut sans rendre ia Constitution 
inopérante. Le gouvernement 
français pourra faire valoir ie vote 
du peuple sarrois pour demander 
la ratification du rattachement aux 
alliés. 

En fait, ce rattachement est par- 
tiellement effectué puisque, de- 
puis décembre 1946, un cordon 
douanier sépare fa Sarre de l’Alle- 
magne ; les chemins de fer, les 
postes, les communications et les 
services publics ont été détachés 
de l’organisation allemande ; en 
juin, un mark sarrois a été mis en 
échange du reichsmark. Les alliés 
seront donc invités à sanctionner 
un fait accompli ou presque. 

(3 octobre 1947.) 
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HORIZONS-DEBATS 


Sans-papiers : régularisez ! 


par 1 300 artistes et intellectuels 


A u lendemain des 
élections de 

juin 1997, le nouveau 
gouvernement a an- 
noncé la régularisation sous 
conditions d'un nombre impor- 
tant de sans-papiers: des di- 
zaines de milliers d'immigrés en 
situation irrégulière sont donc al- 
lés se déclarer à leur préfecture 
-condition indispensable à leur 
régularisation. 

Selon les sources officielles, 
plus de 90 000 demandes ont été 
recensées, pour moins de 
1 200 régularisations. 

Notre inquiétude est à l’image 
de ia disproportion de ces 
chiffres : immense. 

Car ce que les chiffres ra- 
content, c’est qu'ici rien ne va. 

Ni les critères de sélection, ni 
leur application. 

Comment justifier qu'un céli- 
bataire soit moins digne de vivre 
ici avec nous qu'une personne 
mariée ? 

Comment accepter que l'inter- 
prétation des textes soft laissée à 
l'arbitraire de l'administration ? 

Que vont devenir enfin tous (es 
sans-papiers qui ne seront pas ré- 
gularisés - ceux qui, demain, au- 
ront tout perdu puisqu’ils sont 
désonnais fichés avant d’être po- 
tentiellement expulsables ? 

Parce que nous ne voulons pas 
être les complices de ce marché 
de dupes, parce qu'il nous semble 
de la plus grande gravité que les 
espoirs déçus s'accumulent en 
France aujourd’hui, nous deman- 
dons au gouvernement qu’il ré- 
ponde à cette situation, non par 
un règlement comptable, mais 
par un geste politique : nous de- 
mandons la régularisation de 
tous les sans-papiers qui en ont 
fait la demande. 

En attendant qu’une nouvelle 
législation, rompant radicale- 
ment avec les lois d’hier (Pasqua/ 
Debré) et celle qu’on nous an- 
nonce aujourd'hui (projet Chevè- 
nement), enraye définitivement 
la machine à fabriquer des sans- 
papiers: ■’ 


vota la liste des 205 premiers 
signataires (suri 300} de rappel : 

Elisa Aboucaya, avocat ; François 
Asensi, député, maire Le Tremblay ; 
Noël Akchoté, musicien ; Mathieu 
Amalric, réalisateur ; Jean-Claude 
Amara, artiste de rue ; Rachid Ar- 
hab, journaliste ; Marie-Laurence 
Aubert, sans profession ; Jacques 
Audiard, réalisateur ; Frédérique 
Audoin-Rouzeau, chercheur 
CNRS; 

Etienne Balîbar, professeur uni- 
versité Paris X, ; Frédérique Bauüeu, 
avocat ; Jean-Luc Bennahmias, 
journaliste ; Daniel Bensaïd, philo- 
sophe ; Charles Berfing, comédien ; 
Patrick Bernard, plasticien ; ladde 
Berroyer, comédien ; Geneviève 
Berthet, retraitée; Jean-Jacques 
Birgé, musicien ; Dominique Blanc, 
comédienne ; Pierre Bourdieu, pro- 
fesseur au Collège de France ; Syl- 
vain Bourmeau, journaliste ; Syl- 
vain Bovineau, journaliste ; 
Catherine Breillat, réalisatrice ; 
François Breteau, avocat; Muriel 
Brouquet, avocat ; Béatrice Brune- 
teau, femme au foyer ; Gérard Bu- 
quet, musicien ; Michel Butd, écri- 
vain ; 

Patrick Cahuzac, écrivain; Anne 
CaiOère, comédienne ; Patrice Cara- 
tmi, musicien ; Stéphane Cattaneo, 
dessinateur BD; Benoît Chabert, 
avocat; Laurence Chable, Théâtre 
du Radeau; Christian Charrière- 
Boumazd, avocat ; olivier Chemin, 
avocat ; Gérard ChemouQ, syndica- 
liste; Patrice Chéneau, réalisateur; 
Bruno ChevfDon, musicien ; Maiïk 
Chibane, réalisateur; Florence 
Chopin Genet, antiquaire ; Alain 
Coraeau, réalisateur; Catherine 
Corsini, réalisatrice ; Françoise Cot- 
ta, avocat ; Jacques Cotta, journa- 
liste ; Alain Cyroulnik, syndicaliste ; 
Danièle Czalczynsld, syndicaliste ; 

Didier Daeninckx, écrivain ; Zina 
Dames, sans profession ; Alain Da- 
miens, musicien ; Viviane Damiens, 
musicien ; Marie Darrieussecq, écri- 
vain; René de Ceccatty, écrivain; 


Jean-Jacques de FeHce, avocat ; Flo- 
rence Deby, écrivain ; Benoît Del- 
becq, musicien ; Claire Denis, réali- 
satrice ; Arnaud Desplechin, 
réalisateur; Alain Desrosières, sta- 
tisticien ; Jacques Dklonato, musi- 
cien; Abahacar Diop, informati- 
cien; Sallma Djidel, ouvrière; 
Olivier Do Huu, technicien cinéma ; 

Chartine EDdnd, avocat; Claire 
Etchereffi, écrivain ; 

Morad Falek, avocat; Catherine 
Ferran, comédienne; Pascale Fer- 
ran, comédienne ; Vïoleta Ferrer, 
comédienne; Francis Fëvre, desi- 
gner ; Christian Fevret, journaliste ; 
Charles Firerman, homme poli- 
tique ; Ami Flarner, musicien ; Vi- 
viane Forrester, écrivain; Dan 
Franck, écrivain ; Sandrine Fran- 
çois-Olivier, infirmière ; Alain F ran- 
çon. metteur en scène La Coffine ; 
Gérard Fromanger, peintre; 

Philippe Garrei, réalisateur ; Mi- 
chel Gautherin. conteur; Gébé, 
dessinateur; Vmko Globolear, mu- 
sicien ; Brigitte Godard, puéri- 
cultrice ; Jean- Luc Godard, réalisa- 
teur ; Daniel Golberg, universitaire ; 
Romain Goupil, réalisateur ; Elisa- 
beth Grabli, avocat ; Robert Guédi- 
guian, réalisateur ; Serge Guichard, 
technicien ; Jean GuiDoineau, tra- 
ducteur; 

Emmanuelle Hauser Phelizon, 
avocat: Antoine Hervé, musicien; 
Régine Herzbeig-Poloniecka, psy- 
chanalyste ; Catherine Hiégel, 
comédienne ; Françoise Huguier, 
photographe; 

Marianne Isler-Beguin, députée 
honoraire; Jean-Claude Izzo, écri- 
vain; 

Fhula Jacques, écrivain ; Isabelle 
jammes, bibliographe; Francis 
Jeanson, écrivain ; Oaire-Jeanne Je- 
zequel, sculpteur ; Hervé Jezequel, 
ethnologue CNRS ; Joël Jouaoneau, 
metteur en scène; )ean-Yves 
jouannais, critique ; Thierry Jousse,.- 
critiqu e ; 


Sylvain Kassap, musicien ; 
Jacques Kebadian, réalisateur ; Cé- 
dric Klapisch, réalisateur; Michel 
Konitz, avocat; Annie Korach, ma- 
rionnettiste; 

Hélène Labamère, musicien ; An- 
dré S.Labarthe, réalisateur; Jean- 
Marie Ladavetine, écrivain ; Valérie 
Lang, comédienne; Jean -Charles 
Langjo, concierge d’hôtel ; Muriel 
Laroque, avocat; Michel Le Bris, 
écrivain ; Serge Le Péron, réalisa- 
teur; Catherine Lêpront, écrivain; 
Charles Lederman, avocat ; Chris- 
tophe Ubert, chargé de mission In- 
ternet ; Alain Lipïetz, économiste ; 

Thïeny Madiot; musicien ; Pierre 
Mairat, avocat ; Henri Maler, philo- 
sophe ; Oualeb Manallah, écrivain 
public ; Philippe Mangeot, ensei- 
gnant; Philippe Manoury, musi- 
cien ; Martine Marignac, produc- 
trice ; Ma guy Màiin, chorégraphe ; 
Jérôme Marroc, chef de produit; 
Tony Marshall, réalisatrice ; Jean- 
Louis MartineUl, metteur en scène 
TNS; Stéphane Maugendre, avo- 
cat ; Caroline Mecary, avocat ; Sa- 
fim Ménia, météorologiste ; Nata- 
cha Michel, écrivain; Anne-Marie 
MléviUe, réalisatrice ; Alain Mftow- 
ski, avocat; Claude Miller, réalisa- 
teur; Marc Mimram, architecte ; 
Christophe Mollo, libraire; Gérard 
Mordillât, réalisateur; Micheline 
Morisi, kinésitbérapeuthé ; Jean- 
Jacques Moscovite, psychanalyste ; 
Jean-Louis Murat, chanteur ; Ma- 
thilde Muyard, technicien cinéma; 

Maryvonne Naji, femme de mé- 
nage ; Stanislas Nordey, metteur en 
scène; 

Idrissa Ouedraogo, réalisateur ; 

Isabelle Palliez, clerc cThussîer; 
Jean-François Penier, comédien; 
Didier Petit, musicien ; Nicolas Phi- 
libert, réalisateur; Brigitte Plaza, 
avocat ; Eric Pkmvier, avocat ; Bru- 
no POdalydès, réalisateur ; Manuel 
Poirier, réalisateur ; Catherine 
Porte, enseignante;- Jean-Bernard 
Poîfy, auteur; ■" 


Yann Queffétec, écrivain ; 

Jean-Michel Rabeux, metteur en 
scène ; Maurice Rajsfus, écrivain ; 
Patrick Raynal, écrivain ; Jean- 
Paul Red, plasticien ; Afîna Reyes, 
écrivain; Denis Robert, journa- 
liste; Jean Rochard, producteur 
musique ; Jean-Henri Roger, réali- 
sateur; Jean- Paul Roussillon, 
comédien ; Laurence Roy, comé- 
dienne; 

Pierre Salvador!, réalisateur; 
François Salvaing, écrivain; Ca- 
therine Samary, universitaire ; 
Raoul Sangla, réalisateur; An- 
toine Sanguüietti, amiral; Léon 
Schwartzenberg, cancérologue; 
Nathalie Senyk, avocat ; Claire Si- 
mon, réalisatrice ; Valère Stara- 
selski, écrivain; Marco Stroppa, 
musicien; 

François Tanguy, Théâtre du 
Radeau; Bertrand Tavemier, réa- 
lisateur; Gérard Tcfcolaldan, avo- 
. cat ; Irène Terrel, avocat ; Henri 
Tejrier, musicien ; Samuel Tho- 
mas, éducateur social; Maurice 
Tînchant, distributeur; Domi- 
nique Tricaud, avocat ; 

Maloi Vallols, musicien; Jo Var- 
gas, artiste peintre ; Vassffis Vassüi- 
kos, écrivain, ambassadeur de 
Grèce à l’Unesco ; Jean Vautrin, 
écrivain ; Daniel Veegaert, secré- 
taire de mairie ; Marion Vemoux, 
réalisatrice ; François Verret, choré- 
graphe ; Fred Vïdalot, musicien ; 
Philippe Vktelier, historien CNRS ; 
Jean-François Vilar, écrivain ; Janine 
Vincent, pharmacienne; Jean- 
Pierre Vincent, metteur en scène 
Théâtre des Amandiers; Bernard 
Vît et, musicien; Arnaud Viviant, 
Journaliste; Marina Vlady, comé- 
dienne; 

Mkhe! Zaoui, avocat 

Ceux qui veulent se joindre à cette 
pétition peuvent envoyer leur signa- 
ture à « Pétition Régularisation *, 
44. rue Montcatou.J5018 ■ Paris, TA 
01-42-58^82-28. Pax 01-42-58-82-27. 


Repenser les transports 


par Jean Sivardiere 


D EPUIS des décen- 
nies, les gouverne- 
ments, de droite 
comme de gauche, 
ont privilégié l’automobile, le ca- 
mion et l’avion, c'est-à-dire les 
modes de transport les plus coû- 
teux pour la collectivité, les plus 
dangereux (pour les deux pre- 
miers), les plus agressifs pour 
T environnement Malgré les mil- 
liards de francs dépensés, la 
congestion menace routes et aé- 
roports, les villes sont asphyxiées, 
les territoires urbains et régio- 
naux sont déstructurés. 

N'insistons pas sur ce bilan af- 
fligeant. Voyons plutôt quelles 
sont les réformes nécessaires 
pour assurer une organisation 


et des déplacements des piétons 
et cyclistes, le stationnement au- 
tomobile et la distribution des 
marchandises. 

Sans une telle réforme, la pa- 
gaille urbaine a de belles années 
devant elle: on ne pourra ni en- 
rayer l'étalement périurbain gé- 
nérateur de flux automobiles 
nouveaux, ni réduire les coûts des 
déplacements quotidiens, ni sau- 
vegarder l'environnement. 

Le retard d'équipement des 
villes françaises est criant. De 
nombreux projets de transport en 
site propre sont actuellement 
bloqués faute de moyens finan- 
ciers. H faut aussi renverser la 
tendance qui a vu le coût drusage 
du transport collectif augmenter 


80 % des Français habitent dans des zones 
urbaines rendues invivables par l'invasion 
automobile. Une invasion qui se renforce : 
depuis 1990, la fréquentation des transports 
publics et le recours à la marche à pied 
et à la bicyclette déclinent 


harmonieuse et durable des dé- 
placements. Sû % des Français ha- 
bitent dans des zones urbaines 
rendues invivables par l'invasion 
automobile. Une invasion qui se 
renforce : depuis J 99 0, la fréquen- 
tation des transports publics et le 
recours à la marche à pied et à la 
bicyclette déclinent 
Une réforme institutionnelle 
est devenue indispensable pour 
permettre des choix cohérents : 
dans chaque agglomération de 
plus de 50 000 habitants, il faut 
créer une autorité intercommu- 
nale couvrant le bassin de vie et 
susceptible de maîtriser simulta- 
nément fa politique d’urbanisa- 
tion, la gestion des voiries, l'orga- 
nisation des transports collectifs 


de 21 % de 1975 à 1990, tandis que 
le prix de l’essence diminuait de 
4% en francs constants. La ré- 
forme institutionnelle n'aura 
donc de sens qu'accompagnée 
d'un financement pérenne des 
transports collectifs urbains par 
affectation d’une part de la taxe 
intérieure sur les produits pétro- 
liers, comme en Allemagne. Alors 
il sera possible de ramener, à 
terme, la part automobile du 
marché des déplacements méca- 
nisés de Sû % aujourd’hui à moins 
de 50%. 

Une autre grande réforme à en- 
treprendre concerne les grandes 
infrastructures de transport in- 
terurbain. L'abandon du projet 
anachronique de canal Rhin- 


Rhône ne doit pas être une 
concession isolée accordée aux 
écologistes, mais l'occasion d’une 
réflexion de fond sur {'utilité des 
grands équipements. 

Continuera-t-on à multiplier 
les autoroutes, ruineuses et dé- 
vastatrices, sur la base d’incanta- 
tions ressassées (maillon man- 
quant, désenclavement, emploi) 
et d’arguments ridicules (non au 
cul-de-sac, non à la réserve d’in- 
diens), alors qu’on constate 
qu'elles vident les campagnes et 
engorgent les villes, ou concréti- 
sera-t-on l’idée d’un moratoire 
actée dans l'accord Verts-PS ? 

L’autoroute A 51 Grenoble-Sis- 
teron coûterait, tout compris, 
une vingtaine de milliards. Elle 
desservirait mal les zones rive- 
raines et n’éviterait pas le dou- 
blement, à l’étude, à travers l’Ar- 
dèche de i'axe autoroutier 
rhodanien. Se contentera-t-on de 
renoncer au détour stupide par 
Gap, ou recherchera-t-on une 
autre solution plus réaliste 
combinant modernisation dès 
routes existantes et nouvelle poli- 
tique ferroviaire ? 

L'extension de l’aéroport de 
Roissy a été réexaminée dans la 
précipitation. S'est-on interrogé 
sérieusement sur le caractère du- 
rable ou non de la multiplication 
des vols intérieurs depuis la dé- 
réglementation, sur une utilisa- 
tion plus rationnelle des aéro- 
ports de province, sur l’impact 
futur du TGV sur le trafic aérien ? 

Poursuivra-t-on l’extension né- 
cessaire du réseau TGV sans en 
rechercher une meilleure intégra- 
tion avec le réseau ferroviaire 
classique ? Si des gares nouvelles 
sont indispensables, elles doivent 
être accessibles par des trains ré- 
gionaux. 

Le canal Seine-Nord, aussi coû- 
teux qu’un programme TGV. a été 
lancé sur la base d’études contes- 
tées par les experts indépendants. 
Le confirmera-t-on sans esprit 
critique, en rabâchant l'équation 


« une barge ■ 200 camions » qui a 
peu à voir avec la réalité commer- 
ciale, surtout sur une liaison In- 
ter-bassins ? Le rail, plus souple 
que la voie d'eau et disposant 
d’un réseau étoffé, a des réserves 
de capacité sur l’axe Paris-Lille 
depuis la création du TGV-Nord: 
en tiendra-t-on compte ? 

A l’évidence, les objectifs de la 
loi Pasqua sur l'aménagement du 
territoire sont à revoir. Vouloir 
mettre tout point du territoire à 
moins de 50 km d’un échangeur 
autoroutier, voire d'une gare 
TGV, relève d'une vision géomé- 
trique qui ignore tout des diversi- 
tés géographiques et écono- 
miques entre régions. 

11 faut en finir avec l’accumula- 

Une part croissante 
de l'opinion 
ne comprendrait pas 
que le gouvernement 
se contente 
de simples correctifs 


tdon envisagée d'infrastructures 
concurrentes ruineuses, et sélec- 
tionner les projets les plus effi- 
caces pour une dépense donnée 
et les plus respectueux de l'envi- 
ronnement. La priorité doit aller 
à un rééquilibrage en faveur du 
rail, peu polluant et faible 
consommateur d’espace et 
d'énergie : remise à niveau du ré- 
seau classique, suppression des 
goulets d'étranglement, adapta- 
tion à la technique pendulaire; 
extension prudente du réseau 
TGV ; aménagement des axes Ca- 
lals-Marseille (contournement de 
Lyon) et Le HavTe-Strasbourg 
pour le fret 

Le financement des grandes in- 
frastructures doit être complète- 


ment revu. 0 ne s'agit pas de dé- 
penser plus mais mieux, en 
éliminant des gaspillages cho- 
quants : les mécanismes spéci- 
fiques de financement doivent 
disparaître. La lof de 1955, qui ré- 
git les concessions autoroutières, 
doit être abrogée : elle induit, 
comme la Cour des comptes le 
souligne depuis Longtemps, un 
surdimensionnement aberrant du 
réseau en incitant les sociétés au- 
toroutières à réinvestir leurs bé- 
néfices dans la construction de 
nouvelles autoroutes, générale- 
ment inutiles et non rentables. 

n faut, en élargissant le Fonds 
intermodal des transports ter- 
re stres et des voies navigables 
(FITTVN), créer une caisse 
unique de financement des 
grandes Infrastructures alimentée 
par les contributions des collecti- 
vités publiques et des usagers des 
différents modes de transport, et 
par les produits d'une fiscalité 
écologique qui reste à créer. Une 
telle réforme permettrait une 
réaffectation transparente des 
crédits disponibles. 

□ convient aussi d’assainir les 
conditions de la concurrence in- 
tra et interraodaie, notamment 
en matière de fret Enfin la régio- 
nalisation des transports ferro- 
viaires doit être étendue à l'en- 
semble des régions : le cadre 
régional est le mieux adapté pour 
mettre en œuvre une politique 
Intermodale. 

Une réorientation, progressive 
mais profonde, de la politique 
des transports est devenue Indis- 
pensable : sensible à la gravité de 
la crise écologique, une part 
croissante de l’opinion ne 
comprendrait pas que le gouver- 
nement se contente de simples 
correctifs. 


Jean Sivardiere est président 
de la Fédération nationale des as- 
sociations d'usagers des transports 
(Fnaut). 
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Immigration : une loi au service de la dignité 

par Sami Naïr 


E rigée en victime expia- 
toire des malheurs de la 
France contemporaine, 
régulièrement soumise 
aux agressions électorafistes et aux 
brusqueries gouvernementales, de- 
venue laboratoire d’expérimenta- 
tion sociale pour certains ou re- 
poussoir commode pour d’autres, 
frappée enfin d’une impuissance 
politique liée à la précarité et à 
l’absence de droits dans laquelle on 
l’a maintenue -l’immigration a 
donc accédé au rang peu enviable 
de sujet « passionnel v dans ja so- 
ciété française. La gauche a gagné 
les élections de juin 1997 sur la 
base de son programme social, 
tout particulièrement sur sa capa- 
cité à inverser la fatalité du.chô- 
mage qui taraude la société 'fran- 
çaise, mais l'été n’a bruit que de 
son prétendu reniement en ma- 
tière d’immigration - circulaire du 
24 juin, rapport Wefl et projet de 
loi sur rentrée et le séjour aidants ! 
Qu'est-ce que cela signifie exacte- 
ment? Que la gauche fait des 
concessions sur une question élec- 
torale ment sensible ? Qu’elle ploie 
devant une opinion publique répu- 
tée bouffeuse d’étrangers ? 

L'incompréhension de la poli- 
tique actuelle du gouvernement en 
matière d'immigration, entretenue 
dans certains milieux, résume bien 
le terrible engrenage dans lequel le 
débat est pris depuis bientôt quin- 
ze ans. Nulle décision en la matière 
qui ne suscite apophtegmes, ana- 
thèmes et ire acérée des pourfen- 
deurs aux aguets. J’en parle avec 
d'autant plus de luddité que fai 
moi-même sacrifié au ritueL D y a 
toujours de bonnes raisons pour le 
faire. Mais, de même qu’il est dan- 
gereux de faire de l’im mi gration le 
problème central de la société 
française, de même est-il peu sé- 
rieux de faire de l'abrogation for- 
melle de la loi sur rentrée et le sé- 
jour de 1993 ta question test de la 
fidélité de la gauche à ses pro- 
messes. 

La philosophie profonde des 
trois lois de 1993 ? Sous prétexte de 
renforcer le contrôle aux frontières 
et de donner cohérence aux multi- 
ples règlements que dix ans de po- 
litique migratoire tâtonnante 
avaient entassés, elles ont eu en 
réalité pour conséquences : 

1) de déstabiliser structurelle- 
ment r immigration légalement ins- 
tallée; 

2) d’exclure du droit à la nationa- 
lité par le jus soU les enfants nés en 
France de parents étrangers ; 

3) d’introduire la xénophobie 
dans la loi (notamment par la sus- 
picion systématique jetée sur les 
mariages mixtes) ; 

4) de foire de Firomigration un 
objet de malédiction pour la 
France tout en rendant impossible 
toute forme de solidarité avec les 
victimes des persécutions. A force 
de chasser r immigré, on a fini par 
s’en prendre aux Français eux- 
mêmes qui osaient les héberger A 
force de restreindre le droit d’asDe, 
on a fini par trouver normal que de 
pauvres civils algériens fussent 
massacrés devant nos portes. 

Or, aussi bien la circulaire du 
24 juin 1997 que le rapport Wefl et 
le projet de toi Chevènement réa- 
gissent de la façon (a plus vigou- 
reuse contre cette philosophie et 
cet état d'esprit. Les trois textes 
proposent de rétablir : 

- tous les droits pour Pimmigra- 
tion légalement installée en réaffir- 
mant la reconnaissance de l’égalité 
des droits sociaux français-étran- 
gers; 

- le droit fondamental à l’inté- 
gration; 


- te droit du sol par le rétablisse- 
ment de l’automaticité à dix-huit 
ans et sans aucune condition d’ex- 
clusion avant cet âge ; 

- un double droit d’asile ; 

- enfin, la notion capitale de res- 
pect de la vie privée et familiale 
pour juger de l’octroi du titre de 
séjour. 

En réalité, sur la carte de séjour, 
la carte de résident, le droit d'asQe, 
les retraités, le regroupement fa- 
milial ou les visas, le projet de toi 
propose des avancées essentielles, 
en rupture totale avec les lois pré- 
cédentes. Non seulement B abroge 
les principales dispositions en la 
matière des lois de 1993, mais 0 
leur substitue un arsenal législatif 
ouvert, tolérant et généreux. Cest 
à la lumière de ce nouveau para- 
digme qu’il faut comprendre les 
dispositions maintenues dans le 
projet et héritées des lois de 1993. 
Ces avancées sont en effet condi- 
tionnées par une application ri- 
goureuse de la loi pour tous ceux 
qui font de {Immigration clandes- 
tine une affaire lucrative (les 
« bandes organisées »), pour les dé- 
linquants qui ne respectent pas les 
lois de l’hospitalité, comme pour 
ceux qui dans l'Illégalité ne sont 
pas régularisables selon les critères 
de la nouvelle loi. n fout bien sûr 
traiter dignement ces derniers. 

On peut, certes, discuter de l’op- 
portunité de la fermeture des fron- 
tières aujourd’hui Mais on ne peut 
en accepter le principe sans s’en 
donner les moyens. Sur le fond, 


en ce qui regarde le principe d'éga- 
lité devant la loi. Reste qu'il est ab- 
solument indispensable d’amélio- 
rer l’accueil des étrangers par 
l'administration, sans mépris ni os- 
tracisme. L’aptitude à changer la 
loi se mesure aussi à ceBe de foire 
évoluer les mentalités et le regard. 
La querelle autour de la question 
de la durée de la rétention admi- 
nistrative (10 à 14 jours) est tout 
aussi superfétatoire. Outre que la 
France est Je pays en Europe oü la 
rétention est la moins longue (elle 
est inimitée en Angletene, de plu- 
sieurs mois en Allemagne, de qua- 
rante jours en Espagne, etc.), le 
vrai problème est moins celui de sa 
durée que des conditions dans les- 
quelles elle advient et des droits 
effectifs de recours qui sont re- 
connus aux contrevenants. Le 
Conseil constitutionnel n'a d'ail- 
leurs jamais fixé à dix jours le 
maximum de la durée de réten- 
tion. U devra certainement préciser 
fe droit en la matière. En outre, un 
effort est en cours et doit être 
poursuivi pour améliorer partout 
ces conditions de rétention. 

On dit : le projet traite par le mé- 
pris les demandeurs de visa â 
r étranger pour lesquels Q n'y a pas 
de motivation de refus (c’est-à- 
dire hors les cinq catégories nou- 
vellement prévues). Soyons sé- 
rieux : au nom de quelle obligation 
l’Etat français devrait-il se justifier 
auprès de tout un chacun de son 
refus d’autoriser l’entrée en 
France ? Quel est l’Etat qui accep- 


L'intérêt général exige qu'on s'en tienne 
à une position responsable : dans le contexte 
actuel, la politique de maîtrise des flux 
migratoires est la condition 
« sine qua non » d'un traitement égal 
entre citoyens français et immigrés étrangers 


l’ouverture totale des frontières 
implique ie passage d’une dyna- 
mique de liberté de circulation à 
celle d'une liberté d'installation. 
Dans le contexte actuel, aucun 
pays au monde ne se hasarde à 
une telle extrémité. On le sait, le 
libre-échangisme en matière de 
marché du travail signifie au- 
jourd’hui une sorte de tbatché- 
risme radical appliqué à Piromigra- 
tion : quand les frontières sont 
fermées, Q signifie la surexploita- 
tion des travailleurs, et donc une 
source de profits scandaleux pour 
les employeurs clandestins ; quand 
les frontières sont ouvertes, la 
baisse généralisée du prix du tra- 
vail, la précarité et l'accroissement 
du chômage. L’intérêt général 
exige, dès lors, qu’on s’en tienne à 
une position responsable : dans le 
contexte actuel, la politique de 
maîtrise des flux migratoires est la 
condition sine qua non d’un traite- 
ment égal entre citoyens fiançais 
et immigrés étrangers. 

Je vois bien les critiques qui 
peuvent être faites à l’actuel pro- 
jet. On dit: la loi ne va pas réduire 
te nombre des sans-papiers. C’est 
feux. Car le projet rend régulari- 
sables beaucoup d’entre eux (on 
ne voit pas pourquoi, sinon, on au- 
rait promulgué la circulaire du 
24 juin 1997) selon les nouveaux 
critères. 

On dit: le projet renforce le 
pouvoir discrétionnaire de l’admi- 
nistration. Mais celle-ci, sous le 
contrôle du juge administratif, 
peut aussi constituer une garantie 


tarait de mettre son administra- 
tion au service d’un courrier-ré- 
ponse mondial ? Mais il ne sert à 
rien, c’est vrai, de nier qu’ici gît un 
problème, notamment pour les 
pays de t'espace francophone. De- 
puis quelques années, la politique 
des visas octroyés par les consulats 
suscite des interrogations et même 
l'irritation de beaucoup. 

llDe révision progressive de 
cette politique est proposée par le 
rapport Wefl. S faut avancer sur 
cette question. On pourrait d’ail- 
leurs concevoir, dans un premier 
temps, que la politique générale 
d'attribution des visas par le mi- 
nistère des affaires étrangères 
fasse d'une manière ou d'une 
autre, l'objet de débats devant la 
représentation nationale, et tout 
particulièrement devant la 
commission des affaires étran- 
gères de l’Assemblée. 

On voit aussi dans le maintien 
du certificat d’hébergement Je 
symbole du renoncement Mais 
enfin, outre que la position du mi- 
nistre de l'intérieur est clairement 
celle de la suppression, cette pro- 
cédure n'a-t-elle pas été proposée 
par la gauche pour accroître les 
chances de délivrance du visa, à 
l’étranger, pour tous les requé- 
rants ? Rien n'empêche de trouver 
une formule simple de compromis. 
Les députés, en leur âme et 
conscience, devront trancher. On 
dit ; le projet introduit des titres de 
séjour temporaires bâtards, qui ac- 
croissent la précarité de ceux qui 
en bénéficient. Etrange : ne voit- 


Aü COURRIER DU a MONDE » 

Une vraie Europe 

D s’est passé quelque chose ces 
jours-ci- Une petite chose, mais 
réelle: TEmope est apparue dans 
un tournoi de golf à Valderama, en 
Andalousie. Oui, une Europe « na- 
tion *. D Mait voir l'enthousiasme 
lorsqu’un joueur marquait un 
point dans les rangs des specta- 
teurs britanniques, espagnols, da- 
nois, suédois, français, belges. La 
bannière européenne ondoyait 
tout au long du parcours, sur 1e 
dos des caddies on distinguait les 
équipes USA ou Euïope... et 
lorsque la Ryder Cup fut rempor- 
tée, c'est d'un seul cri que l’Europe 
chanta* et à la radio L’Hymne à ta 
joie~. l’Europe est apparue à la 
face du monde- Ras une Europe 
de congrès, pas une Europe poli- 
tique, une vraie Europe pour 


M. Tbut-Le-Monde qui a trop l’ha- 
bitude de lire et de voir une « Eu- 
rope virtuelle ». 

Patrick Petit 
par courrier électronique 

Complicité 

Après Barbie et Touvier, papon. 
A la différence des deux autres. 
Maurice Papon n'a jamais cherché 
à se cachet Bien au contraire, pré- 
fet de police puis ministre, U était 
bien * visible ». Quand on sait que 
le candidat à un poste de fonction- 
naire, même de catégorîeC, doit 
produire un extrait de casier rndi- 
daire ou qu’un employé de maison 
est tenu de fournir de * sérieuses 
références », on peut être surpris 
que les gouvernants de l’époque 
n’aient pas jugé utile de s’enquérir 
de l'occupation de M, Papon entre 
juin 42 et août 44_ A ce niveau de 
responsabilité, ne peut-on parler 


de complicité? Sans évoquer ce 
qu’il fout bien appeler de T obstruc- 
tion au bon fonctionnement de la 
justice depuis la révélation des 
faits en 1951. 

Gérard Gibert 
Saint-Cloud 
(Hauts-de-Seine) 

Simplifier 
l'administration 
P uisque la réduction des déficits 
publics est â l’ordre du jour, n'est-il 
pas temps de nous interroger sur 
l'organisation et le coût de notre 
administration territoriale autant 
que sur les fastes inutiles de notre 
gouvernement républicain? Nous 
dira-t-on, par exemple, ce quî justi- 
fie la redondance départementale 
et régionale de la plupart des ser- 
vices de l’Etat: équipement, jeu- 
nesse et sports, travail, enseigne- 
ment scolaire et secondaire ? Ne 


on pas que, dans (e contexte de 
fermeture des frontières et d'inter- 
diction d'installation, ces titres 
sont Tunique pont entre le refus 
du séjour et le titre de long séjour. 
Je ne veux pas dire qu'il s'agît d'un 
sas entre Ton et l’autre - mais c’est 
actuellement la manière la plus ju- 
dicieuse cT introduire de la vie dans 
une relation France-pays non 
communautaires refroidie par les 
politiques précédentes. Pourquoi 
ne pas voir dans ces titres un 
moyen rationnel, organisé et pla- 
nifié pour permettre une politique 
d’immigration d'alternance ? 

On dit : tout Je projet de toi re- 
pose sur la notion arbitraire de 
* menace à l'ordre public », ce qui 
accroît la suspicion contre les 
étrangers. Il serait bon. Ici. de dis- 
tinguer entre menace simple et 
menace grave- II faut se référer â 
l’expérience pratique de l'utilisa- 
tion de cette disposition pour sa- 
voir dans quel sens fl conviendrait 
de la nuancer. Pour l'Instant, il 
semble qu'elle n’ait été utilisée que 
dans la poursuite des activités liées 
au trafic de drogue et dans celles 
ayant trait à la prédication des 
imams intégristes. 

Enfin, quand on ne focalise pas 
la polémique sur la question de 
l’abrogation, on propose la refonte 
de l'ordonnance de 1945. Cette or- 
donnance mérite â coup sûr d’être 
adaptée, mais dans quel sens? Le 
contexte actuel est en fait infini- 
ment moins favorable à une poli- 
tique d'ouverture que celui de 
1945- Un débat sur la réforme 
n'entraînerait-ü pas une loi beau- 
coup plus restrictive que ('ordon- 
nance de 1945 ? Robeit Badinter a 
avancé, ces derniers temps, une 
idée qui devrait être prise en consi- 
dération ; aller vers une codifica- 
tion plus rationnelle et moderne 
du droit des étrangers ( Nouvel Ob- 
servateur, 12-20 août). On devrait 
saisir la commission de codifica- 
tion à cet effet II s’agit d’une pro- 
position qui permet de poser de 
façon différente le problème des 
flux à venir. 

En réalité, la seule et véritable 
question est celle de la politique 
migratoire que la France entend 
avoir pour le XXI e siècle. La ré- 
ponse n'est pas simple - tant les 
inégalités de développement s'ac- 
centuent, tant le déracinement des 
populations par la mondialisation 
du libéralisme est destructeur de 
sociétés entières, tant la concur- 
rence au sein du marché du travail 
est impitoyable, tant les liens tra- 
ditionnels de solidarité sociale se 
distendent, tant ie chômage, ce 
cancer, hypothèque l'avenir. Et 
tant, profitant de cette détresse so- 
ciale et du repli sur soi, les déma- 
gogues flattent les sentiments et 
les pulsions les plus obscurs - xé- 
nophobie, racisme, exclusion - 
pour faire de notre vallée de 
larmes un enfer ici-bas. 

Aujourd'hui, ce qui fait la diffé- 
rence entre les forces républi- 
caines et celles qui ne le sont pas, 
c’est la volonté de ne pas en rajou- 
ter sur la questiou de Tiramigra- 
tion et la nécessité de trouver un 
compromis qui respecte la dignité 
des personnes dans r intérêt de la 
République. Ce qui doit obliger la 
France dans ses rapports avec ses 
partenaires européens, c'est un 
sentiment tout particulier de soli- 
darité avec les pays du Sud. Celui- 
ci doit aller au-delà des proposi- 
tions du rapport WeiL 

En fait fl faut passer d'une poli- 
tique classique d'aide ou de coopé- 
ration à des stratégies communes 
de codéveloppement avec un cer- 
tain nombre de pays, surtout ceux 


pourrait-on, pour chacune de ses 
compétences, préciser à quel ni- 
veau la puissance publique entend 
les exercer? Mais il importe aussi 
de porter remède à l’organisation 
de nos administrations décentrali- 
sées. (...) D n'est probablement pas 
possible de porter atteinte immé- 
diatement à la trilogie, à laquelle 
les Français, ou surtout leurs élus, 
paraissent fortement attachés : 
commune, département, région. 
Pourquoi, alors, ne pas s'efforcer 
de Tëpaitir plus clairement les 
compétences : au département la 
solidarité, la péréquation des 
charges, la gestion des services 
d’aide sociale, de transport, d'in- 
cendie et de secours ; à la région la 
planification économique, l'amé- 
nagement du territoire, la re- 
cherche et ia formation ? 

Pierre Deyon 
Vincennes 


de l'espace francophone. On 
connaît les impasses où ont mené 
la plupart des tentatives de codé- 
veloppement : elles résultent soit 
de ia modicité des moyens mis en 
œuvre, soit du niveau de l’inter- 
vention. Mais, de façon plus fon- 
damentale, elles ont surtout souf- 
fert de l’absence de volonté 
politique. Car le codéveloppement 
implique non seulement |V aide » 
ou même des incitations pour la 
satisfaction des intérêts mutuels, 
mais aussi et surtout la décision 
volontaire de résoudre en 
commun un certain nombre de 
problèmes. Or, il est illusoire de 
croire que la question des flux mi- 
gratoires se traite par le repli sur 
soi, la mise en place de murailles 
entrouvertes de meurtrières, Tob- 
sessron de l’invasion. Les flux sont 
liés au dérèglement de l'économie 

On dit : le projet 
traite par le mépris 
les demandeurs 
de visa à l'étranger 
pour lesquels il n'y a 
pas de motivation 
de refus. Soyons 
sérieux : au nom 
de quelle obligation 
l'Etat français 
devrait-il se justifier 
auprès de tout un 
chacun de son refus 
d'autoriser l'entrée 
en France ? 


mondiale et à des tendances dé- 
mographiques lourdes au Sud. Us 
nécessitent des réponses en pro- 
fondeur et à long terme. 

Certains disent que seul le déve- 
loppement des pays du Sud peut 
stopper ces flux. Cela reste à dé- 
montrer. Ce qui est sûr, c’est que 
l’on aide au développement en 
mettant en place une gestion équi- 
librée et rationnelle de ces flux. La 
fermeture des frontières, l’arrêt de 
l'immigration massive revêtent un 
sens positif quand Os s’adossent à 
une politique qui atténue la pres- 
sion externe et agît sur les causes. 
Atténuer, c'est organiser l’alter- 
nance dans le respect de la maî- 
trise des flux ; agir sur les causes 
appelle certes l'aide, ia coopéra- 
tion entre Etats mais aussi l'utilisa- 
tion de l'immigration légalement 
installée. 0 ne s’agît pas seulement 
de favoriser l’accueil des élites des 
pays du Sud en France ; il faut aus- 
si prendre en charge la formation 
de travailleurs non qualifiés ici 
même, qui accepteraient de mettre 
au service de leur pays d’origine 
leur présence en France, dans le 
cadre de projets de formation-re- 
tour; renforcer les initiatives de 
développement local déjà en vi- 
gueur en Afrique francophone, se 
servir des flux migratoires de tra- 
vail comme vecteurs pour une re- 
lation de complémentarité. II faut 
sortir de l'immigration subie pour 
inventer l'immigration organisée, 
maîtrisée. Et ne pas renoncer à fa- 
voriser l’alternance, les aller-re- 
tour, pour l’immigration légale- 
ment installée. Les diasporas 
immigrées, souvent dynamiques, 
constituent des ponts solides entre 
la France et l'extérieur. 11 faut utili- 
ser ce relais pour le bénéfice de 
tous. 

L’immigration, dit-on souvent, 
est une chance pour Ja France. 
Quelle belle formule! Mais une 
France républicaine est aussi une 
chance pour l'immigration. Depuis 
bientôt vingt ans, c'est la première 
fois qu'on peut entrevoir, au-delà 
des clivages partisans, une poli- 
tique migratoire qui peut empor- 
ter le consentement majoritaire 
dans le respect de la dignité des 
personnes. Veillons à ne pas gâ- 
cher cette expérience. Les victimes 
en seraient, comme d’habitude, les 
immigrés eux-mêmes. 


Sami Naïr est professeur de 
science politique et conseiller au- 
près du ministre de l'intérieur. 
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DÉRÉGLEMENTATION l-«- 

ploitant téléphonique américain 
WorldCom a en annoncé, mercredi 
1* octobre, le lancement d'une offre 
d'achat sur son concurrent MCI 
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Communications, pour un montant de 
34,5 milliards de dollars (plus de 
200 milliards de francs). II s'agit de la 
troisième plus grande ORA lancée dans 
fè monde. • LE BRITANNIQUE BT, qui 


possède 20 % de MO, et qui avait lui 
même lancé une première OPA de 
18 mSGards de doflsss pour les 80 % des 
actions qu'il ne contrôle pas, n'a encore 
pas réagit • WORLDCOM est Kun des 


meilleurs spédafistes des technologies 
fiées à Internet, tandis que MO, tout 
comme BT, reste l'héritier de la télépho- 
nie « classique ». • LA DÉRÉGLEMEN- 
TATION des télécommunications améri- 


caine qui est désormais complète avec 
l'ouverture à la concurrence des ré- 
seaux locaux depus 1996, débouche siff 
une réorganisation générale des ac- 
teurs du secteun 
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L’américain WorldCom bouleverse les cartes des télécommunications 


Le quatrième opérateur longue distance aux Etats-Unis lance une OPA géante sur le numéro deux, MCI, que visait le britannique BT. 

Les compagnies traditionnelles sont prises de court par les avancées technologiques qui permmettent le passage du téléphone sur Internet 


LE BOUILLONNEMENT techno- 
logique et les batailles commer- 
ciales qui agitent le marché des télé- 
communications ont trouvé un 
nouvel écho, mercredi 1" octobre, à 
Wall Street L'exploitant télépho- 
nique WorldCom a créé la surprise 
en annonçant le lancement d'une 
offre d'achat sur son concurrent 
MCI Communications, pour un 
montant de 34.5 milliards de doDars 
(plus de 200 mMards de francs). 

Personne ne s’attendait à un tel 
coup de théâtre. Numéro deux 
américain du téléphone «longue 
distance » (communications inter- 
urbaines et internationales), MCI 
était en effet sur le point de fusion- 
ner avec le britannique HT (ex-Bri- 
tish Telecom). Ce dernier, qui dé- 
tient 20% du capital de MO, a 


lancé en novembre 19% une offre 
de reprise amicale sur la totalité des 
actions. Les dirigeants des deux so- 
ciétés étaient d'accord pour ce re- 
groupement, qui devait être effectif 
à la fin de 1997, après approbation 
par les actionnaires des deux 
groupes en novembre. 

La proposition de WorldCom aux 
actionnaires de MCI, bien supé- 
rieure à celle de BT - qui offre 
18 milliards de dollars pour les 80% 
d’actions qu'l) ne contrôle pas en- 
core - parait alléchante : eOe s’élève 
à 41,5 dollars par action, payable en 
titres WorldCom et non en « cash ». 
Les détenteurs d'actions MCI de- 
viendraient donc actionnaires de 
WorldCom, société qui s'est hissée, 
à coups d’acquisitions, au qua- 
trième rang du téléphone longue 


Les dix plus grandes fusions 


• Mitsubishi Bank reprend Bank 
of Tokyo pour 33.8 milliards de 
dollars (200 milliards de francs). 

• Gba-Geigy (pharmacie-chimie) 
fusionne avec Sandoz : 

30,1 milliards de dollars. 

• OPA de WoddCom 
(télécommunications) sur MCI : 

30 mOfiards de dollars. 

• OPA hostile de KKR (Kohlberg 
Kravis Roberts) sur RPR Nabisco 
(agroaliraentaire) : 26,4 milliards de 
dollars. 

• Mitsui Bank rachète Taiyo Kobe 
Bank pour 23 milliards de dollars. 

• Fusion de Nymex 


(télécommunications) avec Bell 
Atlantic: 22 milliar ds de dollars, 

• Walt Disney rachète ABQCap 
Chies (télévision) pour 18,8 milliards 
dedoDais. 

• AT&TCorp. 
(télécommunications) acquiert 
McCaw CeBular pour 1RS milliards 
de dollars. 

• Fusion de SBC Communicatioa 
Corp. (télécommunications) 

avec Pacific Telesis Group : 

16,5 müh'ards de dollars. 

• Boeing (aéronautique) reprend 
McDonnell Douglas pour 

163 müEards de dollars. 


Les ventes d'automobiles 
poursuivent leur ehute 


Volkswagen confirme sa percée en France 


VARIATION DEPARTS DE MARCHÉ en points 
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VoJkswagena gagné 1 ,5 point voyant sa part passer de lOà 11,5 % 
du marché français. 


DEPUIS le début de l’année, te 
marché automobile français est 
inexorablement à la baisse. En sep* 
tembre encore, il s'est effondré de 
393% (130400 immatriculations) 
par rapport au même mois de Tan- 
née précédente, selon les chiffres 
publiés par le Comité des construc- 
teurs français d’automobiles. A 
nombre de jours ouvrables compa- 
rables, la chute est même de 423 %- 
Dans l’absolu, toutefois, sep- 
tembre n’a pas été si mauvais. Car le 
mois de réference, septembre 1996, 
avait vu les ventes exploser 
(+85,7%): tes acheteurs s'étaient 
rués dans les concessions pour pro- 
fiter du dernier mois d'existence de 
la prime à la casse proposée par le 
gouvernement Juppé. Les construc- 
teurs français, qui avaient été les 
grands gagnants de ce rush de der- 
nière minute, ont. par contrecoup, 
été tes plus frappés par la baisse du 
mois dernier. Leurs immatricula- 
tions ont reculé de 43,4%. Renault, 
dont les ventes sont tirées à la 
hausse par la Scénic - le monospace 
Mégane - s’en sort mieux que son 
concurrent nationaL PSA a perdu 
près de 5 points de part de marché, 
à 29%. Parmi les marques généra- 
listes étrangères, ce sont les japo- 
naises (- 12,1 %) qui rencontrent ie 
plus de succès, dépassant ia barre 
des 5 % de paît de marché, vient en- 
suite le groupe Volkswagen 
(- 173 %), qui continue de creuser 
l'écart avec ses concurrents. 

Sur les neuf premiers mois de 
l’année, le marché français s’est 
écroulé de 24,4 %. Pas un seul 
constructeur n’a vu a» ventes pro- 


gresser. Les anticipations d’achat 
qu'ont provoquées les primes à la 
casse successives ont largement am- 
puté les ventes de 1997. Reste à sa- 
voir dans quelle proportion. La 
guerre des prix s’est faite toujours 
plus féroce. Dans ce contexte, les 
programmes de réduction des cote 
engagés par Renault comme par 
PSA prennent toute leur impor- 
tance. Ainsi que l'amélioration de 
leurs ventes à l’étranger, où la 
conjoncture automobile est plus fa- 
vorable. Au premier semestre 1997, 
les deux groupes français ont, mal- 
gré reflôndrement du marché fran- 
çais où ils réalisent environ le tiers 
de leurs ventes, affiché des béné- 
fices supérieurs à ce qu'on attendait 

Sur l'ensemble de l'année, les 
constructeurs, qui n’ont cessé de re- 
voir leurs prévisions à la baisse de- 
puis neuf mois, s’attendent au- 
jourd'hui à une régression du 
marché comprise entre 18 % et 20 %, 
à environ 1,75 million d'unités. Un 
nrveau très proche de celui de 1993, 
armée noire pour fautomobDe fran- 
çaise et européenne. Os comptent 
sur un redressement de leurs ventes 
sur les trois derniers mois de Tan- 
née, le dernier trimestre 1996 ayant 
souffert de l'anét de F aide publique. 

Le numéro un européen, le 
groupe Volkswagen, affiche une pé- 
nétration du marché français de 
113 %, dangereusement proche de 
celle de Citroën (12%). Fiat 
(- 37,9 %) et General Motors Europe 
(Opel, Vauxhaü) enregistrent le plus 
fort recul 

Virginie Malingre 


distance outre-Atlantique derrière 
AT&T, MO et Sprint, avec une part 
de marché de 53 %. Mais le plus in- 
téressant, pour tes actionnaires, est 
peut-être que WoddCom est deve- 
nu l’un des meilleurs spécialistes 
des technologies liées à Internet, 
tandis que MO, tout comme BT, 
reste l’héritier de la téléphonie 
o classique ». 

S’Q devait aboutir, le rachat de 
MCI par WorldCom serait la plus 
importante acquisition jamarê réali- 
sée aux Etats-Unis, et la troisième 
au niveau mondial, après te rachat 
de Bank of Tokyo par Mitsubishi 
Bank, au Japon, et la fusion des 
groupes suisses Ciba-Geigy et San- 
doz. EDe conduirait à la naissance 
d'un groupe affichant 30 milliards 
de dollars de chiffre d’affaires. Le 
numéro un américain du téléphone, 
AT&T, « pèse » 52,2 milliards de 
dollars. 

L'ACTION DE BT GRIMPE 

Insatiable, WorldCom a aussi an- 
noncé, mercredi, le rachat de 
Brooks Fiber Properties pour 
2,9 milliards de dollars. Créée 3 y a 
trois ans et propriétaire de 44 ré- 
seaux dans des villes américaines, 
cette société va permettre à World- 
Com de doubler ses implantations 
sur le marché américain du télé- 
phone local où elle a fait ses pre- 
miers pas, fin 1996. avec le rachat de 
MFS Communications. 

Le marché du téléphone local, 
aux Etats-Unis, était jusqu’à présent 
soumis au monopole des compa- 
gnies régionales - les « Baby BeDs » 
- mais ü a été ouvert à la concur- 
rence début 1996. La présence de 
WoddCom sur ce marché serait m- 
- -s-.- • 


téressante pour MCI, qui cherche à 
y prendre pied. Car ce développe- 
ment est lent et coûteux. MCI a an- 
noncé, en juillet, que ses investisse- 
ments dans ce domaine 
entraîneraient cette année une 
perte de 800 millions de dollars, et 
un recul de son résultat financier 
global. 

Cest cette dégradation des pers- 
pectives de MO qui a conduit BT à 


réclamer, cet été, une renégo ciati on 
des ternies du projet de fusion. La 
communauté financière britan- 
nique et ses actionnaires Ty avaient 
activement engagé. Le 22 août, ce 
projet était confirmé moyennant 
une révision à la baisse du prix payé 
par BT, à 18 milliards de dollars au 
lieu des 23 milliards initialement 
prévus. 

Si cette réduction de la «fac- 
ture » a relativement satisfait tes ac- 
tionnaires de BT, elle a été moins 


bien accueillie du côté de ceux de 
MO, dont certains ont porté l'af- 
faire devant tes tribunaux. Après la 
surenchère de WorldCom, on peut 
en tout cas s'interroger sur un tel 
écart entre les deux propositions ? 
Y a-t-il sous-évaluation d’un côté, 
sur-évaluation de l’autre? Depuis 
fin août, tien ne semble justifier une 
appréciation aussi forte du prix de 


Sûr de lui, M. Ebbers, PDG et 
fondateur de WoddCom. - qui a in- 
diqué avoir prévenu Bert Robeits, 
son homologue de MO, mercredi 
matin - assure que la reprise de 
MO pourrait être achevée avant la 
fin du premier trimestre 1998. La di- 
rection de MCI die, prise de court, 
n’a pas voulu commentée Dans un 
communiqué, elle a simplement 
confirmé « avoir reçu une qffie non 
sollicitée de Ja part de~WorldCom »,■ 
précisant que «le conseil d'adminis- 


tration se réunira le moment venu 
pour examiner tous les aspects du 
dossier. » Quelques heures plus tôt. 
Fan des représentants de MO assu- 
rait que les travaux en vue de la fu- 
sion avec BT suivaient leur cours. 

De son côté, la direction de BT a 
fait savoir qu'il n’y a rien dans son. 
accord avec MO qui empêche Tune 
ou Fautre des deux compagnies de 
mettre un terme au rapprochement 
prévu, mais elle est resté muette sur 
ses attentions. Le britannique peut- 
il abandonner son projet de fusion ? 
La question de sa stratégie est 
maintenant posée. Sans doute 
d’autres alliances de ce type ont- 
elles déjà avorté avant d’avoir vu 1e 
jour. Mais MO représente pour Br 
l'opportunité de pénétrer le gigan- 
tesque marché américain du télé- 
phone. Cest aussi 1e pivot de sa po- 
litique développement 

international Les deux groupes ont 
noué un partenariat dans tes ser- 
vices internationaux aux entreprises 
(la société Concert) depuis cinq ans. 

A Londres, en tout cas, la Bourse 
n’a pas d’états d’âmes. EDe a ap- 
plaudi à la remise en cause d’un ac- 
cord jugé néfaste pour les action- 
naires, et l'action de BT a grimpé 
fortement mercredi. Quant an 
Times, 3 a résumé, dans son édito- 
rial de jeudi, la satisfaction de la 
place financière : « Bernard Ebbers 
est célébré aujourd'hui comme le hé- 
ros de la City car il permet à British 
Telecom de sortir d'une situation 
inextricable, au plus grand bénéfice 
de ses actionnaires, les investisseurs 
institutionnels qui se méfiaient de 
plusen plus du lieu avec MO -». 1 ■ 

Philippe Le Cœur 


mq. 


Quelle stratégie de rechange pour BT ? 

BT, qui devait racheter MQ avant de fusionner avec lut, a théo- 
riquement le choix entre trois options après la surenchère de World- 
Com. n peut surenchérir à son tour, mais un tel scénario serait sanc- 
tionné par les investisseurs institutionnels, qui avaient déjà forcé BT 
à réviser à la baisse les termes de son offre sur MO. D peut être ten- 
té de proposer un accord à trois à WorldCom, ainsi que semble Fy In- 
viter le patron du groupe américain, n peut aussi décider de vendre 
sa participation dans MQ - le souhait de ses grands actionnaires - 
ce qui loi permettrait de reconstituer un trésor de guerre, de distri- 
buer un « super-dividende », et d’envisager sereinement d’autres ac- 
quisitions. Le problème est que les opérateurs américains ont déjà 
noué des alliances : Sprint avec France Télécom et Deutsche Tele- 
kom, et AT&T avec Telecom Italia. A moins que le groupe britan- 
nique ne cherche un partenaire parmi les «nouveaux» opérateurs 
de téléphone. - ( Corresp .) 


Une ascension fulgurante appuyée sur l'opportunisme technologique 


WORLDCOM. Ce nom n’a sans doute pas en- 
core La même puissance évocatrice que celle d'un 
AT&T. Même pour te consommateur de base amé- 
ricain. D est sans doute mieux connu des entre- 
prises, à qui cet exploitant de services de télé- 
communications s’adresse exclusivement il l’est 
aussi de la communauté financière. Quel investis- 
seur pourrait ignorer une société dont la valeur de 
faction a crû de 36% depuis début 1997, rejetant 
dans l’ombre des valeurs phares du secteur 
comme AT&T (+7%), Sprint (+ 25 %), ou MQ 
(- 10 %). A 33 milliards de dollars, la capitalisation 
boursière de WoddCom est supérieure à celle d’un 
MO, ou d’un Sprint 

WoridCom a fait ses premiers pas en 1983. Créée 
dans le Misassippi par Bernard Ebbers (cinquante- 
cinq ans), qui en est toujours le PDG, la société ne 
s’appelait encore que LDDS - eSe a pris le nom de 
WoddCom en 1996. EDe s’est spécialisée au départ 
sur un marché : le téléphone longue distance 
(communications nationales et internationales), 
qui, aux Etats-Unis s’ouvrait tout juste à la concur- 
rence. 

Ciblant les entreprises, plus génératrices de 
marges, WorldCom a d’abord fait de la revente, 
c’est-à-dire acheté des minutes de communica- 
tions à prix de gros aux autres opérateurs longue 


distance possédant des réseaux, pour les revendre 
ensuite au détail WorldCom s'est hissé au qua- 
trième rang de ce marché du téléphone longue dis- 
tance, évalué à 70 milliards de dollars, derrière 
AT&T, MO et Sprint. EDe affiche un chiffre d’af- 
faires de 53 milliards de dollars. 

Cette ascension s’est construite beaucoup par 
des acquisitions. Une cinquantaine en dix ans. Ces 
opérations ont d’abord concerné d’autres acteurs 
américains du téléphone longue distance. Depuis 
peu, elles ont débordé ce seul créneau. WoddCom 
a acheté pour 123 milliards de dollars, en dé- 
cembre 1996, MFS Communications, spécialiste 
des services locaux de télécommunications àdesti- 
nation des entreprises. Cet achat a transformé la 
nature de la sodété. 

MTÊRÊT POUR INTERNET 

Dix mois plus tôt, 1e Parlement américain avait 
adopté une loi faisant tomber les barrières qui em- 
pêchaient depuis 1984, un acteur du téléphone 
longue distance d’offrir du téléphone local et vice 
versa. L’acquisition de Brooks Fiber Properties 
s'inscrit pour WorldCom dans cette optique : se 
développer sur le marché du téléphone locaL 

Mais les services téléphoniques ne sont pas le 
seul pôle d’intérêt de WorldCom. Cette dernière 


parie aussi désormais sur les services de données et 
Intemet.LeradiatdeMFSluiaouvertnnfrastmc' 
ture d’accès à internet de la société UUNet que ce- 
hii-d avait achetée quelques mois phis tût En sep- 
tembre, WoridCom a annoncé 1e rachat du réseau 
de la sodété de services en ligne CompuServe. 

L’objectif est d’offrir un seul point d’accès aux 
entreprises, que ce soit pour le téléphone, les don- 
nées et Internet. Non seulement aux Etats-Unis, 
mais aussi désormais en Europe, où WoridCom a 
pris pied grâce à MFS, qui disposaient de réseaux 
dans certaines villes. Woddcom est ainsi un nouvel 
acteur qui boascule l’ordre des grands opérateurs 
tradi tio n nel s grâce à son opportunisme technoto- 

gique. 

La boulimie de M. Ebbers n’est pas sans effet. 
Au deuxième trimestre, le bénéfice net de la socié- 
té a reculé à 79 miEons de dollars, contre 100 mil- 
lions de dollars on an plus tôt Promettant des 
économies de 300 mimons de dollars avec la fusion 
avec MFS, M. Ebbers a assuré que les bénéfices se- 
ront de 350 millions de dollars sur 1997, pour un 
chiffre d’affaires de 73 milliards de dollars. Il a as- 
suré aussi que tes revenus progresseront de 30 % 
par an sur tes trois à cinq prochaines années. 

Ph.L. C. 


Avec Marriott, Sodexho conforte sa suprématie dans la restauration collective 


LE GROUPE Sodexho continue 
de se développer sur son métier de 
base : la restauration collective. 
Mercredi 1® octobre, ü a annoncé la 
fusion de ses activités nord-améri- 
caines avec celle de Marriott, 
groupe américain spécialisé dans 
rbôteDerie. Cette opération devrait 
être effective au premier trimestre 
1998. Hle passera par la fusion de 
Sodexho Nortfa America et Marriott 
Management Services qui donnera 
naissance à Sodexho Marriott Ser- 
vices (SMS), nouvelle entité cotée à 
la Bourse de New York. 

Cette société sera détenue à 51 % 
par Marriott International (avec 
comme principal actionnaire la fo- 
mflk Marriott à hauteur d’environ 
10 %; et Sodexho Alliance, 49 %. 
Paur compléter le financement, So- 
dexho Alliance, qui consolidera le 
nouvel ensemble dans ses comptes, 
lancera prochainement une aug- 
mentation de capital d’envrion 
2 milliards de francs. Sur la base pro 
forma 1997, Sodexho Marriott Ser- 
vices devrait réaliser un chiffre d’af- 
faires de 4,1 milliards de dollars 


(243 milliards de francs) -ce qui 
correspond au chiffre d'affaires 
mondial de Sodexho Alliance réali- 
sé sur rexertiœ 1995-1996 - et por- 
tera un endettement de 7,2 mil- 
liards de francs. 

LEADER NORD-AMÉRICAIN 

Pour Pierre Beflon. PDG et fon- 
dateur de Sodexho Alliance, ce rap- 
prochement • donnera naissance au 
leader nord-américain de la restau- 
ration et des services dans les entre- 
prises. les établissements hospitaliers, 
les maisons de retraite et les établisse- 
ments d’enseignement ». Sodexho, 
qui est toujours contrôlé, par la fa- 
mille Beflon, déjà numéro un en Eu- 
rope, va ainsi conforter sa postion 
de leader mondial devant te britan- 
nique Compass EuresL Le nouvel 
ensemble devrait gérer 4 800 retau- 
rants et établissements en Amé- 
rique du Nord. «C'est une magni- 
fique opération pour le groupe, qui 
va lui donner un nouvel élan comme 
cejut le cas en 1995 après le rachat 
de Cardner Merchant », estimait 
mercredi, jean-Michel Iribame, 


analyste à CDC Bourse. Le titre So- 
dexho a gagné 136 % à la Bourse de 
Paris à 3000 francs. La société de 
Bourse Oddo a noté quH retrouvait 
ainsi sa place de numéro un mon- 
dial un temps ravie par Compass, et 
a relevé ses prévisions de bénéfice 
par action pour 1998 de 113 à 
121,70 francs et pour 1999, de 143 à 
15430 francs. 

En revanche, l’agence de notation 
financière Standard and Foor’s a 
annoncé mercredi qu'elle mettait 
sous surveillance avec implication 
négative la note long terme de So- 
dexho Alliance. L'agence estime 
que le profil financier du groupe 
français sera affaibli par la consoli- 
dation de la dette nette de SMS. 

La Sodexho est actuellement pré- 
sente dans quatre activités : la res- 
tauration, les chèques de services, 
l'aménagement des services sur tes 
chantiers à l'étranger et tes loisirs. 
Mais c'est la première branche qui 
offre le plus grand potentiel re- 
connaissait récemment, Pierre Bel- 
fort, dans un entretien à l'hebdoma- 
daire financier Investir. Le marché 


mondial de la restauration collec- 
tive représente un potentiel d’envi- 
ron 800 milliards de francs. Le taux 
de sous-traitance n’est que de 31 % 
ce qui laisse un marché théorique- 
ment disponible d’environ 550 mil- 
liards de francs. 

Pour Marriott, cette fusion de- 
vrait permettre « aux actionnaires 
de du groupe de participer aux excel- 
lentes perspectives de croissance 
d'une société spécialisée dans la res- 
tauration et les services », dans un 
secteur qui est «de plus en plus 
concentré et sur un marché de plus 
en plus mondial ». Marriott Interna- 
tional a réalisé un chiffre d’affaires 
de 103 mlüards de dollars (61,2 mil- 
liards de francs) en 1996 et emploie 
225 000 personnes dans le monde. 
Jean-Jacques Viranda, spécialiste de 
ia restauration à la Société générale 
Strauss Dimbufl, estime que Mar- 
riott a besoin d’accroître son réseau 
hôtelier et ne pouvait pas mener de 
front l'hôtellerie et la restauration 
collective. 

François Bostrtovaron 
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Les rapprochements dans le secteur bancaire 
français commencent à porter leurs fruits 

Si Natexis peine, le Crédit agricole et la Société générale profitent déjà de leurs acquisitions 


Un premier bilan des rapprochements bancaires 
ÏV™ «t contrasté. La création de Natexis 
(né de la fusion entre le Crédit national et la 


B FCE) n'a pas assuré pour autant l'avenir du nou- 
vel ensemble. Dans une logique différente, I» 
rapprochements entre le Crédit agricole et Indo- 


suez ou l'intégration du Crédit du Nord au sein 
du groupe Société générale semblent déjà porter 
leurs fruits en termes d'activité et de résultats. 


LE PREMIER semestre de 1997 a 
été l’occasion pour les trois 
groupes bancaires qui ont lancé le 
mouvement de consolidation du 
seçteur en France de tirer un pre- 
mier bilan des rapprochements. 
Globalement positif, fl reste nuan- 
cé. La création de Natexis (né de la 
fusion entre le Crédit national et la 
BFCE), de Crédit agricole Indosuez 
ou encore l’intégration du Crédit 
du Nord au sein da groupe Société 
générale répondent, il est vrai, h 
des logiques distinctes. 

ftjur le Crédit agricole Indosuez 
comme pour le Crédit du Nord, 
l’opération de croissance externe 
porte déjà ses premiers fruits. L’im- 
pact de l'acquisition du Crédit du 

Conséquences sociales 
limitées 

A la différence des fusions 
bancaires américaines, les rap- 
prochements en France ont eu 
des conséquences sociales limi- 
tées. Du côté du Crédit agricole- 
Indosuez, le plan social prévu par 
indosuez avant son radiai par le 
Crédit agricole en mal 1996 a été 
maintenu mais la banque verte 
s’est engagée à ce qu’il n’y ait pas 
de licenciement ensuite. An Cré- 
dit du Nord, les dirigeants ne 
prévoient pas de plan social mais 
espèrent maintenir Je rythme de 
réduction des effectifs à pins de 
250 personnes par an, afin d* at- 
teindre dans (es quatre on cinq 
ans un coefficient d’exploitation 
(le rapport des frais généraux et 
du chiffre d'affaires) k 72% 
contre plus de 80% aujourd’hui 
C’est au sein du groupe Natexis 
que Faspect soda! a été le plus 
délicat. Outre les questions de 
statut du personnel, un sureffec- 
tif de 600 personnes sur 3 200 a 
été diagnostiqué après la fusion. 
Au 30 juin les effectifs avaient 
été ramenés à 3059 personnes. 
Un plan social, avec pré-retraite 
et déparis volontaires aidés, est 
en phase de négociation. 


Nord, boudée au début de Tannée, 
a déjà eu un effet positif sur tes ré- 
sultats de la Générale. Le Crédit du 
Nord confirme son redressement, 
avec un résultat net de I48Æ mil- 
lions de francs (contre SS,6 millions 
au premier semestre de 1996), au- 
quel vient s'ajouter un crédit d’im- 
pôt de plus de 300 millions de 
francs. Lucien Douroux, le direc- 
teur général de la Caisse nationale 
de crédit agricole (CNCA), s’est, lui 
aussi félicité de la progression de 
la rentabilité d Indosuez. Exsangue 
avant son adossement à la Banque 
verte, l’établissement a fait un re- 
tour remarqué sur ses marchés, n 
joue un rôle de premier plan dans 
les deux grandes OPA (offres pu- 


bliques d'achat) en cours, en tant 
que financier de François Pinault 
dans son raid sur 1e groupe Womas 
et C* et de Jean-Charles Naouri 
dans sa contre-OPA sur Casino. 

Indosuez a vu son résultat net au 
premier semestre passer de 
180 millions de francs en 1996 à 
537 millions cette année. La 
banque a bénéficié d’une conjonc- 
ture favorable, mais aussi de l’ap- 
port d'activités venant du Crédit 
agricole, puisque les équipes d Uni- 
crédit et celles spécialisées dans les 
activités de marché de la Banque 
verte ont rejoint le pôle Indosuez, 
non sans quelques grincements de 
dents. Ces deux acquisitions ont un 
point commun: elles ont été fautes 
par deux groupes en bonne santé 
financière, qui ont clairement pris 
le contrôle de leurs nouvelles fi- 
liales. 

POIDS DU PASSÉ 

□ en va différemment dans le cas 
du rapprochement Crédit natio- 
nal -BFCE. Après avoir perdu 
112 millions de francs au premier 
semestre de 19% et avoir passé une 
lourde provision pour restructura- 
tion juste après le rapprochement, 
Natexis est sorti du rouge avec un 
résultat net de 177 millions de 
francs au 30 juin. Mais il apparaît, 
malgré la fusion totale des deux 
entités, effective depuis le ^jan- 
vier, que ce sont surtout tes activi- 
tés de l’ex-BFCE, et no tamment les 
crédits court terme, la gestion des 
moyens de paiement et l'interna- 
tional, qui tirent à la hausse le pro- 
duit net bancaire du groupe. 

Surtout, Natexis souffre encore 
du poids du passé. Les provisions 
ont été encore lourdes au premier 
semestre. A l’issue d’une mission 
d’inspection qn’elle a conduite 
juste avant la fusion, la Commis- 
sion bancaire a demandé au nou- 
veau groupe d’ajuster ses provi- 
sions de 646 millions de francs, un 
montant auquel s’ajoutent 250 mil- 
lions de provisions courantes 
(contre 471 au premier semestre de 
1996) et 110 millions de dotations 
liées au dossier Compagnie ETE Le 
groupe a dû passer des provisions 
supplémentaires sur Eurotunnel et 
remettre à leur valeur de marché 
les immeubles patrimoniaux, héri- 
tés du Crédit national, qu’elle n’oc- 
cupe pas. Signe des temps, ce sont 
les anciens dirigeants de la BFCE, 
Dominique Ferrera, le directeur gé- 
néral de Natexis en tète, qui ont 
pris tes rênes du nouveau groupe et 
s’efforcent de lui donner une renta- 
bilité suffisante pour qu’il ait, un 
tant soit peu, 1e choix de son ave- 
nir. 

Car Natexis devra tôt ou tard 
chercher à s'adosser à un action- 
naire plus puissant, qui lui apporte- 
ra plus que son actionnariat disper- 
sé d’aujourd’hui. Avec te risque de 
se voir absorber si ses résultats ne 
s’améliorent pas. " Cela ne paraît 


M. Naouri et M. Pinault défendent 
le prix de leurs OPA respectives 


JEAN-CHARLES NAOURI et 
François Pinault sont sous 1e feu 
croisé des experts depuis qu’ils ont 
lancé leurs offres publiques 
d’achat respectives sur Casino et 
sur Worms & Ge. Pour tenter de 
lever l'incertitude née de la 
complexité de son offre. M. Naou- 
ri a fait réaliser par la banque 
|F Morgan une analyse des deux 
OPA concurrentes, celle de sa so- 
ciété Rallye et celle de Promodès. 
H en ressort que, si la proposition 
en numéraire de Rallye est infé- 
rieure de 2 à 4 francs par action or- 
dinaire Casino, l’offre assortie de 
certificat de valeur garantie (O/G), 
selon JP Morgan, valoriserait l'ac- 
tion entre 389 et 395 francs, contre 
une fourchette de 375 à 377 francs 
pour celle de Promodès. 

M. Naouri s’est appuyé sur ce 
rapport pour faire voter, mercredi 
1 er octobre, le conseil de surveil- 
lance de Casino, qu’il préside, en 
faveur de Rallye. Les trois repré- 
sentants de la famille Guichard au 
conseil se sont abstenus de voter, 
préférant attendre la réunion de 
f amill e organisée par Antoine Gui- 


chard à Saint-Etienne samedi 4 oc- 
tobre. Les héritiers devraient ser- 
rer les rangs derrière M. Naouri. 

Dans l’autre bataille en cours, 
on dit François Pinault très agacé 
des commentaires sur la faiblesse 
supposée de son offre de 
410 francs par action ordinaire de 
Worms & Cie. Le dernier cours at- 
teint avant l’OPA était de 
395,50 francs et Tactif net réévalué 
par les analystes donnait une four- 
chette de valorisation de 46 6 à 
576 francs par action. Dans la note 
de présentation de son offre, pu- 
bliée jeudi dans la presse finan- 
cière, r assaillant rappelle que les 
sociétés holdingds comparables à 
Worms & Cie font l’objet à la 
Bourse de Paris d’une «décote 
moyenne de 35 J % », et même de 
37,1 % après réévaluation des ac- 
tifs. Du coup, les 410 francs propo- 
sés par M. Pinault apparaissent 
presque comme une aubaine pour 
les actionnaires de Worms & Cie, 
puisqu'ils représentent une décote 
de « seulement » 12% à 2845%. 

Pascal Galiràer 


cependant pas imminent», estime 
Romain Bumand, analyste chez Pa- 
ribas Capital Markets. Si sa rentabi- 
lité progresse, Natexis peut en re- 
vanche espérer voir un actionnaire 
solide prendre 30 % de son capital 
Four 1e Crédit agricole Indosuez 
ou pour la Société générale, l’enjeu 
est moins vital, mais reste impor- 
tant. La Banque verte est certes 
bien installée dans son fauteuil de 
numéro un en France, comme le 
démontre encore une fols son bé- 
néfice au premier semestre 
(4,6 milliards de francs, en hausse 
de 20%), mais elle joue son rang 
parmi les premières banques mon- 
diales. Quant à la Société générale, 
elle a un enjeu plus tactique. L’ac- 
quisition du Crédit du Nord doit 
être l'occasion pour elle de 
convaincre le vendeur du CIC, 
l’Etat, et les salariés de ce groupe, 
qu'elle est capable d’intégrer des 
banques régionales sans les as- 
phyxier, comme elle l’avait fait 
pour la SogénaL 
La Société générale doit égale- 
ment démontrer à ses actionnaires 
qu’elle est capable d’en tirer une 
bonne rentabilité. Pour l’heure. 


cinq cadres de la Société générale 
seulement ont « investi » 1e Crédit 
du Nord. Bruno Flichy, inséparable 
de son contrôleur de gestion, sou- 
ligne que, compte tenu de la part 
de marché relative des deux 
réseaux en France, fl n’est pas né- 
cessaire de les fusionner et que l'in- 
compatibilité de leurs informa- 
tiques rendrait de toute façon une 
telle opération difficile. «Statisti- 
quement, les commerciaux du Crédit 
du Nord ont une chance sur douze 
de tomber sur un client Société géné- 
rale et ceux de la Société générale 
ont une chance sur trente-cinq de 
démarcher un client du Crédit du 
Nord. La marge est donc réelle », ex- 
plique M. Flichy. A un moment ou 
à un autre, af fa m en t toutefois (es 
analystes, les synergies devront 
être poussées plus loin au niveau 
des services centraux ou du réseau 
en région parisienne qui dou- 
blonne plus qu’aflleurs. La Société 
générale, soutenue par une 
conjoncture redevenue plus favo- 
rable pour les basques, a les 
moyens d’avancer pas à pas. 

Soph ie Fay 


Feu vert à la recapitalisation 
de Thomson Multimédia 

LA COMMISSION européenne a approuvé, mercredi 1 er octobre, la re- 
capitalisation dé 11 milliards de francs de Thomson Multimédia fTMM), 
filiale du groupe français Thomson, à la condition qu’elle s’engage à mo- 
difier « sensiblement » son (dan de restructuration. Four ne pas provo- 
quer de distorsions de concurrence sur le marché européen des télé- 
viseurs, TMM devra notamment limiter jusqu’au 31 décembre 2000 sa 
pan sur te marché des téléviseurs de l’Union européenne à 10%. 

Le gouvernement français, qui a fait savoir que Thomson Multimédia 
resterait une entreprise publique, a assuré la Commission qu’il concevait 
[a recapitalisation comme « une injection en capital pour solde de tout 
compte * et qu'il n'envisageajt donc de procéder h aucune nouvelle aide 
dans tes années à venir. Le plan de restructuration prévoit une réorgani- 
sation industrielle de grande ampleur à l'étranger, qui se traduit par en- 
viron 4 000 suppressions d’emplois, une réorganisation commerciale et 
un repositionnement progressif du groupe sur des produits d’avenir, no- 
tamment tes produits numériques comme les décodeurs. 

DÉPÊCHES 

■ ORION : te groupe Suez - Lyonnaise des eaux a annoncé, mercredi 
I e octobre, la cession de U chaîne hôtelière Orion au groupe américain 
Westmont Hospitaly, associé à la banque d'affaires Goldman Sachs, 
pour 1,2 milliard de francs. 

■ CHJCHIBU ONODA CEMENT - NDiON CEMENT: 1e premier et te 
troisième producteur de riment japonais ont annoncé, jeudi 2 octo- 
bre, leur intention de fusionner. Ce rapprochement donnera naissance à 
un géant de taffle comparable au numéro un mondial du secteur; le 
suisse Hokierbank, avec 4 milliards de dollars (24 milliards de francs) de 
chiffre d’affaires et 40 % du marché japonais. 

■ DRESDNER BANK : la deuxième banque privée allemande a 
nommé, mercredi T" octobre, Aifons Trtzrath président du conseil de 
surveillance en remplacement de Wolfgang RoeDer, qui avait démission- 
né à la suite de l'ouverture d’une enquête pour fraude fiscale. M.Titz- 
rath, soixante-cinq ans, est salarié de la Dresdner depuis trente-trois ans. 

■ DÉFENSE : tes fédérations de la défense CGT, CFDT, FO, CFTC et 
CFE-CGC ont convenu d’une «semaine nationale d’actions» du 20 au 
24 octobre, avec un « temps fort » le 23. Les syndicats « condamnentfer- 
mement » le projet de budget de ta défense et ont prévu une « pétition 
nationale en direction des parlementaires ». A Brest, te bureau du maire a 
été saccagé par des manifestants et son mobilier brûlé, mercredi 1» octo- 
bre. Le tribunal de commerce devait prononcer, jeudi 2 octobre, la liqui- 
dation de deux entreprises sous-traitantes qui emploient 110 salariés. 
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Valérie espère voir 
s'arrêter l'érosion 
de ses ressources 
pour pouvoir jouer 
pleinement son rôle de 
mère de famille. 


Thierry se demande 
si son enfant pourra 
trouver, près de chez 
lui, un établissement 
ou un service adapté 
à son handicap. 



Sébastien ne sait pas 
encore s'il trouvera une 
école accessible tout au 
long de sa scolarité. S’il 
ne peut poursuivre ses 
études, comment 
trouvera-t-il un travail 
plus tard ? 


Barbara trouve 
que tout cala ne va pas 
assez vite. Elle 
demande qu'on lui 
donne aujourd'hui les 
moyens de vivre pleme- 
mentsa jeunesse. 


Depuis pïus ce 60 cns. Ies oéiecatiors eî les 1 72 «rcbüsss- 
menls de ''Association des. Pcraiyass de Francs repercent 
quotidiennement à ces espoirs. Avec un même 4, en : accueillir _ 
les personnes handicapée rr cr.'ce: dors 'iw.-'es Iss s'rjci : cn; ce 
ic vis Cjijc»iup ,,, r'' :1, ^ i ^ r p s^ 1 ' b, 3 on ! 

le progrès social n'est pas qu'une affaire de gestion. 
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La concurrence s'amplifie entre les chaînes culturelles américaines 

A New York, la télévision publique Thirteen-WNET a beaucoup de mal à trouver des mécènes pour boucler son financement, 
alors que ses rivales privées, comme Bravo, Ovation ou A & E ont réussi à imposer leurs programmes sur le câble 


NEW YORK 

de notre envoyée spéciale 
Dans un quartier très huppé de 
Manahattan, un hall vieillot, éclai- 
ré par des néons blafards, donne 
accès aux bureaux de la chaîne pu- 
blique new-yorkaise Thirteen- 
WNET. Touiours considérée 
comme la chaîne la plus culturelle 
du câble à New-York malgré une 
concurrence farouche. WNET, qui 
appartient au réseau P BS, a beau- 
coup de mal à trouver son finance- 
ment. La redevance télévisuelle 
□'existant pas Outre-Atlantique, 
c’est surtout le bon cœur des télé- 
spectateurs qui permet à la chaîne 
de boucler son budget «ThMs/ois 
par an, nous lançons à l'antenne un 
appel aux donateurs qui, en 
moyenne, envoient soixante dollars à 
la chaîne, explique Ward Chant ber- 
lin, directeur général de WNET. Sur 
cent millions de dollars de budget 
annuel, un cinquième provient des 
téléspectateurs, 15 %à 20% du gou- 
vernement fédéra! et le reste de 
sponsors privés ou d'entreprises. On 
a une liste de projets merveilleux, 
mais il faut courir après l’argent » 
La liste des donateurs n’occupe pas 
moins de seize pages du rapport 
annuel de la chaîne : « Nous avons 
de la chance d'être à New-York pour 
trouver des subsides. Ce serait im- 
possible dans le fin fond de l’Ohio ou 
du Missouri. » Mais Ward Cham- 
berlin précise: «fl nous est arrivé 
de refuser du mécénat quand les en- 
treprises souhaitaient réaliser des 
documentaires sur des sujets qui les 
concernent directement » 

Pour M. Chamberiin, « PBS reste 
la seule chaîne qui propose des pro- 
grammes réellement culturels, qui 
consacre par exemple des sommes 
importantes à réaliser une biogra- 
phie d’AIlen Ginsberg (350 000 dol- 
lars) ou qui coproduise avec la BBC 
une grande série sur l'histoire des 


Etats-Unis vue par ses artistes *». 
Dans un pays où la culture est qua- 
siment entièrement privée et où le 
National Endorment souhaite 
chaque armée couper les vivres à la 
télévision publique, l’équilibre 
d’une station comme WNET, qui 
réalise seulement 3% d’audience, 
reste fragile. 

DES FILMS EUROPÉENS 
Pourtant, malgré les réelles lour- 
deurs administratives et (a lenteur 
des procédures de décision, les 
réalisateurs indépendants de docu- 
mentaires ou de films trouvent en 
PBS l’un des rares soutiens à leurs 
créations. Cest le cas de Jennifer 
Fox, une jeune réalisatrice, qui a pu 
réaliser, grâce à la BBC et WNET, 
un projet de documentaire social 


étalé sur plusieurs années de la vie 
d’un couple américain. 

Dans un pays où l’on trouve des 
dizaines de chaînes thématiques 
extrêmement spécialisées - par 
exemple sur le golf, le crime, la 
bonne chère ou même des chaînes- 
aquariums, où l’on voit évoluer des 
poissons rouges -, U était inévi- 
table que des chaînes à vocation 
culturelle éclosent sur le câble. 
Adossée au sixième câblo-opéra- 
teur, Cablevisioo, la chaîne cultu- 
relle Bravo, installée dans la ban- 
lieue de New-York, lancée en 1982, 
n’est pourtant sortie du rouge que 
douze ans plus tard. Avec un bud- 
get bien plus modeste que WNET, 
de l’ordre de 20 à 30 millions de 
dollars, cette chaîne, présidée par 
Joshua Sapan, aujourd’hui diffusée 


auprès de 22 millions de foyers, est 
l’une des rares à diffuser outre- 
Adantique des films européens et 
des longs-métrages français en 
version originale. 

Bravo s’est diversifiée en lançant 
fl y a trois ans une chaîne consa- 
crée au cinéma indépendant, lire 
[n dépendent Channel, et compte 
créer d’id à janvier 1999 une chaîne 
exclusivement consacrée au ciné- 
ma du monde entier. « Nous pour- 
rions envisager de créer une branche 
sur la culture européenne », affirme 
joshua Sapan, qui a déjà exporté 
Bravo dans de nombreux pays, no- 
tamment au Brésil. La chaîne 
culturelle franco- allemande Arte 
est en négociations avancées avec 
Bravo, pour une reprise partielle 
de ses programmes {Le Monde du 


18 septembre). Installée dans un 
immeuble ultra-moderne de Man- 
hattan, Arts and Entertainment 
(A & E) revendique elle aussi le 
titre de chaîne culturelle, même si, 
aux yeux de ses concurrents, « die 
a laissé tomber l’art au profit de 
rentertainment ». 

Sa série-culte « Biography », sur 
des hommes et des femmes cé- 
lèbres (environ 100 000 dollars 
l’épisode), reste de loin le pro- 
gramme le plus regardé. Cette 
chaîne, détenue par The Hearst 
Corp. et les réseaux ABC et NBC 
possède le plus important bassin 
d’audience puisqu’elle est acces- 
sible par près de 70 millions de 
foyers américains. A & E s’est éga- 
lement diversifiée en lançant The 
History Channel, déjà présente 


dans une cinquantaine de pays, 
dont l’Italie ou la France - fort dis- 
crètement dans le bouquet numé- 
rique cTAB Sat 

Enfin, la toute dernière chaîne 
culturelle américaine, Ovation, lan- 
cée en avril 1996 dans T Etat de Vir- 
ginie et codétenue par des action- 
naires prestigieux (le New-York 
Times, Time Warner Cable, 
j. F. Morgan, Howard Heinz En- 
dowment et le président du Musée 
d’art moderne de New-York, Agnes 
Gund), est aujourd'hui diffusée au- 
près de quatre millions de foyers 
câblés et devrait atteindre le cap 
des six millions d'ici à la fin de l’an- 
née (en incluant le réseau câblé de 
Manhattan, le plus convoité des 
Etats-Unis). Présidée par Harold 
Morse, Ovation diffuse des por- 
traits d’artistes, des documentaires 
sur des expositions, des manifesta- 
tions musicales, de la danse, des 
opéras, etc, soit une programma- 
tion digne d'une chaîne culturelle 
publique. Sa vraie différence avec 
les chaînes publiques tient au fait 
qu 1 Ovation vise clairement les 25- 
34 ans. à haut revenu (plus de 
60 000 dollars par an et par foyer 
eu moyenne), et ayant reçu une 
formation universitaire. 

«J? existe aujourd’hui un modèle 
économique viable permettant de 
produire des programmes culturels 
avec de l'argent privé», maintient 
Joshua Sapan. La concurrence 
entre les différentes chaînes cultu- 
relles américaines se traduit par 
des surenchères promotionnelles 
importantes, qui se comptent, 
pour A & E, en raillions de dollars. 
Cette nouvelle donne oblige 
WNET à réagir et à adopter eDe 
aussi des techniques de marketing 
du privé, d’autant plus que son au- 
dience a tendance à vieillit 

Nicole Vulser 


La faible audience de la télévision publique 


NEW YORK 

de notre envoyée spéciale 
Créé en 1969, le Public Broadcasting Service 
(PBSj, le service de radiotélévision publique, 
est une organisation privée, à but non lucratif, 
qui rassemble les 348 différentes chaînes de 
télévision publiques des Etats-Unis. Jouant un 
rôle de banque de programmes et de fournis- 
seur de services, PBS distribue, par satellite, 
des programmes à ces chaînes focales, tout en 
leur proposant des habillages d’émissions ou 
des promotions. 

L’audience de la télévision publique aux 
Etats-Unis reste très modeste : elle est estimée 
entre 2 % et 3 %, dans la mesure où son ton est 
souvent jugé élitiste ou parfois trop éducatif. 
Selon T institut Nielsen, 57,4 % des foyers amé- 
ricains ont, entre octobre 1995 et septembre 
1996, regardé au moins une fois par semaine 
une chaîne de PBS. Alors que les chaînes du 
câble les mieux distribuées arrivent à toucher 
72 % de la population, la télévision publique 
ne peut pas se plaindre d'une zone de diffu- 
sion trop limitée puisqu’elle arrose 99% des 


foyers américains. Mais dans la mesure où 
cette audience, même faible, reste stable, fa 
direction de PBS trouve ces résultats plutôt 
encourageants, au moment où (es quatre prin- 
cipaux networks américains ont vu ensemble 
leur audience chuter de 13 % depuis 1994. 

Les activités de PBS induent un service de 
programmation nationale - les principales 
émissions, comme les programmes pour en- 
fants, les émissions éducatives, les informa- 
tions. les documentaires sur les sciences et la 
nature, les appels aux fonds publics, etc. -, des 
cours destinés aux adultes (avec 400 000 étu- 
diants chaque année), des services de forma- 
tion destinés aux professeurs ainsi que des 
programmes réalisés par chacune des stations 
locales. 

La majorité républicaine élue au Congrès a 
entamé depuis 1995 une politique de révision 
sévère du soutien de l'Etat à la télévision pu- 
blique (qui Indut PBS, les chaînes locales et ré- 
gionales publiques). Sur un budget total de 
1,46 milliard de dollars, ce pôle audiovisuel 
reste financé à la fois par des fonds publics via 


la Corporation for Public Broadcasting, mais 
aussi à plus de 82 % par des sources non fédé- 
rales, en particulier les téléspectateurs (21 %), 
les gouvernements des Etats (20%) et les en- 
treprises (15%). Ainsi, en 1995, 4,9 millions 
d’individus ou de familles ont donné 312 mil- 
lions de dollars à la télévision publique. Une 
étude récente de l’institut Kagan Média af- 
firme que le prix de la télévision publique re- 
vient approximativement à 73 cents par per- 
sonne et par an (dans sa contribution 
indirecte aux fonds fédéraux), sot r épaisseur 
du trait par rapport aux 429 dollars dépensés 
en moyenne chaque année pour un abonne* 
ment au service basique du câble. 

Le budget total de PBS s’est pour sa part 
élevé pour l’année fiscale 1996-1997 à 
224,5 millions de dollars, dont les trois quarts 
vont à la production de programmes, aux ac- 
quisitions, à la promotion et à la distribution. 
L’an dernier, PBS a fourni 1 936 heures de pro- 
grammes originaux. 

N. V. 




LE PETIT MONDE des Nou- 
velles Messageries de la presse pa- 
risienne (NMPPj est de nouveau 
bousculé par une initiative du 
groupe Amaury. Après avoir plu- 
sieurs fois annoncé qu’il souhaitait 
quitter les NMPP, l’éditeur du Pari- 
sien et de L'Equipe a décidé finale- 
ment de quitter la coopérative des 
quotidiens parisiens pour re- 
joindre une autre coopérative au 
sein d’une autre société des mes- 
sageries, Transports Presse, très 
liée aux NMPP. L’affaire est tech- 
nique, mats elle produit un certain 
effet symbolique dans le micro- 
cosme de la presse parisienne, tra- 
versée par de nombreuses incerti- 
tudes (mouvements de grève du 
Uvre-CGT en juin et en juillet, ave- 
nir de France-Soir, etc). 

Depuis de nombreuses années, 
le groupe Amaury multiplie les cri- 
tiques sur le fonctionnement des 


NMPP. En avril, Philippe Amaury 
demandait dé/à devant plusieurs 
parlementaires une « réforme » 
des NMPP, en affirmant: «La 
presse nationale a été et est encore 
mal distribuée . Ses coûts sont encore 
trop élevés. Le service de distribution 
est de mauvaise qualité. » 

Le groupe ne fait cependant pas 
encore le grand saut « Nous ne 
quittons pas les NMPP», com- 
mente le PDG du groupe, Philippe 
Amaury, qui estime cependant 
« qu'à moyen terme, les grands quo- 
tidiens parisiens devront se distri- 
buer eux- mêmes, en région pari- 
sienne ». «Il faut s'y préparer 
tranquillement », ajoute Philippe 
Amaury, qui précise qu'« au niveau 
national, la notion de coopérât! i-e a 
toute sa raison d’être ». 

Le groupe Amaury est très cri- 
tique sur le fonctionnement de la 
coopérative des quotidiens, ptési- 


Manière de voir 

Le bimestriel édité par l àiplomoUgue] 


OFFENSIVES 

DU MOUVEMENT SOCIAL 


AB 6onunâire ; ■ 

■ Le retour du politique, par Ignacio Ramooet 

■ Le monde «lu travail interdit de télévision, par Gilles 
Balbastre et Joëlle StecbeL 

■ Le modèle allemand contesté, par Matthias Greffratb. 

■ Les travailleurs coréens à Tassant du ■* dragon par Laurent 
Carroné. 

■ La (égression ou cœur des négociations collectives, par 
Adeline Tonifiée. 

■ Grande-Bretagne : bons indices économiques pour on pays en 
voie de dislocation, par Richard Farnetti. 

■ Mythes et réalités de la concurrence asiatique, par Ga fl be ta i 
Fabre. 

■Grèves brisées des ouvriers américains, par Thomas Frank et 
David Mokahey. 

■ Ptoor une redistribution des emplois, par Jacques Le GoffL 

■ Construire T internationalisme syndical, par George Ross. 

■ Repenser les activités humaines, par Jacques Robin. 

■ A la conquête des droits sociaux, par Christian de Brie. 

■ Ht autres... 
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dé par Bernard Villeneuve, qui re- 
groupe 26 titres de la presse pari- 
sienne. Outre les quotidiens 
d’information générale, la coopé- 
rative comprend de nombreux pe- 
tits titres, notamment des jour- 
naux hippiques, qui ne sont pas 
tous quotidiens. 


En 1996, les sept principaux quo- 
tidiens nationaux réalisaient près 
de 80 % du chiffre d’affaires. Le Pa- 
risien et L’Equipe représentent 
quant à eux 35 % de ce chiffre d’af- 
faires. Au sein du groupe Amaury, 
on estime que « les discussions 
pour améliorer le fonctionnement 
de la coopérative n'ont pas abouti » 
et qu'elle rassemble des « titres qui 
n’ont pas les mêmes intérêts ». 

Le groupe aimerait avoir une re- 
présentation conforme à son poids 
économique, alors que la règle 


veut que chaque titre ait la même 
voix, quelle que soit son impor- 
tance. En juin 1996, un différend 
avait déjà opposé la coopérative 
des quotidiens au titre sportif du 
groupe qui avait quitté le conseil 
de gérance. Des négociations 
étaient engagées pour permettre à 


L'Equipe de ie réintégrer. Le 
groupe Amaury devrait donc re- 
joindre, à partir du 1° janvier 1998, 
la coopérative des quotidiens de 
Transports Presse, Coopé presse, 
qui est présidée par un fidèle de 
Robert Hersant, André Bousse- 
mart. Elle comprenait jusque-là 
uniquement des titres du groupe 
Hersant {Le Figaro, L’Aurore et une 
édition de Paris-Turf). 

La distribution des journaux se- 
ra touiours faite par les NMPP et 
ce changement ne devrait pas en- 


traîner une diminution des tarifs 
pour le groupe Aznauiy. «Cela ne 
changera rien aux coûts et le traite- 
ment sera le même, puisque les 
NMPP sont un sous-fra/fonf de 
Transports Presse », constate Ber- 
nard Villeneuve, qui estime qu'il 
n'y a «pas de contentieux». Pour 
lui la question n’est pas d’apparte- 
nir à une coopérative ou à une 
autre, mais de « défendre la famille 
de la presse quotidienne ». 

Les NMPP ont entamé depuis 
1987 un plan de modernisation qui 
a permis de réduire fortement ses 
coûts, au bénéfice des éditeurs et 
des diffuseurs. Le coût de rémuné- 
ration des NMPP est passée depuis 
1994, de 14 à 9 %. La direction des 
NMPP s’est fixé quand à elle 
comme objectif de descendre à 
8 %. 


DÉPÊCHES 

■ AUDIOVISUEL: le groupe bri- 
tannique Peanson se renforce 
dans la télévision, avec F acquisi- 
tion, pour 373 mations de dollars, 
(f AD American Communications, le 
plus gros distributeur mondial de 
jeux télévisés, basé à Los Angeles. 
AU American possède, produit ou 
distribue quatre-vingt-dix jeux télé- 
visés diffusés dans vingt-cinq pays. 
Reaison, qui édite les quotidiens Fi- 
nancial limes en Grande-Bretagne 
et Les Echos en France, contrôle 
aussi les sociétés de production et 
détient 24 % de la chaîne généraliste 
Channel 5. 

■ PRESSE: le bimensuel Le Nou- 
vel Economiste adopte, dans son 
numéro du vendredi 3 octobre, une 
formule différente qui coïncide avec 
l'arrivée de Jean-Michel Quatre- 
point à la direction de la rédaction 
et avec une augmentation de capi- 
tal, souscrite uniquement par le 
PDG Georges Goshn. à hauteur de 
six millions de francs. 


Alain Salles 


LE MONDE 

diplomatique 


Octobre 1997 


L'éditeur du « Parisien » aimerait avoir une 
représentation conforme à son poids économique, 
alors que la règle veut que chaque titre ait la 
même voix, quelle que soit son importance. 


L'organisation de ia diffusion 


Le système de distribution de ia 
presse parisienne a été défini en 
1947, sur un mode coopératif, avec 
le souci de favoriser la distribution 
de tous les titres, qu’ils soient 
gros ou petits. Les trois principales 
sociétés de messageries soit : les 
NMPR les Messageries lyonnaises 
de presse (MLP), Transports presse, 
qui est très liée aux NMPR 
• Les NMPP sont détenues à 49 % 
par le groupe Hachette et à 51 % 
par dnq coopératives d’éditeurs. 

La coopérative des quotidiens 
regroupe 26 titres. Aux quotidiens 
d’informations générales 
s'ajoutent de nombreux titres 
hippiques, même ceux dont la 
parution n’est pas quotidienne. En 
19%, les NMPP ont réalisé un 
bénéfice de 57,8 imitions de francs 
pour un chiffre d’affaires de 
2& milliards de francs. Les quoti- 
diens représentent 21 % des ventes 
des NMPP et les magazines 79 %. 


• Les Messageries lyonnaises de 
presse (MLP) ont été créées en 
1945- Elles distribuent 
essentiefleraent des mensuels et des 
trimestriels. De plus en plus, les 
MLP se posent en concurrentes des 
NMPP et ont déridé de gérer 
elles-mêmes leur implantation à 
Paris. 

• transports presse a été fondée 
en 1936 par f éditeur Georges 
VentiHard. Elle est désormais 
détenue à 49 % par Hachette, à 
travers la Sopcedis, dont te 
président est Yves Sabouret, 
directeur général des NMPR et à 
51 % par trois coopératives, dont 
deux gèrent les magazines 
(notamment Téiérama) et une les 
quotidiens. La distribreian 

et la gestion informatique 
de ces titres sont effectuées 
par les NMPP, 
à travers un contrat de 
sous-traitance. 


ANNIVERSAIRE : Ainsi était Che Guevara, par Ahmed 
Ben Bella. 

AFRIQUE : Un continent à l’aune du développement 
virtuel, par Christian de Brie. — Sortir du cycle infernal 
de la dette, par Eric Toussaint. - Somaüland, le pays 1 
qui n'existe pas, par Gérard Prunier. 

HA/77 r Dans la spirale du désespoir, par Bernard 
Cassen. — A Jérémie, si loin de Port-au-Prince, par 
Christophe Wargny. 

• • PEikOIE : « Grand jeu • pétrolier en Transcaucasie, par 
Vicken Che ter i an. — La Caspienne, un nouvel 
eldorado? (V. C.), 

• RÉSISTANCES OUVRIÈRES ; Spectaculaire victoire des 
camionneurs américains, par Rick Fantasia. — Les 
interrogations du syndic al la me français, par Serge 
Depaquit — Offensives dn mouvement social, par 
Annick Coupé.— Amère normalisation en Lorraine, par 
Pierre Bimbert et Rafael TrapeL 

■ _ _ Æ 

■' SOCIETE ; «Diana», une femme dn passé, par Joan i 
Smith. 
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FINANCES ET MARCHES 
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du jeudi Zortobr™ 

ba'sse. L indice Nikkei des valeu, 

“&**?.*£ ,n ^ h en baissB d 

2 r 1? % en clôture a 17 455,04 point 


■ LE DOUAR s'inscrivait en hausse, 
jeudi matin, lois des premières tran- 
sactions entre banques sur les 
places financières européennes. Il 
cotait 1,7750 mark et 5.9575 trams. 


■ WALL STREET a progressé, mer- 
credi 1“ octobre. L'indice Dow Jones 
a gagné 7024 points (+ 0,88 %) à 
8 015,50 points, soutenu par la dé- 
tente des rendements obligataires. 


■ LES COURS DU PÉTROLE se sont 
repliés, mercredi, sur le marché de 
New York. Le prix du baril, livraison 
novembre, a perdu 13 centièmes à 
21,05 dollars. 


■ L'OR a fortement progressé, mer- 
credi, sur le marché de Londres. Le 
cours de l'once s'est établi à 
337,15 dollars, une hausse de plus 
de 5 dollars par rapport à la veille. 


LES PLACES BOURSIÈRES 
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Tendance hésitante 
à Paris 

LA TENDANCE était hésitante, 
Jeudi 2 octobre, à la Bourse de Pa- 
ris. En timide progression de 
0,03 % au début des échanges, l'in- 
dice CAC 40 s’effritait de 0,07 % à 
3 052,75 points, ans alentours de 
12 h 15. Les transactions étaient 
relativement étoffées, avoisinant 
3,4 milliards de francs, dont 23 
milliards sur les valeurs de l’indice 
de référence. 

Du côté des valeurs, les résultats 
semestriels de Lagardère ont déçu 
les opérateurs : le titre perdait 
430 %. En revanche, ceux de Ha- 
vas Advertising ont heureusement 
surpris les analystes : le titre gagne 
332 %. Sodexho, qui va fusionner 
ses opérations américaines avec 
celles de Marriott, montait de 
3,9%. 

L'offre publique d’achat de 
François Pînauit sur le groupe 
Wonns et Qe a débuté ce jeudi au 
lendemain du visa accordé par la 
Commission des opérations de 
Bourse (COB) à l'offre de M.Pi- 
nault La date de clôture, au plus 
tard le 21 novembre, et le calen- 



drier détaillé seront fixés après pu- 
blication de la réponse de la socié- 
té Wonns. Artémis, la holding de 
François Pînauit offre 410 francs 
par action et 655 francs par obli- 


gation convertible. Wonns restait 
cotée sensiblement au-dessus du 
prix offert par M. Pînauit jeudi en 
début d’après-midi à 43530 francs 
en hausse de 0,4%. 


Danone, valeur du jour 


L’ACTION Danone a terminé la 
séance du mercredi 1 er octobre à la 
Bourse de Paris en hausse de 
2,7%, à 960 francs, dans un mar- 
ché nourri de 332000 unités. Le 
titre a été soutenu par les rumeurs 
de cession prochaine par le 
groupe agroalimentaûe de son ac- 
tivité pâtes. 

Dans son édition du jeudi 2 oc- 
tobre, le quotidien La TYibune af- 
firme que Danone a confirmé être 
en discussion avec des repreneurs 
potentiels de sa branche épicerie 


(pâtes, sauces, plats cuisinés), la 
troisième activité du groupe avec 
16,7 milliards de francs de chiffre 
d'affaires. 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 

AU SECOND MARCHÉ 


HAUSSES. 52630 

Cours w 

WO 

Vtr.% 

01/10 

Vtr.% 

31/12 

VtdetDe* 

150 

*13^. 

*1737 

CCFCaCet* 

107 

‘ *9,18 


Câ2ÔO0 

40 


-4134 

Brioche PasqjNsp 

666 

• SÎBÎ 

*030 

Le Njgen NJn±i 

78,70 




BAISSES, 12h 30 

GerznJ Pasotuer 

9J0 

-3937 

-6136 

Sofifts 

23 3 

-4L» 

-3631 

letndeBnueaa 

361 

--s 


Flammarion SA 

20330 

-S 

-1437 

înfcvocs» 

2030 

-:-4& 

♦ 11730 


INDICES SBF 120-250, MtDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 



01/10 

3*09 

Var.% 

M.gén.SBF 120 

2074,60 

' 2 M 837 

*138 




* 1.19 

-'Ti* 1 ^ 



KSI 

ri — 


1651,74 

♦ 0.72 


igTiLr.Ts 

mm 


ou 



esa 

BEI 


fS2jM 

mzzM 

E/J 

pH«r— ~ 7 rTrr-— 



B/.J 


RE&I 

mzjik ■ 

DU 

5 - Automobile 

246991 

KlS U 

KUd 

6 - Biens consom. 

361434 

365832 . 

*135 

L’.X -4 j j *2 LHi J 

u? ata 

16 ÜB 96 

♦ 0.77 

Sentes 

RDXfl 


*078 

Il — 

LÎÏUÇU 

WJT&JM 

usa 


üion 

IFiKl 

DK J 


R&rm 

KLL/J 

nr 1 r i — 

mm i 

■EJ 21 

KSI 

ïttoivTi.Tra 

145535 

WC 3 S 

K fil 

aesagiîra 

1840 ; 78 

mi.Tr 

*033 




. ? • 


Net recul 
à Tokyo 

LA BOURSE de Tokyo a terminé 
la séance du jeudi 2 octobre en net 
recul L’indice Nflckei des valeurs 
vedettes s’est inscrit en baisse de 
2J7 % en clôture à 17 455,04 points. 

La veDle, Wall Street avait pro- 
gressé, soutenue par la détente des 
rendements obligataires et par 
r offre de rachat de la compagnie 
de télécommunications MG faite 
par son concurrent WorldCom. , 
L’indicé Dow Jones avait gagné 
70,24 points - <+038 *)w à. 

8 015,50 points. .. ^ 

11 s’agissait de la première clôture 
du Dow Jones au-dessus des 
8 000 points depuis le 20 août 

Le volume des échanges avait été 
fourni avec quelque 602miSzoss. 
d'actions traitées. Sur le marché 
obligataire, le rendement moyen 
sur les émissions du Trésor à 
30 ans, qui évolue à F inverse du 


prix, était tombé à 6,33 % contre 
639% mardi soit 
L’indice d’activité des directeurs 
d’achat des grands groupes manu- 
facturiers a reculé à 543 en sep- 
tembre contre 563 en août 
L’offre surprise de rachat de MG 
pour 30 miHiarcis de doOars faite 
par WorldCom a fait rebondir Jes 
action MO et British Télécommu- 
nications (BT). 
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Bunds tfl ans 

LES MONNAIES 

* 

55*60 

ï 

12751 

* 

1205100 

3 

93593 

959SS 



Légère progression du Matif 


Hausse du dollar 


LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en légère 
hausse, jeudi 2 octobre- Après quelques minutes de 
transactions. Je contrat notionnel du Matif, qui me- 
sure la performance des emprunts d’Etat gagnait 4 
centièmes, à 100,04 points. 

Le taux de l’obligation assimilable du Trésor (OAT) 
à dix ans s'inscrivait à 5,45 %, soit 0,02 % au-dessous 
du rendement du titre allemand de même échéance. 


La veille, le marché obligataire américain avait ter- 
miné la séance en forte hausse, dopé par l’annonce 
d’un recul de P indice national des directeurs d’achat 
(NAPM) en septembre et d'une baisse des ventes de 
logements neufs. Le rendement du titre à 30 ans 
s’était établi à 633 % en clôture contre 6,40 % mardi. 

La Banque de France a maintenu inchangé, jeudi, à 
3,19 %, le taux de l’argent au jour le jour. 


LE DOUAR s'inscrivait en hausse, jeudi 2 octobre, 
lors des premières transactions entre banques sur les 
places financières européennes. 13 cotait 1,7750 mark, 
5,9575 francs et 120,90 yens. 

Le Mlet vert était soutenu par la forte hausse, la vriDe, 
des marchés américains d'actions et d’obligations. 

Sur le marché des devises européennes, le franc cédait 
un peu de terrain face à la monnaie allemande, à 


33605 francs pour 1 deutschemaric, victime du recul de 
la lire. La devise italienne était affectée par les crantes 
d’une crise politique à Rome après la dérision des 
communistes de ne pas voter le budget pour 1998. La 
lire s’inscrivait jeudi matin à 983 lires pour 1 mark, soit 
un recul de 6 lires en vingt-quatre heures. 

La livre sterling progressait à 2,8615 marks et 
9,6175 francs. 


Notionnel 10% première échéance, 1 an 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX 01/10 

Taux 

jour le jour 

Taux 

10 ans 

Taux 

30 ans 

indice 

desprix 

France 

3,13 

'z-ê&i--. 

6.14 


ÂJfémaçpie 

3,25 


6.16 


Grande-Bretagne 

7.19 


NC 


Italie- 

6>5 

-.«tri.".- 1 ! 

6J7 


Japon 

0.62 


NC 


Eafc-UnB 

625 


—•&L. 













MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 

Taux 
au 01/10 

Taux 

au30»9 

indice 

(base 100 fin 96) 

Fonds trttat 3 à 5 ans 

4.22 


9830 

Fonds tf Etat 5 à 7 ans 

5 


100109 

Fonds<FËtat7al0aro 

5^7. 

: 

101,48 

Fondsd’DailOà I5ans 

5^1 

-;-5 27- î s 

10150 

Fonds if Etat 20 à 30 ans 

639 

'«635 - 

10237 

Obligations françaises 

1 5.76 

znmZ- 

10152 

Fonds d’Etat à TME 

-155 



Fonds d’Etat à TRE 

-LIS 

•<f»5 f-r 

9836 

OWigaL franc, à TME 

-120 


99.14 

OôDçat. franc 3 TKt 

♦ 0,07 

•■*0.07.3. 

100.14 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,30 %) 




Ad* 

01/10 

Vente 

01/10 

Achat 

3M19 

Vente 

30/09 

jour le jour 


ffiùff s' 




1 mots 



33« 

LUI • 

3J9 

3 mots 



3Æ 

? râfZ^'T 

3^2._. 

STrrôE 



339 

■ 

353 

1 an 



335 


353 

PIBOR FRANCS 

Pibor Francs 1 mob 

3SO» 


38ÙK1- 


PîtxK Francs 3 mob 






Pibor Francs 6 mois 





— 

pibor Francs 9 mois 





Pibor 'Francs 12 mois 


taA 

_^H3D 


PIBOR ECU 

Pibor Ecu 3 mots 

_ *3385! 




, 

Pibor Écu6 mois 




M- 

Pibor Ecu 12‘môts* 

: 1 zmmz 





MATIF 

ÉdiéancesÛI/10 volume 

2e 

plus 

haut 

plus 

bas 

premier 

-g»-- - 

NOTIONNEL 53 % 

Oëc 97 

11282 .«WR. 

100JC 


9936 

Man 98 

848 * 


9936 


99 J2 

Juin IV 




9838 





ifî/7: 


PIBOR 3 MOIS 

Déc, 97 

12155 


«,42 


9M2 

JkWf5» 

10739 


96,19 


96,19 

Juin 98 

5289 f 


9536 


95S4 

Sept. 98 

3845 ! 


~55jT 


95,78 

ËCU LONG TERME 

DêC 97 

3654 çam. 

_JSéL 


MAO 














CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 


Échéances 01/10 

volume 

dernier 

prix 

plus 

haut 

plus 

t as 

premier 

.PP» 

Oct-97 

18^47 


3067 


3004 

Nov.97 

21 

3063/B. 

”306355 


301150 


ÔKT97 776 301930 

Mars 98 155 'jjgi'2'ôn' âfagff XBSJO 


MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 



IvlMI'J'i/ifl 

H7 .V<iTK 7I 



1 






EE —1 BIIIKa 

iSJSatl'jIaBi 

— 1 L~ ji 





~ LT < f? . ‘ . '1:3 ■■ 


KBLri— r 

», c 77~27P v .Ttri )T7:ï1 

ggrypai 

1 ii;W. ’MU 

533iir5*Bi 



assiffisrasmi 


K£ËzJSK2inLi9KH£Ii2 



KLSIFi ■HI2SZ 

i ' III 1 1 IM 



ritr-TTTi'T 


UV> ri 1 1 baka 

n i mm 

— il ’ ■ 

' 'Ntft '* »' 


—, LiLl 




wf— i ^ — n ~ 1 




•TdT-üii-afmi 

IHKEIÏZm 

sel?-— i?Ê»asi 

R&sitiurerM 

1 — 


irT'T/ 7 * JT 1 r 


— t i ^ 


t jt ïï 1 -*Tirv-nrr*** 

02/10 

01/10 

Vat.% 

FRANCFORT: USD/DM 

1,7751 

-1,7594 

+038 

TOKYO: USCWens 

120,9100 

120,4000 

MHEM 

MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

DEVISES comptant: demande 

offre 

demande I mois 

offre 1 mois 


55025 

55995 

5,9411 

- 553*1 

y v ^ 17 fpy 'WKKKttÊ 

43926 


. 43956 

Ara»', 

iî^'i 

«Si m 


35580 

35575 

Franc SuKsë 

438 K 

— ei 

— ■! 

Q2 pq 




1— l'il 1 



95609 

■ : 95501. 

95685 

^SSM. 

Pesas nooi 

3,9825 

•.35608 

3.9826 

5,99» 

BrTa?.TaiF7iM 

BS— 

K?2ZV 

16570 

-1Ï260 7 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

1 mois 

3 mois 

6 mois 

EuroRanc 

355 

. -WB. 

3.49 

Eurodollar 

556 

, .... 

5.78 

Eurolivre 

7.17 

731™ 

7,47 

Eurodeutsthemark 

3,14 

335 

3A6 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 


L'OR 



cours 01/10 

cours îûfei 

Or fin (L barre) 

$3000 

64100 

Or fin (en fingot) 

63150 

64300 

Once <f Or Londres 

326^5 

_ 

Pièce frança'*C2Qf) 

363 

370 

Pièce suisse (20f) 

364 

371 

Pièce Union lat(200 

364 

371 

Pièce 20 dollars us 

2480 

2580 

Pièce 10 dolJan us 

1330 

1330 

Pièce 50 pesos mot 

2345 

2395 


LE PÉTROLE 

Endofiars 

cours 02/10 cours 01/10 

Brent (Londres) 

1930 

19^3 

Wn (New York) 

2T3I 

21.13 

Liÿit S««ett Crvde 

21,16 

21 fi3 


INDICES 


02/10 

01/10 

Dow- Jones comptant 

139 fil 

. miS ». 

Dow-jones à tertre 

14556 

:: I«j* 

CRS 

243/K 

: 24259 



doüarsAonm 


EtÜEJt 

Î09950 


kwm 



K EE1 



1 — 

If 


f-i/rara 


Tt.nr— i 


- sœ- 



pfi'/Aril 

Étain à 3 mOte 

567250 

Ü-ir-illj 

Zinc comptant 

Hé— 



eaa 


rwgi - r — 

684250 



6865 

6945 


r 7jry.'ri;arTT/r T T T 


Sfbnce 

: f l^>7i TT^T?Tÿ^p3sl 

EE63 


P Ml — 

Kjæm 

MKK-TTiM 

;A( 

IWI 



n - ’i— i 

mzsm 

— asi 

Mais (Chicago) 

257.75 

—sia 

[ffiEiELÏffiSna 


— 5E3 


205 AO 

— 25a 


gga 


WBsmm 


I 1 fi — 

80 

—üSî 

50FT5 



Cacao (NewrVorfc) 

1679 

..1678 

Café (Londres) 

1546 

1546 



BEaea 



WE£M 

TCT.'.l 

pggTrTg.'Tg ujSR t m?um 

BKiEDI 




/ 

i 


\ 

\ 
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FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 


JEUDI 2 OCTOBRE 
Liquidation ; 24 octobre 
Taux de report : 3,50 
Cours relevés à 12 h 30 


rjwtFonfngn» 

Crédit Lyonnais Cl 

CAC 40 CiHLMatNtfEzfc 

» CSSiyiauit(CSEE} 

Oamart 

PARIS Danone 

L-ilîüHfJ DasadMwoon 

_n AA % Oassa*B«tn> 

® Dasaull Systèmes - 

CAC 40 : DeDîetrich 


3053,73 

* Deveatadri*- 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES préoùt cours 


„ Compen- M»*£dUt. 

% saSm OeuaFranee 

+ - DMCdXtfuMQ. 


- Uff>- - 1,52 . ' « . L'Oral — 

.35230 *ÜG '395;. LVMHMoetHm. 

'4M. - * 0/17 «a Marine Wendel 

3S53 + IA* -2CO ’ Meofeurop ~ 

+ H50 -3890 Métrologie Inter. 

• 965'- *0# .•#».. Michelin 

1340 -0,59 1280^ . Mouline* « 

• 575 . - 036 S» Nord -Est 

'M _ 390- iftntalNtf ~- 

’-SMO -054 '2» N«je 

- - _ .-«Vtf OSpar 

fi*»'. » 3,28 .05' Paribas 

. «50 - ' «' Pathe 


2435 

244S'' 

+ 053 

2340 / Usàwr 

1261 

asr\ 

♦0.47 

13SB: , valeo 

621 

or..- 

♦ 056 

640... Valotitec 

77 

74 

“ 359 

. 82. VU Banque 

1550 


-17S 

‘*15- Woms&Oe 

352 

.m .. 

♦ 170 

BQ 1 * Zodiac ùMirdivid 

14650 

. wsa 

-136 

■13* * Bf Gabon 


in,» 

34750 

« 

175,10 jWy" 
1465 


\bS|£ LBJ4» 
■‘ ars-'r- tmYota 


626 -ïiçrj -127 .'as -' 

9750 'ÿwff *2A6 / ?&'. ; 


jVHjïi hpYotado# ... — 919 

Yag-:;. (dngftsherpk:# B.« + Z£ - * - 

“^SfeSQ ' MïBiHhiB#— 107 MK® «-3flS -7»..' 


BJYJ.fTJ') 

Ci.Lyonrah<T.P.i 

Renault (TJ 1 .) 

Rhône PwiendT.P) 

Saint CotaiNT Al 

Thomson 5A(T-P) 

fieux - 

ACF-AssGen.France_ 

Air Liquide 

tJatdAlsOm 

Alos (exActne) CA 

Am . . 

Baiffmests. 

Bancaire (Oe) .... 

Bazar Hol vile 

Bertrand Faure 

BIC 

BIS 

B. PLP 

Boltore Techno 

Bongra in _______ 

Bouygus 

Bouygues Ofls. 

Suffi 

Canal* — 

Cap Gemini 

Carbone Lonane 

Çÿipfaïf 

Casino Guidurd 

Casino GuMiADP - 

Castorama DubXU). 

CCF 

CegidOy) 

Cents EuropJleun 


994 9B6‘ ■ 

973 - . OT • 

1875 18» 

2185 2230 -' - 

133550 3336.' 
942 . '970- - 

1140 1135'- 

23750 -- 237.W 
ioi3 itxn-_ 
806 ..SOS": 

640 MB; ’ 

40150 402,10 

744 -'150 '‘ • 

7 67 777 

564 563 

385A*1 3SÜ5B 

45730 .45Ç30 
49930 ‘ - 

305 2 -3115? 

779 771'.- 

224B -224? \ 

558 55».-' 


— Dynaction 

- 0.80 ' SB. Eaux (Gle des) 

-030 9«6. - EWage 

- 053 W59 EÏAqueaine 

♦ 150 227T- r Eranwt _ 

~ USB -.' EridanU Beghin 

+ 257 915 Essaorlnd 

-0,43 -MOB.*- EsforlntLADP 

- OjOS 3fc'->; Esso 

- 1,18 - 9SD. 1 " Eurafrance _________ 

-0,12 -TSS-.y Euro Disney 

_ 648 “ Europe 1 

+ • 400* Eurotunnel— 

♦ 080 »1 FnutacSA 

+ 130 'ISO “ Rneartei 

-050 3SJ' 2 - Fromager® Bel 

- 021 :4ÿ " Galerie Lafayeoe 

-056 . « .-• CAN 

+ 2.16 - 296 - Gascogne (B) 

- 152 775- Gaumont# 

♦ (UK JM =/. Gai et Eau» 

-0.17 35 .' Géophysique 

-457 3®.-; CFC 

+ 1 fit ‘ Ü. '■ Croupe André SA 
-153 10» • CROUPE GTW 

♦ 054 . SB'- Gr2annier(Lyi l 

- 03 W m. ■ Guflbert 

-057 ’3fi4B Guyenne Gascogne 

+ 1.16 332,10 Hachette FBtMed. 

+ 032 .-'25950' Havas 

-1,26 6ÛS. HavasAdwrtbbig 

♦ 1.18 .'JM - Imetal 


3495 '24É6- 

V5 

1315 1388" 

*A0 

SI6 v5Ti, 

109 - W 

430 - «9. . 

410s mao 
2925 JOKf 
139.40 ,138y 

574 m- 


♦050 „5S5' - Pwhmey— — — 

- HS ■ 91 ' . pernod-Ricard 

+ 051 -W*' Peugeot 

+ 151 700 Plnauh-PrinUted 

-136 PUstk-OmnJLy) 

-057 SB - . Primagaz 

+ 455 • roi Pmmcdes ... 

-054 -.985“. PublnSsi 

- 0^9 tan.:' IteinyGoinbeau 

+ DJ36 3475 • • Renault — _ 

-035-5»' ftoel 

- 1,20 ' 2440 Rhône Poulenc A 

-ftfil RoüieaelU) 

-053 13» -. Rue Imperiafaly] 

-156 .=;:.65B SadetNy) 

-058 1 5Ut ’- Sagem SA 

_ tu-. Saint-Gobain 

+ 2JD9 ...425.* Salomon (Ly) 

+ 251 4*® - SaheparfNyj 

+ 256 -ÎS5û- ! • Sanofl 

-1 ’ -«31 L Sat 

+ 034 5® : Saupiquet (Ns) 


425'. . Schneider S 


.m + 051 ' .«/: 

J95' ' +0J5 - -3W 

«S ' +050 • JQB"' 

' 7*40 * 054 ; TJ-' • ' 

«yq. - C0, 

na» . - 133 J2w; _ 
2B>- -0,10 -2BS ': 

'294,30 -0.13 •290=*' 

• 797-’; * 0T5 
>W1V +051 .->» ' 
.573; 2 +052 ..S® . 
490' ' -OA) «8 : 
2275 - - 137 • Z50.;’. 
-'560 ‘ -058 "5W . 

-ns*»- -051 -:n7.- 

.-m» *039 .175 ' 
1692 , -057 
. +331 .2» 

-■ 37 - *0M •- »'• • 

‘5660 v . + 039 ÿ»Rj; - 
-.198 • +2,15 2 'M7 - ‘ 
•2B5Ô : - 338 28» - 
S2*‘ 

-S T4 ' -038 r 5»5 - 

«55 +1,11 ' *OB _- 

569 -ï; ♦ 150 -«O --'. 
1460 V -051 .1506, • 
589 -438 ,'tU Z 

3 B-V -055 


■'-3955D; Matsushita#—— 
fNEtt/i McDomkTs#— 
'nfc y- Merck and Co#- 
Mitsubishi Corpi 


2!730 ;■&? -0.10 ! /.-33¥,'. 

603 -0f2 

5455 _ -“.h:' 


MobUCorporatf 45030 /«•' -J51 

évY.. Morgan)^.# 681 '.-J#*::. * 




VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Cour; Derniers 
précétL cotas 


CGI P 

Chargeurs 

Christian Pa/ta ..... 


282^0 -437 38S -; CSX. 

■'87,10 +156 " Té.'. Croupe André SA 
WBS:' - 1,03 10» • GROUPE GTM— 

'3B9b¥ ♦ 054 . SB - GrJannier(Lyii. 

. ffflf.; ' - 0J9 WW_ ■ Guflbert 

9P5 ' - 0j07 '3S1B' I Guyenne Gascogn 

J5ft60 +1,16 -,332.50 Hachette FfltMed 

-277 ’ +032 .-'259ÂJ' Havas 

. 6S:- -136 -'.6Û5. HatosAthcrtishg 

»S0 ♦ 1.18 rjas Imetal 

.64ff- — ® f immeiblPrance 

35)00 -055 "34 ' Infogrames Enter. — 

«S ' - 0,14 630 ": Ingerrico— ___ 

133» •' - OjOS 3729V • interiHl 

' 4850' * 0.24 ■' 410, ; intertechnique 

■79* ■ +2JX -èw : lean Lefebvre 


2420 

-a*».' 

+ 033 2400- 

SCOR 

— 258A0 

257,20 

-0A6 245- 

828 

-.814..: 

-15» :S2D'--; 


_ 883 

«2 V ; 

♦151 -860. 

524 

:S20.-. 

- 076 525. 

StfimegCA......... — 

_ 37130 

Î«MB 

-051 3» 

570 

«5,'- 

-087 -Si' -/ 

S HTA 

_ 1M50 

••7BMB 

-005 ns- 

390 

• 392- 

♦ 051 • 38S-. ' 

Sdcctibanque - 

_ 6080 


- 1.19 i;-6t 

149 

“V48-.. 

-057 isr.î. 

5PIM 

_ 9«5 

944 ’ 

-0.10 -.VâT 

835 

. 842 

+ 083 .7 fiù 

SGE 

— r4050 

T3SV 

-2fE :,-Hl 

7050 

20» 

+ 097 20B . 

Sidet— 

__ 385 

' 37850 

-158 :-3sa- 

1185 

,t!70 . 

-176 12» ' 

SfllcCA 

_ 831 

s a 

-072 -ta- 

412,10 

41550 

+ 032 "419 ■ 

5ÔTK£J 

_ 445 

44S- . 



746 -,772 

772 ' 774 '• 

33630 335'.- 

759 755 

14250 

179 J7150 

1458 14© 


i, 772 + 3/8 .6» S.1.T> 

774 ♦ 035 «O " Skis Rossignol 

335 ,- -038 '335 SodoeGenenJe 

155 - 052 ‘.'780 : Sodexho Aïlance— 

■JA- *035 :M5" SonmerAEtoft 

17158 -4,18 «tV Sophia 

14© +0A8 spir Communie# 


Christian Dior 

803 

809- 

♦ 0,74 

’Ssr"' 

GmBits Ftancaw 

238 

3»JSÔ 

♦ 0© 

- 298'" 

Ope Francs Ly4 

274 

.-w& 

-2A0 

*71*. 

Cia tins 

675 

i© •; 

-1.77 

m.:- 

Club Méditerranée 

496 

' 4SI 

-2A1 

'■■VSb : . 


3tiJB -059 -330.:. SntorFxom 

- 734- * _ • 785"-’, Suez Lyoodes Eaux- — 


Coflnip ______ 

Golas 

ComptcirEmeit. 
Comptoirs Mod.— 


672 . -.664 “• - 1.19 r 395 i> Lebo«U___ 

876 l87è . _ “B» --. Legrand—— 

1230 J23S -0.40 r"fL» iegrwidADP. 
2795 .2789.% -031 ESBi' Legréndust.. 

«73 .'472. -031 C438_ L . Lodndus - 


1680 Synthefebo 

' r 45B.'- : Teduiip 

182 ‘ 1hom$an-CSF— 

■ âj<1- Total 

r - 225 -" UFSUxabafl— 
12H)' UIF 

•iw : ‘ uis 

I- rô'-. U nflsai porteur. 


790 Union Asurüdal. 


1188 1187 j - cyœ 

12658 1 12430 -031 
862 863 i * ♦ 0,11 

M0Û ÂS?' +4,16 

234 ^23150 - 1J32 

218 " 20 - +239 

422 4nS> - 0,94 

40850 -.415 * +736 

667 :<&f -1^9 

7V2 702 ' - 

753 ‘ Ï5*‘ +039 

18730 .Tac» - 05 ! 

780 * 07 - '.- - 155 

6» : - 
42250 .425= ^ +056 
21150 ’2KUB *0J3 
583 572 V -1» 

668 - 646': - -339 


ABN AuTOHoLl 

AdeoooSA 

Adidas AG* 

American Expias 

Augto American f w— 

Anigold# 

AijoWlggkBApp 

A.T.T.I 

Banco Santander# 

BamdGoUt 

BA&P.r 

Bayer# 

CordiantPLC 

OwwrCortont#— 

Crown Cork PF W# 

DaMerBenzl 

OeBeenf 

Deutsche Bank 1 

Oresdner Bank _ 
Driefdnttint 

Du Pont Nemours 1 — 

Eastman Kodak# 

EascRandt 

EdioBay Mines# 

BearoAnf 

Erioson# 

Ford Motor# 

FreegMi 

Ccncoraaregr 

General Ekat 

General Motors » 

Oe Belgique# 
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Guinness Pic#— _ — 

ui^mnr»! 
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HfcacM» 

HoeriBt# 


£ 4Ç 

W3D 
ia,i n 

19650 ïx&B;. 

14730 

22QA> 

26430 

«150 .!«?■ 
177,40 &&& 

27650 

37U0 

roro ijjjra 

1435 

srm 

556 

5630 r^S 
28,15 - 

2850 î&Mfr 


NorakHydmf 355 

.î-Utïu PUnfinai 2350 

J Pttïp Morris l— 250 

•VJ&i PW^bN.VI— 530 

Plwer Oome inc# TM, 

F ProcterGambte 1 426, 

ÿS£tf QuBvest 3» 

sV-T-î.-”# R a ndhntrin* 15 

-, RoHnpPLC* 97 

Coroperv tayalDutthl — 342, 

S3O0n Sega Enterprises 173 

n) S at a- H elera# 25 

»+r-+ sehkjmberger# 509 


355 :3SSJ. - *530 ! . 

2350 •-»»* +130 :w- 

250 2^. *1 Jfir -": 

530 ‘‘SH -358 - 

ne m ■» rfnja- - s » • 


tMTO -393 :?9t 

42630 -072 .«B'r 

339 ■’-d&f * 039 ‘■ 32tt" t 

ë -:u 

34260 +070 V K5 -'. 
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509 ..BÇr;-- +IV* --JflS’.- 
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AUJOURD'HUI 

— " ■■ LE MONDE /VENDREDI B OCTOBRE 1997 ■ ■ — 


DU EN CES Les trois ours slo 
venes introduits en 1996 et 1991 
dans le massif des Pyrénée: 

P e ï e ÏÏf‘ ,s ? uver ‘'^Pèce locale d< 
( extinction 7 La question peut se po 


ser après la disparition de Mellba, 
oursonne venue de l'Est, abattue le 
27 septembre par un chasseur. • LE 
PROBLEME est important, car Mellba 
avait donné naissance à trois our- 


sons, dont H a été décidé, mercredi 
1 er octobre, de les laisser en Dberté. 
• LA DIZAINE d'ours encore pré- 
sents sur les lieux ne forment qu'un 
bien petit échantillon pour préserver 


l'espèce, soulignent les chercheurs 

3 ui s'interrogent sur la fécondité 
*un croisement entre Slovènes et 
pyrénéens. • GÉNÉTIQUEMENT, (es 
populations d'ours espagnole et 


Scandinave sont les plus proches du 
groupe pyrénéen. Mais pour des rai- 
sons de comportement et de régime 
alimentaire, l'apport des ours Slo- 
vènes reste le meilleur compromis. 


*• 




La mort de Mellba fragilise l’avenir des ours pyrénéens 

Pour les scientifiques, l'introduction de plantigrades Slovènes, biologiquement différents de leurs cousins français, 
permettrait d'enrayer leur déclin. Mais leur spéciffté génétique ne pourrait être sauvegardée 


L'OURS brun des Pyrénées se 
meurt.. L'annonce faite dans le 
numéro de septembre de la revue 
scientifique Molecular Ecology par 
Pierre 'T^berleî, du laboratoire de 
biologie des populations d'altitude 
(CNRS-université de Grenoble), et 
Jean-Jacques Camarra, de l’Office 
national de la chasse (ONC, Pau), 
vient de trouver une triste confir- 
mation avec la disparition de Mell- 
ba* ourse d’origine Slovène abat- 
tue, le 27 septembre, dans les 
Pyrénées par un chasseur (Le 
Monde du 30 septembre) 

En effet les chercheurs ont pu 
calculer que, sur la population de 
plantigrades des Pyrénées, n ne 
restait que quatre Ursus arctos na- 
tifs de la région. S’y ajoutent les 
trois ours Slovènes introduits en 
1996 et 1997 et leurs trois oursons 
nés Fhïver dernier, moins Mellba, 
l'ourse du groupe. Les oursons, 
dont deux seulement ont été repé- 
rés, seront laissés en liberté, pour 
tenter de maintenir des effectifs 
déjà si faibles qu’ils mettent en 
cause la suivie de l'espèce en 
France, mais aussi la pertinence de 
sa réintroduction. 

Pour navrant qu’il soit, le 
«comptage» des chercheurs de 
Grenoble n’en constitue pas 
moins un joli succès. Car les biolo- 
gistes moléculaires ont dû sur- 
monter de nombreuses difficultés 
techniques. Pour cela. Os ont su 
travailler avec des biologistes de 
terrain qui, depuis dix-huit ans. 


Habitat et filiation des populations européennes de plantigrades 
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OURS D'AMÉRIQUE 

Pyrénées (A) 
Cantabrie (B) 
Norvège (Q 
Dalama (D) 

Ab runes (F) 
Slovénie (ECHU 
Croatie (H) 
Crècefl) 

Bulgarie (K) 
Russie (MNOPQ) 
Estonie(N) 
Roumanie (L) 
Roumanie CL; 
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SI paradoxal queaejapênais». * y a moins de dHérericas génétiques entre les ours des Pyrénées - région des monts 
Çantabnques comprime - et leurs cousins, acandnavss [Norvège et Daiama) qu'entre eux et les plantigrades venus de 
abvânfe. Maa te comportement, jaa . habitudes afcnentares et le m5eu naturel d'origine de ces enxnaux "importés - 
des Bafoœîs eri feraterjî te metteur compromis pour un maintien cte l'txrs dans te sud de la Franca 


enregistrent les traces du grand 
fauve dans les Pyrénées-Atlan- 
tiques : ses empreintes de pattes ; 


Les oursons orphelins resteront en liberté 

La décision dé laisser en Dberté les oursons de Mellba a été prise, 
mercredi 1 er octobre, à Fissued*ime réunion entre les différents par- 
tenaires de Popération de réinixodactHm de Pours dans les Pyré- 
nées. D’après le biologiste Pierre-Yves Quenette, ce choix a été fait 
pour «favoriser au maximum » la survie des deux oursons restants 
car « tout laisse à penser qu'un des trois est mort depuis Juillet ». Agés 
de sept à boit mois. Os sont déjà sevrés. 

La solution de la captive a donc été écartée : « On risquait de les sé- 
parer. De plus, ils auraient rapidement été imprégnés de présence hu- 
maine». a expliqué M. Quenette. Un système de nourrissage « uni- 
quement accessible pour eux» ve être mis en place. Leur alimentation 
sera composée de nourriture camée, de fruits secs et éventuelle- 
ment de pommes. « L'essentiel pour les oursons est de tenir Jusqu’à 
l’hiver, et Jusque-là if faut qu'ils accumulent des graisses », a poursuivi 
le biologiste, ajoutant quH leur faudra aussi trouver une tanière 
pour hiberner. 


son image fixée automatiquement 
par des appareils photos installés 
dans sept sites naturels et qui se 
déclenchent automatiquement par 
rayonnement infrarouge ; les ul- 
trasons qu’il émet. 

Ces données recueillies sur Je 
terrain- étaient indispensables, car 
les techniques d’analyse génétique 
actuelles ne permettent pas d'ef- 
fectuer un comptage infaillible : 
« Deux ours étaient si proches géné- 
tiquement que nous ne pouvions les 
distinguer avec certitude. C’est 
Jean-Jacques Camarra qui a permis 
de le faire, grâce aux photos et aux 
analyses d’empreintes qu’il a 
faites », raconte Pierre Taberlet de 
Grenoble. 

A l’inverse, sur la base des 
seules observations de terrain, le 
biologiste de l'ONC pensait avant 
1993 qu’il existait six à huit ours 


dans les Pyrénées-Atlantiques. H 
sait à présent que ces seigneurs de 
la montagne régnent, de plus en 
plus solitaires, sur un vaste terri- 
toire. « En une nuit, un mâle peut 
parcourir 15 kilomètres et plus, puis 
rester quelques jours sur place, 
avant de repartir en chasse sur de 
longues distances », indique. Jean- 
Jacques Camarra: 

Carte d 1 identité génétique, em- 
preintes de pattes, des dizaines de 
photos-.. Je biologiste de l’ONC a 
voulu encore leur donner un nom : 
Papillon est le mâle dominant du 
groupe; Cannelle, 1a femelle; 
Chocolat et Camille sont deux 
mâles juvéniles et Pyren un our- 
son mâle. 

Hélas ! leur déclin semble se 
poursuivre inexorablement: de- 
puis leur étude, Camille a été abat- 
tu en octobre 1994, et le tribunal 


de Pau saisi. Avec quatre, ou, 
peut-être, neuf individus (en 
comptant les ours Slovènes), l'ave- 
nir de ces fauves des Pyrénées 
semblé bien compromis. Surtout 
si Von rient compte des études 
américaines sur le grizzli qui, sur 
la base de l’expérience acquise 
dans le parc de Yellowstone (Wyo- 
ming), soulignent qu'à moins 
d’une cinquantaine d'individus 
une population de plantigrades 
n’est guère viable. 

« H n 'est pas sûr que cette compa- 
raison soi! très pertinente du fait des 
différences d'espèces, des milieux 
naturels et d'histoire. Personne ne 
sait au juste quelle est la taille de 
population minimale d'ours dans 
les Pyrénées qui garantie leur pé- 
rennité », précise Jean-Jacques Ca- 
ïn arra, reconnaissant que l’avenir 
du groupe des Pyrénées-Atlan- 
tiques est très aléatoire. « H suffit 
que Cannelle meure et ç'en est fi- 
ni », conclut-il. La protection offi- 
cielle de l’espèce, effective en 
France depuis 1972, aura été alors 
bien inutile. Et on peut douter que 
les nouveaux arrivants de l’Est 
aient plus de chances que les na- 
tifs. Surtout sans femelle. 

En fait, les causes de ce déclin 
n’ont pas cessé avec ces réintro- 
ductions. On continue toujours à 
ouvrir des routes et des tunnels, 
qui fractionnent le territoire natu- 
rel de l'animal et le rejet de cer- 
tains habitants de la région semble 
toujours tenace. Les autorités et 
les populations citadines ne 
cherchent-elles pas à se donner 
bonne conscience alors qu'elles 
autorisent dans le même temps la 
destruction dé plusieurs habitats" 
sauvages dans les Pyrénées ? 

« Peut-être . mais l'ours agit en- 
core comme une sorte de verrou. Si 
nous ne sommes pas capables de 
conserver cet animal-symbole pour 
un large public, nous ne conserve- 
rons pas plus le milieu naturel pyré- 
néen ». avertit François Moutou, 
président de la Société française 
pour l’étude et la protection des 
mammifères. Certes, la montagne 
ne s’effondrerait pas avec la dispa- 
rition des ours - ni l'espèce d’ail- 
leurs, présente dans d'autres ré- 
gions d’Europe - mais la vie 


sauvage des Pyrénées serait plus 
que jamais en sursis. Pour ce vété- 
rinaire, « il faut présenter une po- 
pulation résiduelle d'oursjusqu'à ce 
que les mentalités changent grâce 
au dialogue avec les habitants et 
l'aide apportée aux bergers. Après 
quoi, nous pourrons aller plus loin 
dans les réintroductions ». 

« Il faut préserver 
une population 
résiduelle d'ours 
jusqu'à ce que 
les mentalités 
changent grâce 
au dialogue avec 
les habitants 
et l'aide apportée 
aux bergers » 

Ainsi, en plus des dédommage- 
ments apportés aux éleveurs (en- 
viron 1 200 F par bête égorgée), 
plusieurs associations comme le 
WWF et des élus réunis dans l’ins- 
titution patrimoniale du Haut- 
Béam ont multiplié les initiatives 
pour rendre cette cohabitation 
moins conflictuelle. 

Information sur le programme, 
prêt de téléphones mobiles aux 
bergers qui font la transhumance, 
aide à la réintroduction des patous 
(des chiens de garde de troupeau 
capables de d’affronter à l’ours), 
soutien au développement de fro- 
mages de brebis. Et, pour minimi- 
ser l'impact des routes ouvertes, 
des propositions ont été faites aux 
aménageurs pour ajouter plu- 
sieurs ponts végétalisés aux en- 
droits de passage traditionnel du 
grand mammifère. 

L’homme réussir a-t-il alors à 
sauver in extremis une espèce qu'il 
a lui même décimée ? 

Vincent Tardieu 


Greenpeace dénonce la dispersion dans la mer 
de particules radioactives par Tusine de la Hague 


L’ORGANISATION écologiste 
Greenpeace maintient ses cri- 
tiques envers Pusine de la Coge- 
ma à la Hague (Manche). Après 
avoir filtré les effluents radioactifs 
rejetés par la conduite sous-ma- 
rine du centre de retraitement des 
combustibles irradiés, eQe a an- 
noncé, jeudi 2 octobre, avoir 
constaté la dispersion en mer de 
particules radioactives d’une taille 
supérieure à celle prévue par les 
autorisations de rejet accordées. 

L'association a aussitôt assigné 
en référé la filiale du Commissa- 
riat à l’énergie atomique (CEA) 
devant le tribunal de grande ins- 
tance de Cherbourg afin de foire 
cesser ces rejets qu'efle considère 
comme « illégaux ». 

Le litige tient à la dimension des 
particules contenues dans les ef- 
fluents de l’usine. L’arreté de 1980 
autorisant le rejet de ces Bquides 
stipulait qu'ils devaient « avoir été 
filtrés préalablement au rejet, de 
façon à arrêter au moins toutes les 
particules de diamètre supérieur à 
25 miewns». 

LE RÉSUIXOTDDN « MÉLANGE » 

Afin de vérifier si cette règle 
était respectée, Greenpeace a pla- 
cé à l'extrémité de la canalisation 
un filtre ayant un maillage plus 
important (63 microns). Or celui- 
ci a quand même retenu des parti- 
cules. Leur analyse, confiée à f 'As- 
sociation pour le contrôle de la 
radioactivité dans l’Ouest 
(ACRO), a montré la présence de 
13 radioéléments présentant une 
activité gamma. 


En l’absence d’un étalon satis- 
faisant, i’ACRO n’a pu mener une 
analyse quantitative de cette ra- 
dioactivité, mais elle a mis en évi- 
dence des particules chargées, 
dont la période s’étage de 15 mil- 
lions d’années pour l’iode 129 à 
71 jours pour le cobalt 58. La pré- 
sence de ce radionucléide dans 
cet échantillon, alors qu'il n’avait 
pas été mesuré dans les copeaux 
de tartre retirés récemment de la 
conduite (Le Monde du 27 sep- 
tembre), suggère selon l’ACRO 
que ces particules sont produites 
en permanence par la conduite. 

Pour Greenpeace, « Cogema ne 
viole pas seulement ses propres au- 
torisations de rejet ». Interrogé par 
l'organisation. Je physicien britan- 
nique Franck Bamaby estime que 
la présence de particules conte- 
nant de tels isotopes constitue un 
risque significatif pour la santé. 
« S'ils étaient ingérés par l’homme 
*après être entrés dans la chaîne ali- 
mentaire , assure-t-fl, l’irradiation 
pourrait être potentiellement sé- 
vère. » 

Informée de ces mesures, la Co- 
gema réplique qu’elle respecte 
parfaitement ses autorisations de 
rejet « L'arrêté porte sur les ef- 
fluents actifs, explique son direc- 
teur, Patrick Ledermann. Nous ef- 
fectuons ce filtrage à 25 microns en 
sortie d’usine. » En revanche, 
d’autres effluents - eau de pluie, 
d’infiltration... - recueillis aux 
abords de l’usine et sur le site de 
stockage de l’Agence nationale 
pour la gestion des déchets radio- 
actifs (Andra) transitent eux aussi 


par la conduite sous-marine. Mais 
ceux-ci, en principe non radioac- 
tifs, ne font l’objet d’aucune fil- 
tration particulière. 

« C’est leur mélange qui a 
conduit à la formation d'une 
couche de tartre à /'inférieur de la 
conduite», explique Patrick Le- 
dermann. On peut donc supposer, 
dit-fl, que ces grosses particules, 
auxquelles se seraient agrégés des 
radioéléments au cours de leur 
parcours commun de 5 kilomètres 
dans la conduite, ont en bout de 
course été fixées par Je filtre de 
Greenpeace. 

DANS UN FORT COURANT 

Toute la question est de savoir 
si ce phénomène d’agrégation, ou 
de floculation, n’annule pas les 
précautions prises ~k la sortie des 
cuves de Vustoe. L’Office pour la 
protection des rayonnements io- 
nisants (OPRI) a entamé, mercre- 
di l« octobre, une série de 
contrôles. 

Reste cependant à déterminer si 
on ne doit pas faire une lecture 
restrictive de l'arrêté de 1980, et 
considérer qu'il doit s’appliquer 
aux rejets à fultinie extrémité de 
la conduite -dont la Cogema a 
toujours soutenu qu’elle était 
sous sa responsabilité exclusive -, 
et non à la sortie de l’usine. U fau- 
drait alors installer un système de 
filtration par 28 mètres de fond, à 
plus d’un kilomètre du large, dans 
un fort courant Et le changer ré- 
gulièrement à chaque encrassage. 

Hervé Morm 


Population polymorphe ou race « pure » 


QUE VEUT-ON conserver en réintroduisant des 
ours dans les Pyrénées? Une population animale, 
un patrimoine culturel, une part de rêve ? D'un 
strict point de vue biologique, ces réintroductions 
sont discutables. 

L'étude de l’ADN mitochondrial présent dans 
leurs poils, conduite en 1992 par le laboratoire de 
biologie des populations d’altitude (CNRS-univer- 
sité Grenoble), a clairement démontré que les popu- 
lations d’ours bruns les plus proches génétiquement 
de celles des Pyrénées ne sont pas celles de Slovénie, 
mais celles d’Espagne et du sud de la Scandinavie. 
Ces dernières populations seraient sans doute issues 
du même «refuge* - la péninsule ibérique- à 
l’époque glaciaire. Un croisement entre populations 
skivène et pyrénéenne serait alors improbable esti- 
ment les chercheurs, et s'il avait lieu, il engendrerait 
une * pollution génétique * de la race locale... 

Reste la population espagnole : répartie en deux 
groupes de 30 et 10 à 15 individus dans les monts 
cantabriques, au nord-ouest du pays, elle est aussi 
menacée. Il est donc exclu de déplacer des ours 
espagnols. Quant aux fauves Scandinaves, ils 
semblent plus carnivores que leurs comparses Slo- 
vènes et trop habitués aux longs hivers des hautes 
latitudes. Ainsi, « le meilleur compromis reste l'ours 


Slovène, apparemment moins agressif et carnivore que 
l’ours Scandinave, et vivant dons un milieu naturel 
plus proche de celui des Pyrénées», précise Jean- 
Jacques Camarra de l’Office national de (a chasse. 

PRESSIONS HUMAINES 

Si l’ours Slovène fut d’abord réintroduit dans la 
partie centrale du massif afin de limiter les pro- 
blèmes de territorialité, de pression sur les res- 
sources naturelles et de « pollution génétique », les 
autorités ont décidé, en 1996, d’en lâcher deux 
autres à l'ouest des Pyrénées pour tenter d'enrayer 
le déclin de la population atlantique. 

On peut toujours rétorquer aux orthodoxes de la 
conservation qu'il vaut mieux une population poly- 
morphe mais vigoureuse qu’une race « pure * - ce 
qui fait d’ailleurs l'objet d'un débat scientifique -, 
mais condamnée à disparaître. Mais il n’est pas cer- 
tain qu’une population polymorphe résiste mieux 
aux pressions exercées par l’homme, ni que les nou- 
veaux résidents soient plus compétitifs que les 
natifs. Ne serait-ce parce qu'ils riont pu acquérir de 
résistance aux agents pathogènes présents dans les 
Pyrénées. 

v.r. 
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PONT DE L’ALMA 

Rivo ProiTe - Paru 80 




2 à 2000 convives gourmets; carte de choix, préparation FRAICHE, 
cuisson à Pînstant par 40 Maîtres-Queux. Caves et vins du vignoble. 

A bord: des "Châteaux Monte-en-l'air ", des salons privilégiés 
aussi bien que des petites tables EN ABORD des #25 OOO m 2 de 
verrières; 3 millions de lumen pour #1000 projecteurs; 
musique raffinée, air conditionné, signalisation visuelle, 
menus et cartes itinéraires en #20 langues. 

* Divertissement/ Spectacle de Fleuve / automne 97 * 


location: 01 42 26 96 10 Informations: 01 40 70 00 99 ou 3616 Mouches n^Mto 
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La méthode du nouvel entraîneur du Barça a des ratés 

Le club de football catalan, depuis le début de la saison sous la houlette du Néerlandais Louis Van Gaal, a fait match nul 
face au PSV Eindhoven en Ligue des champions et est désormais menacé d'une élimination prématurée de la compétition 


Les rencontres de la deuxième journée de la 
Ligue des champions, disputées mercredi 
1" octobre, ont été contrastées pour les dubs 
français engagés. Monaco s'est imposé face 
aux Allemands du Bayer Leverkusen (44), 


maïs le PSG a dû s'incliner face aux vice- 
champions de Turquie, Besiktas I Istanbul 
(3:1). En Angleterre, l’équipe de Manchester 
United a surdassé la Juverrtus de Turin, ré- 
duite à dix joueurs après l'expulsion de Di- 


dier Deschamp. En Espagne. le dub de Barce- 
lone et les Néeriandas du PSV Endoven ont 
fort match nul (2-2). Après sa défaite à New- 
castle lors de la première journée, l’équipe 
catalane se retrouve désormais en délicate 


posture. Une situation difficile pour le nou- 
vel entraîneur du dub, ancien responsable 
de TAjax, qui s’est donné comme objectif de 
changer te mœurs du dub en imposant une 
discipline très stricte aux joueurs. 


BARCELONE 
de notre envoyé spécial 

Louis Van Gaal a connu sa pre- 
mière soirée chaude au Camp 
Nou. Le nouvel entraîneur du 
FC Barcelone a d'ailleurs « tombé 
la veste » à la mi-temps, signe qu’ü 
n'est pas l'anima) à sang froid que 
d’aucuns prétendent Au coup de 
sifflet final, il s’est éclipsé discrète- 
ment sans doute par crainte de la 
réaction du public. Mais nulle 
bronca n’a dégringolé des tri- 
bunes: les supporteurs lui accor- 
daient encore le bénéfice du 
doute. 

Le Barça a concédé, mercredi 
l n octobre, le matcb nul (2-2) sur 
sa pelouse à un PSV Eindhoven 
pourtant réduit à dix dès la trente- 
cinquième minute. Deux ibis, Q a 
mené au score (Luis Enrique, 61* et 
74* min), deux fiais 0 s’est fait re- 
joindre (Philip Cocu, 70 e ; Peter 
Moeller, 86 e ). Après sa défaite à 
Newcastle lors de la première 
journée, l’équipe catalane se re- 
trouve désormais en délicate pos- 
ture en ligue des champions. Le 
groupe C où elle émarge est, U est 
vrai, le plus homogène, d’autant 
que le supposé « petit ». le Dyna- 
mo de Kiev, refuse obstinément de 
jouer le rôle de faire-valoir qui lui 
semblait initialement dévolu. 

Le PSV Eindhoven et le FC Bar- 
celone ont en commun d’avoir hé- 
bergé un temps Ronaido. Le Brési- 
lien fit ses premières armes 


européennes aux Pays-Bas avant 
d'atteindre la notoriété en Es- 
pagne. Après le passage du mé- 
téore, les Néerlandais sont reve- 
nus sagement à la routine de gens 
ordinaires, égayée cependant par 
un titre national la saison der- 
nière. Les Catalans n’ont pu se 
faire au départ de leur vedette. 
Même les 180 millions de francs 
obtenus de l’Inter de Milan n’ont 
pas suffi à dissiper leur chagrin. 
Que pouvait-il y avoir de mieux 
que Ronaido ? « Une équipe », 
suggère Louis Van Gaal. 

L'INTÉRIM ROBSON 

Arrivé au début de la saison, 
l'ancien entraîneur de fAjax pen- 
dant cinq ans entend redonner 
aux blaugrana un style de jeu. 11 
reprend à sa manière l’œuvre en- 
treprise par un autre transfuge de 
l’école néerlandaise, johan Cruijff. 
Dictateur éclairé, ce dernier était 
parvenu durant son long bail au 
Camp Nou à imposer une marque 
de fabrique qui résistait au renou- 
vellement permanent de l’effectif. 

Bobby Robson en avait été jugé 
incapable la saison dernière : les 
performances de l’équipe repo- 
saient plus sur les fulgurances de 
son attaquant brésilien, auteur de 
47 buts en 49 rencontres, que sur 
une organisation solide. Le vété- 
ran anglais se savait donc 
condamné. La victoire en finale de 
la Coupe des coupes face au Paris- 


Saint-Germaïn ne changea pas le 
verdict mais lui donna simplement 
droit à un placard doré dans l’en- 
cadrement du dub. 

Louis Van Gaal s’est alors vu of- 
frir par Barcelone le défi que rêve 
de relever tout éducateur émérite : 
frotter ses idées à une équipe de 
prestige. Pas un que ne taraude 
cette envie, à commencer par 
Jean-Claude Snaudeau et Guy 
Roux en France. Couler dans un 
moule tactique non plus de jeunes 
gens bien sages mais des vedettes 
venues de tous les horizons, quit- 
ter le douillet cocon du centre de 
formation pour l’inconnu d’un 
dub de renom, quel défi ! Ce n’est 
pas jouer dans la cour des grands, 
c’est mieux que cela : faire jouer 
les grands dans sa cour. Bref, l'ac- 
complissement 

Avec une délicieuse inquiétude, 
l'ancien professeur de gymnas- 
tique a donc reçu un lot de vingt 
vedettes dont la liste et les émolu- 
ments seraient fastidieux à énu- 
mérer. fi a commencé à les initier 
aux principes qui, pratiqués par les 
jeunes pousses de l’Ajax, émer- 
veillèrent l’Europe. La formule 
exige tout d’abord la polyvalence 
et une totale acceptation des 
consignes de jeu. Mercredi, le 
Français Christophe Dugarry, ren- 
tré à la pointe de l’attaque après la 
blessure du Brésilien Sonny An- 
derson, a ainsi terminé (a ren- 
contre dans un inhabituel rôle de 


stoppeur™ Le système Van Gaal 
suppose surtout une parfaite maî- 
trise de ia circulation du ballon, la 
seule défense consistant à priver 
l’adversaire de possession. Face à 
Newcastle et au PSV Eindhoven, 
la mise à exécution ne s’est pas 
faite sans ratés. 

Outre la manière de jouer, Louis 
Van Gaal s'est mis en tête de chan- 
ger les moeurs du club. Q a ainsi 


Le Paris-Saint-Germain échoue à Istanbul 

La capitale turque ne réussît pas au PSG. Après sa défaite. Pan 
passé à la même époque, face à Galatasaray (4-2), le dub parisien a 
de nouveau sombré à Istanbul, en s’inclinant 3-1 devant le Besiktas 
Istanbul. Sur un terrain très glissant, les Parisiens, souvent apa- 
thiques en défense, ont été dominés d’entrée de jen par une forma- 
tion torque pins volontaire et bien organisée L’attaquant Otkay a 
ouvert la marque à la 6 e minute, avant de doubler la mise en fin de 
première mi-temps. A la 67* minute, Favant-centre parisien Marco 
Simone a réduit le score, mais, en fin de match, Ertogrul a assuré la 
victoire de Besiktas en reprenant victorieusement un tir du Nigérian 
Amokacbl repoussé par le gardien parisien Christophe Revatdt 


imposé à ses joueurs une stricte 
discipline interne. La première 
règle en est: les différends sont 
exposés dans les vestiaires et là 
seulement Rien ne doit sortir de 
ce confessionnal. 

Les journalistes, habitués à ra- 
masser chaque jour leur moisson 
d'informations, doivent donc se 
faire aux discours lénifiants sur le 
mode de « tout le monde 0 est 


Monaco se rachète sur le dos des Allemands de Leverkusen 


LA VICTOIRE peut tout. N'a-t-elle pas 
même redonné à Franck Dumas, l'ancien capi- 
taine de Monaco, le sens de la formule ? Ou- 
bliés le départ-catastrophe en championnat de 
France, la gifie reçue face au Spoiting de Lis- 
bonne (3-0), il y a quinze jouis, l’intervention 
tonitruante du président Jean-Louis Campera 
au chevet d’une équipe que l’on disait en crise. 
« Ce soir, a proclamé le défenseur, les fantômes 
se sont réveillés 

Et le football monégasque a retrouvé son 
âme, sa chair et ses os. Le sens du collectif, de 
la vaillance à onze, a balayé le Bayer Leverku- 
sen (4-0), mercredi 1" octobre au stade Louis U, 
et replacé l'équipe de Jean Tlgana, en bonne 
position dans le groupe F de la Ligue des 
Champions. Monaco n’a plus qu’un point de 
retard sur Lisbonne, auteur d’un match nul 
(1-1) face aux Belges de Lierse. 

Cette résurrection n’a pourtant rien de mira- 
culeux. Depuis quelques jours, les Moné- 
gasques multipliaient les signes d’un retour en 
forme. Us restent sur quatre victoires consé- 
cutives en championnat. Les meilleurs joueurs, 
garanties de l’efficacité offensive de l’équipe, 
retrouvent leur football égaré dans les tracas 
du début de saison, de l’aveu même de Jean Tî- 


gana. « Ali Benarbia commence à être très bien, 
et je vais désormais pouvoir essayer de l'utiliser 
un match entier, commentait l’entraîneur des 
champions de France en titre. Quant à Thierry 
Henry, il a été très bon. Il a retrouvé ses jambes , 
et je vais pouvoir l’utiliser à plein. • t 

INSAISISSABLE THIERRY HENRY 

Thierry Henry, le grand espoir du football 
français, est l’éclatant symbole de ce renou- 
veau. Fatigué par une saison 1996-1997 inter- 
minable, qui s’est conclue le 29 juin par une éli- 
mination en quarts de finale du championnat 
du monde des moins de vingt ans, et des his- 
toires embrouillées de transfert vers le Real 
Madrid, le jeune attaquant de Monaco avait du 
mal à mettre un pied devant l’autre. 11 tergiver- 
sait, et toute l’équipe doutait avec lui. Jean Ti- 
gana le laissait plus souvent qu’à son tour sur le 
banc des remplaçants dont Q ne s’évadait que 
pour des bribes de partie. Son retour en forme 
vaut retour en grâce pour Monaco. Car il pos- 
sède les qualités propres à déstabiliser les dé- 
fenses les plus rugueuses : vitesse de course, vi- 
sion du jeu, capacité à délivrer des passes 
décisives, et à transformer ses propres occa- 
sions en but. Auteur d'un doublé (30* et 


83* min), fi a offert les deux autres buts de la 
rencontre à son coéquipier nigérian Victor lk- 
peba (74* et 90 e min). 

D est des soirs où l’on n’arrête pas Thierry 
Henry. Robert Kovac, un défenseur do Bayer 
leverkusen, a fait- la cruelle expérience de ses 
étourdissantes chevauchées sur tout le front.de 
l’attaque. Trop souvent débordé, le joueur alle- 
mand a commis plusieurs fautes sur son ad- 
versaire direct. Sur la dernière (70* min), l’ar- 
bitre anglais a décidé de brandir le carton 
rouge. Cette expulsion a permis de transformer 
une victoire étriquée, sans cesse sous la me- 
nace d’un contre, en large succès. 

A Monaco, joueurs et entraîneur évitaient 
cependant de se laisser aller à trop d’enthou- 
siasme. Leverkusen rencontre des difficultés en 
championnat d’Allemagne, et plusieurs de ses 
titulaires sont blessés. » Toi dù faire jouer des 
jeunes, et ils ont été un peu tendres, expliquait 
Christ of Daum, l’entraîneur. Nous avons encore 
du temps pour récupérer et effacer au plus vite 
cette déconvenue que je considère comme un ac- 
cident. » B rêvait à haute voix d’une prochaine 
résurrection. A la manière de Monaco ? 

P. Ce. (avec AFP) 


Les résultats 

Dowdém journée 
Groupe A 

BanjssiB Oortmund Prague (Wl) : 4-T 

Panra (6a)-Ga!aBOTBy kstarÈU (Tut} : 2-0 

CtassemBrr 1 Bor Denmund. Apte ; Z Pâme, 
4 pis : 3. Prague, 1 pt ; 4. Gafcasaray, 0. 

Groupe B 

Manchester IWwJ (Ang.SJwarrtra Turin (lia) : 
3-2 

Feyenoon) Rotterdam (P-BJ-FC Rosira (Svq) : 241 
CtassemaU . t Msndv&st Un., 6 pte : £ Jwreo- 
Bü. 3 pts : 3. ftrywwxd, 3 (ia : 4. Kosra. 0. 
Groupée 

FC Barcelone (Esp.)-PS V BnOnven (P-B| : 2-2 
Dynamo Kiev (UfcrWtewcwtto (Ang.) : 2-2 

Ctassemenl : 1 IQav. 4pts,2.NewcasBfi.4pte;l 
Barcelone, t pl ; PSV Bndhown. 1 pi 
Groupe D 

FC Pwfc (Por.yfteai Madrid (Esaf : 0-2 

Roonbarg Trontietm (Nor.KXympwioos (Grè.J: 
5-1 

Cteswmem : t. Real UatW. 6 pta : 2. Rosenberg. 
3 pts ; 3. Ofympah». 3 pte . 4. FC Porto, 0. 
Groupe Ë 

IFK Qfitetag (Sué.hBayam Munich (AD.) : 1-3 

Bedttas Istanbul (Tin.FParte-SG (Fra.) : 3-1 

Ctaswmert; 1. Beyam MunfcSi, Bots; Z PSG. 
3 pte ; 3. Bas. Istarw. 3 pte ; IFK GAteborg, 0. 
Groupe F 

Lierse (Bel f-Sportog Portugal (Pw): 7-1 

AS Monaco (Fraj-Bayur Levwtusen (AL) : 44) 

Classement : 1. Sport Portugal, 4 pte ; Monaco. 
3 pts ; 3. Leverkusen. 3 pts ; 4. üero. I pt 


Budweiser interdit de publicité, même virtuelle, au Mondial 98 


BUDWEISER devra trouver 
autre chose. Pour afficher sa 
marque de bière pendant la Coupe 
du inonde de football le brasseur 
américain Anheuser-Busch ne 
pourra ni utiliser les panneaux 
dans les stades de France, à cause 
de la loi Evin, ni avoir recours aux 
procédés de la publicité virtuelle 
qui permettent, grâce à la techno- 
logie numérique, de créer dans 
l’image des panneaux que seul le 
téléspectateur peut voir. 

Par le biais du procédé Epris, mis 
au point par la société Symah 
Vision, une filiale du groupe Lagar- 
dère, l’industriel espérait contour- 
ner tes interdits de ia loi française 
sur la publicité de l'alcool et diffu- 
ser son message publicitaire aux 
téléspectateurs étrangers à partir 
du signal fourni par TVRS 98, le 
radiodifiuseur hôte de la Coupe du 


monde. Au cœur de l’été, Anheu- 
ser-Busch, la société de marketing 
sportif (SL et Symah Vision avaient 
poussé les faux du lobbying dans 
ce sens. En vain. 

Le Consortium des unions de 
télévision ayant acquis les droits du 
Mondial 98 iCCQ a fait savoir, fin 
août, qu’aucune dérogation ne 
serait accordée. Mardi 23 sep- 
tembre, lors du marché internatio- 
nal des programmes de sport à la 
télévision (Sparte!) qui avait fieu à 
Monaco (Le Monde du 26 sep- 
tembre). le représentant de la 
Fédération internationale de foot- 
ball (FIFA), Keith Cooper, a 
confirmé l’opposition de son orga- 
nisation à i 'utilisation de la publi- 
cité virtuelle. « La FIFA respecte la 
loi des pays, a-t-fi précisé. Et la loi 
Evin était connue au moment de la 
signature des contrats avec les spon- 


sors de la Coupe du monde. » Pour 
Richard Bunn, secrétaire général 
du CCC la position du Consortium 
« est une question de principe ». D 
souligne que d’autres pays sont 
opposés à la publicité sur U alcool et 
argue de la difficulté qu’il y aurait à 
maîtriser le coatenu des images 
ainsi acheminées vers les téléspec- 
tateurs. 

Symah Vision, qui s’apprêtait à 
effectuer des tests techniques gran- 
deur nature à l’occasion des pro- 
chains matebes de l'équipe de 
France de football, ne s'avoue pas 
vaincue. La société a présenté, au 
Sportel, un nouvel » outil de créa- 
tion » qui permet à chaque télévi- 
sion de procéder localement à ce 
que Victor Waknine, directeur 
générai de Symah, appelle « habil- 
lage d’écran ou rappel de parrai- 
nage». 


beau, tout te monde, ü est gentil ». 
Forcément, cela renâcle bien un 
peu, la retenue n’étant pas consi- 
dérée jusqu’alors dans ce club 
comme une vertu. Les million- 
naires du football n'apprécient pas 
forcément de devoir marcher au 
pas. Hristo Stoïchkov s’est ainsi 
récemment plaint devant les mi- 
cros de faire banquette. » On ne va 
pas m’apprendre à jouer au Jbot- 


ball », a grogné l'attaquant bul- 
gare, âgé de trente et un ans. La 
réplique a été immédiate : 
4 000 francs d’amendes et l’offre 
d’aller voir ailleurs. 

Chaque jour, Louis Van Gaal 
noircit un peu plus son cahier de 
notes, à la recherche de l’équilibre 
idéaL «Je sais quel est le meilleur 
poste pour chaque joueur, je ne sais 
pas encore quel est le meilleur 
Joueur pour chaque poste», ex- 
pUque-t-0. Les bons résultats ob- 
tenus en championnat (quatre 
matches, quatre victoires, douze 
buts marqués) font un peu oublier 
les déconvenues de la Ligue des 
champions. « Barcelone n’est pas 
encore ce que je veux », admet l’en- 
traîneur qui demande un peu d'in- 
dulgence. 

C’est justement dans ce club la 
seule chose, dont fine disposera ja- 
mais. Les spectateurs du Camp 
Nou sont au moins aussi sévères 
que Tétaient naguère les jurés rou- 
mains des compétitions de gym- 
nastique. Les cent huit mille socios, 
qui possèdent le club, ne par- 
donnent aucune faute de goût. 
Depuis 1955 que le Barça participe 
chaque année aux rendez-vous 
européens, le public s’est forgé 
une éducation sportive dans l'ex- 
cellence et en garde des exigences 
de vieille rombière trop gâtée. Le 
club a dépensé 400 millions de 
francs à l’intersaison en transferts 
afin détenir son rang. Pour réussir, 
Louis Van Gaal a donc tout Sauf 
1e temps. 

Benoît Hopquin 


Grâce à une régie numérique 
fournie dés en main pour 3 mil- 
lions de francs, le diffuseur peut 
insérer localement des animations 
graphiques ou des objets publici- 
taires en trois dimensions sur les 
images qui lui parviennent en 
direct On peut pat exemple, ima- 
giner une bouteille d’eau minérale 
ou_ de bière tournoyant au-dessus 
des têtes des joueurs dans le de! du 
Stade de France. Les techniques 
progressant sans cesse, et à des 
coûte de moins en moins élevés, la 
« position de principe » adoptée par 
les instances du football et de la 
télévision risque de ne pas survivre 
à cette Coupe du monde. Four tes 
prochaines, ce sera au groupe alle- 
mand Kirch et à 1SL, qui ont acquis 
tes droits, de définir une politique. 

Jean -Jacques Bozormet , 


15 millions 
de francs 

pour ranimation j 
autour de la 
Coupe du monde 

DANS UN ENTRETIEN publié 
jeudi 2 octobre dans L’Humanité, 
Marie-George Buffet ministre de 
)a jeunesse et des sports, affirme 
qu’« il n’y a pas trop d’argent dans 
le sport», mais qu’« au regard des 
besoins de clubs, des besoins d’en- 
cadrement et d’équipement, le sport 
manque d'argent». Selon elle, «te- 
fait que le sport de haut niveau soit, 
en partie financé par de l’argent 
privé n’a rien de scandaleux ou de' 
choquant en soi, tant que les ta-, 
giques mercantiles ne prennent pas; 
le dessus sur les règles de l’éthique] 
sportive ». 

Concernant la prochaine Coupe: 
du monde de football en France, 
la ministre a relevé que 1e comité; 
d’organisation «a fait du bon tra- 
vail avec le souci d'avoir [un événe- • 
ment] convivial, populaire, tourné 
vers la jeunesse ». Toutefois, la mi- 
nistre estime qu'ü ne faut pas lais- 1 
ser cette Coupe du monde - « une \ 
chance pour la France » - aux seuls 
marchands du stade », mais « lui 
donner un sens, d’y faire souffler 
des valeurs de citoyenneté, de soli- 
darité, d’ouverture au monde ». 
« Pour que personne ne soit exclu, 
précise-t-elle, j'ai décidé de déga- 
ger 15 millions de firmes pour le fi - 1 
nancement d’une série de projets ! 
d'animations sportives et culturelles ; 
autour de ta Coupe du monde. » 

DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: plusieurs cen- 
taines de supporters du Croatia. 
Zagreb ont saccagé le centre de 
Zurich après la victoire de leur 
club en Coupe de TUEFA, mardi 1 
30 septembre. Les hooligansj 
croates ont cassé des voitures, bri- ; 
sé des panneaux de signalisation! 
et insulté tes forces de l’ordre. j 

■ Christian Constantin, le pré-; 
rident du FC S Ion. champion de 1 
Suisse en titre, a déposé une ré- ; 
clamation auprès de l’Union euro-! 
péenne de football (UEFA), mardi' 
30 septembre, après l'élimination! 
de son club par 1e Spartak de Mos- : 
cou au premier tour de la Coupe 1 
de TUEFA. Le président du dub ! 
suisse, un ancien gardien, estime i 
que la hauteur des bute du stade 
moscovite n’était pas réglemen-j 
taire. 

■ BASKET-BALL: l’équipe de: 
Bourges s’est imposée difficile - 1 
ment (57-54), dans sa saDe face' 
aux Italiennes de Côme, lors de la 
p rentière journée du groupeA de ; 
l’Euroligue féminine, tandis que; 
dans le groupe B Vatenriennes-Or- , 
chies dominait plus largement. 
Panne (74-53). 

■ JUDO: ta participation de 

Gfaislain Lemaire aux champion- 
nats du monde, qui auront lieu à 1 
Paris du 9 au 12 octobre, est facer-’ 
taine. Titulaire en équipe de' 
France dans la catégorie des moins’ 
de 95 kilos, il s'est blessé lors d’un; 
entraînement. , 


■ LOTO : résultats des tirage 
n° 79 du mercredi 1** octobre 
Premier tirage : 9, 12, 23, 24, 2 * 
38, numéro complémentaire : li 
Rapport pour 6 bons numéros 
7 808 070 F. Rapports pou 
5 bons numéros plus le complf 
mentaire : 58 410 F ; pour 5 bon 
numéros: 6185F; pour 4 bon 
numéros: 128F; pour 3 bon 
numéros : 13 F. 

Second tirage: 3, 17, 27, 30, 3) 
35, numéro complémentaire : u 
Pas de rapport pour 6 bons nu 
méros. Rapport pour 5 bons ni 
méros plus le complémentaire 
124 630 F ; pour 5 bons numé 
ros : 8 300 F ; pour 4 bons numé 
ros : 173 F ; pour 3 bons numé 
ros : 16 F. 



le: plus court chemin t 

D’UNE ENTREPRISE A UNE AUTRE 
KOMPASS SUR VOTRE MINITEL 
3617 KOMPASS* sur votre Minitel pour découvrir 550 000 
établissements en Europe dont 1 1 5 000 en Fronce. Ou plus d'un million 
dans 65 pays, sur te 08 36 29 12 34**. Avec KOMPASS sur 
MINITEL rieshre-pas te monde qui vient chez vous ? 
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La patrie des éléphants 

Eiena ArSENEva 

Penser l’immigration autrement 

J. Costa-Lascoux, A. Costes 
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Week-end à Edimbourg en avion - Hôtel 

1940 F a/r 

! Formule ire mit au üsermonth Hôtel, Prix par personne. En cfwrtre 
I double avec petitd$euner écossais. PossfciSté de louer une voiture. Période 
: ckj 0VW97 au 33/03fë8 (sous réserve de NUrtsupplérnen- 
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Encore beau, un peu plus frais 


L’ANTICYCLONE centré sur rEu- 
rope pendant le mois de septembre 
s est déplacé sur l'Atlantique. Les 
pressions restent cependant âewées 
5 P^ 5 bifide encore vendredi 
d un temps largement ensoleillé. 
Dans un ffux de nord, les tempéra- 
tures diminuent en restant 
agréables. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Nouuandie. - Après dissip ation des 
broufflards et autres grisailles mati- 
nales, la journée sera belle, prévoir 8 

à 12 degrés le matin et 19 à 23 degrés 
Paprès-midi, localement 15 à 18 de- 
grés près de la Manche. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le matin, on rencontrera 
quelques brumes, brouillards et 
nuages bas. D fera 6 à 9 degrés. Au fil 
des heures Je del se dé g ag e et le so- 
lefl domine. On atteindra 16 à 22 de- 
grés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Sur 
Champagne, Alsace et Lorraine, la 
matinée est assez nuageuse avec du 
brouillard. Les éclaircies sont plus 


belles da n s raprès-mkfi. Plus au sud, 
le soleil domine. H fera au mieux 17 à 
20 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Nafi-Pyrénées. - Les nuages côtiers 
et bancs de brouillards que l’on 
pourra rencontrer au petit matin se 
Æssperont rapidement pour laisser 
la place à un beau solefl. Les tempé- 
ratures minimales sont- en baisse, 
avec S à 12 degrés le matin . L'après- 
midi, fl fera encore 24 à 28 degrés du 
nord au sud. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les grisailles raatmalestou- 
cberont tes vallées, puis se disperse- 
ront au profit d’un généreux solefl. 
Encore agréables, les tempé ra tures 
atteindront 21 à 26 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte (f Azur, Corse. - 
L’été persiste en ce début d’octobre. 
Seuls quelques nuages côtiers du cô- 
té de Nice et en Corse viendront 
troubler le bleu du cieL fis se disper- 
seront vite. Le mistral souffle avec 
des pointes à 60km/h. Prévoir 12 à 18 
degrés le matin et 25 à 28 degrés 
après-midi. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Avec la carte Gold Af- 
faires (550 F), le loueur Hertz pro- 
pose aux professions libérales une 
offre spécifique avec tarif journa- 
lier privilégié en France métropoli- 
taine (à partir de 345 F avec 
300 km et les assurances), remise 
de 30 % sur les tarifs week-end et 
système de données préenregis- 
trées évitant l’attente au comptoir. 
En cadeau, la carte Transmédia, 
carte de crédit qui permet de bé- 
néficier d'une réduction de 18 % 
dans plus de 8 000 restaurants, en 
France et à l'étranger. Renseigne- 
ments au 01-39-3S-38-3S. 

■ LIBAN. Lufthansa reprendra, le 
26 octobre, ses liaisons vers Bey- 
routh interrompues depuis 1983 en 
raison de la guerre civile. Les vols 
décolleront à 20 h 25 de Francfort 
les mardi, vendredi et dimanche et 
quitteront l'aéroport de Beyrouth, 
dont les travaux seront terminés à 
la fin de l'année, les lundi, mercre- 
di et samedi à 3 h 45. 


PREVISIONS POUR LE (B OCTOBRE 1997 

PAPEETE 

24/28 S 

KIEV 

6/11 C 

VENISE 

14/22 S 

LE CAIRE 

22/30 S 

vltte par vUk* les minlma/marinu» rte terrcnéramre POINTE-A-PIT. 

27/29 S 

LISBONNE 

2029 S 

VIENNE 

8/14 S 

MARRAKECH 

18/25 N 

et Pétât do deL 5 : ensoleillé; N : nuageux 
C : couvert: P : phde; *: neige. 

; " 

ST-DENIS-RE. 

EUROPE 

AMSTERDAM 

19/23 N 

9715 N 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

13T1S N 
12/20 S 
8/15 N 

BRASILIA 
BUENOS AIR. 

19726 P 
13/21 C 

NAIROBI 

PRETORIA 

RABAT 

13/25 N 
17/31 S 
19/25 S 


wmpaÈm 

NANCY 

6/19 C 

ATHENES 

19727 S 

MADRID 

15/28 S 

CARACAS 

26/30 P 

TUNIS 

21/28 S 

AJACCIO 

16/27 N 

NANTES 

11/23 S 

BARCELONE 

19726 S 

MILAN 

16/27 N 

CHICAGO 

16/26 S 

JUEMÊAME 


12/24 N 

NICE 

18/26 S 

BELFAST 

11/17 C 

MOSCOU 

2/5 P 

UMA 

20/24 N 

BANGKOK 

25/36 N 

BORDEAUX 

12/26 S 

PARIS 

9/21 S 

, BELGRADE 

8/16 N 

MUNICH 

6/12 S 

LOS ANGELES 

17/25 S 

BOMBAY 

23/31 S 

BOURGE5 

7/22 5 

PAU 

1026 S 

BERUN 

8713 N 

NAPLES 

18/26 S 

MEXICO 

12/22 N 

DJAKARTA 

26/31 N 

BREST 

10/20 N 

PERPIGNAN 

16/28 S 

BERNE 

7/14 S 

OSLO 

3/11 S 

MONTREAL 

6/15 S 

DUBAI 

27/37 S 

CAEN 

a/i8 n 

RENNES 

1022 N 

BRUXELLES 

a/i6 n 

PALMADEM. 

19/28 S 

NEW YORK 

11/17 C 

HANOI 

24/28 P 

CHERBOURG 

12/17 C 

ST-ET1ENNE 

8/23 S 

BUCAREST 

6/19 N 

PRAGUE 

6/11 N 

SAN FRANCIS. 

14/22 S 

HONGKONG 

25/27 C 

CLERMONT-F. 

8/23 S 

STRASBOURG 

6718 C 

BUDAPEST 

9/16 N 

ROME 

17/25 S 

SANT1AGQ/CHI 

10716 P 

JERUSALEM 

19 ns S 

DUON 

10/23 N 

TOULOUSE 

11/27 S 

COPENHAGUE 

7/13 S 

SEVILLE 

19/30 5 

TORONTO 

11/19 C 

NEW DEHLI 

21/28 P 

GRENOBLE 

11/24 N 

TOURS 

8/21 S 

DUBUN 

10718 C 

SOFIA 

7/17 C 

WASHINGTON 

6/23 N 

PEKIN 

10717 P 

LILLE 

7/18 C 

HUUKE nain 

■ BIT 

FRANCFORT 

7/15 S 

ST-PETERSB. 

S/8 C 

AFRIQUE 


SEOUL 

15/24 S 

LIMOGES 

12/23 N 

CAYENNE 

23/32 S 

GENEVE 

9/16 S 

STOCKHOLM 

4/10 N 

ALGER 

17/28 S 

SINGAPOUR 

27/31 C 

LYON 

10/23 N 

FORT-OE-ffl. 

24/30 S 

HELSINKI 

5/9 C 

TENERIFE 

16/23 S 

DAKAR 

27/31 N 

SYDNEY 

12/21 S 

MARSEILLE 

16/27 S 

NOUMEA 

19/24 S 

ISTANBUL 

15/23 S 

VARSOVIE 

6/11 P 

KINSHASA 

22/31 S 

TOKYO 

17/23 N 
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VENTES 

Les bronzes de Giacometti, le frère 


POUR la première fois, une ga- 
lerie rend hommage au sculpteur 
Diego Giacometti, artiste dont la 
célébrité a été étouffée pendant 
des décennies par celle de son 
frère, le génial Alberto. Créateur 
de meubles et d’objets d’art, Diego 
aime les agrémenter de figures 
animales ou de formes végétales, 
souvent avec humour. C’est ce 
bestiaire qui est présenté -au- 
jourd’hui, quarante • petites 
sculptures en bronze de la période 
où l’artiste exécutait lui-même les 
finitions et la patine. Après une 


jeunesse marginale et des emplois 
instables, Diego rejoint Alberto à 
Paris et commence à travailler 
avec lui, posant pour lui (on se 
souvient du magnifique * Diego 
au col roulé »), préparant les ar- 
matures de ses sculptures, veillant 
aux finitions et travaillant la patine 
du brouze. 

Dans les années 30. le décora- 
teur Jean-Michel Frank 'commande 
à Alberto une série d’objets d’art 
Alberto dessine, Diego réalise. En- 
couragé par son frère, il 
commence à sculpter et, dès le dé- 


but, les animaux apparaissent 
comme son thème de prédilection. 
Mais son travail autour de r œuvre 
d’Alberto le mobüise presque en- 
tièrement et c’est après la mort de 
celui-ci, en 1966, que Diego 
commence vraiment sa propre 
carrière. 

fi crée d’abord des tables et des 
sièges, qui, au gré de son inspira- 
tion, -se peuplent d'oiseaux, de 
grenomlles, de chats et de chiens, 
de chouettes, de renards ou de 
souris. Arrivé à maturité auprès 
d’Alberto, Diego lui a emprunté 


l'allure filiforme, une façon d’im- 
primer ses doigts dam la pâte. 
Malgré leur facture stylisée, ces 
éléments de fantaisie font preuve 
d’une vie irrésistible. 

ŒUF D’AUTRUCHE 
L'Autruche est particulièrement 
caractéristique de sa manière: 
conçue pour présenter un œuf de 
cet animai, qui appartenait à un de 
ses amis, elle semble en équilibre, 
chaque point statique du bronze 
traduisant la force des muscles 
(250 000 francs). Autre réussite de 


ce bestiaire, la grâce incomparable 
du fameux chat-maître d’hôtel, 
dont l'insolence déguisée perce 
sous le corps légèrement arqué à 
force d'être droit (350 000 francs). 

Dans les fables de Diego, un 
loup famélique hante son terri- 
toire (120 000 francs), tandis que le 
renard, lui aussi quelque peu mal- 
traité par la vie sauvage, rôde in- 
lassablement (120 000 francs). Le 
sort des oiseaux parait plus en- 
viable' : ailes déployées et bec 
gourmand, l’un a la bonne fortune 
d'atterrir dans un bol d'offrandes 


Calendrier 

ANTIQUITÉS 

• Toulouse (Haute-Garonne), allée 
Jules-Guesde, jusqu'au dimanche 

5 octobre, de 7 à 19 heures. 

• LDIe (Nord), palais Rameau, bld 
Vauban, du vendredi 3 au dimanche 
5 octobre, vendredi de 14 à 

20 heures, samedi de 10 à 19 heures, 
dimanche de 10 à 18 heures, entrée 
libre. Vente d’objets d’art au profit 
des ïtetits Frères des pauvres. 

• Belfort (Territoire de Belfort), 
parc des expositions, du vendredi 3 
au dimanche 5 octobre, vendredi de 
14 à 19 heures, samedi et dimanche 


de 10 à 19 heures, 30 exposants, 
entrée 30 F. 

• Le Séquestre (Tâm), parc des 
expositions, du vendredi 3 au hindi 
6 octobre, de 10 à 19 heures, 
nocturne le vendredi 3 jusqu'à 23 
heures, 90 exposants, entrée 25 F. 
•Poitiers (Vienne), parc des 
expositions, du vendredi 3 au lundi 
6 octobre, vendredi de 14 à 

22 heures, samedi et dimanche 
de 10 à 20 heures, lundi de 10 à 
17 heures, 70 exposants, entrée 25 F. 

• Gex (Ain), parc des expositions, 
samedi 4 et dimanche 5 octobre, 
de 9 à 20 heures, 70 exposants, 
entrée 30 F. 


• Le Mans (Saitbe). parc des 
expositions, du vendredi 3 au 
dimanche 5 octobre, vendredi de 10 
à 22 heures, samedi et dimanche 
de 10 à 19 heures, 60 exposants, 
entrée 25 F. 

BROCANTES 

• Paris, bld Blanqui, jusqu'au 
dimanche 12 octobre, de 10 à 
19 heures, 130 exposants, entrée 
fibre. 

• Nantes (Urire- Atlantique), place 
Viannes, jusqu’au dimanche 

5 octobre, de 9 à 20 heures, 

250 exposants, entrée libre. 

• Jonzac (Charente-Maritime), 


centre-ville, samedi 4 et dimanche 
5 octobre, de 8 h 30 à 20 heures, 
400 exposants, entrée fibre. 

• Mérignac (Gironde), place de 
l’Eglise, samedi 4 et dimanche 

5 octobre, de 9 à 19 heures, 

50 exposants, entrée libre. 

• Chat ou (Yvelines), fle des 
Impressionnistes, jusqu’au 
dimanche 5 octobre, de 10 à 
18 heures, SOû exposants, 
entrée 20 F. 

COLLECTIONS 

• Lyon (Rhône), palais de la 
Bourse, Salon du livre ancien et de 
l'estampe, du vendredi 3 au 
dimanche 5 octobre, vendredi de 


18 h 30 à 22 heures, samedi et 
dimanche de 11 à 19 heures. 

• Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor), 
parc des expositions de Brézület, 
Salem multi -collection s, jusqu'au 
5 octobre, 100 exposants, 
entrée 25 F. 

• L’Aigle (Orne), saDe de Verdun, 
Salon du livre ancien et moderne, 
samedi 4 et dimanche 5 octobre, de 
10 à 19 heures, 15 exposants, 
entrée 10 F. 

• Paris, espace Cbampenet, 
convention du disque de collection, 
samedi 4 et dimanche 5 octobre, 
de 10 à 19 heures, 220 exposants, 
entrée 35 F. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97216 


t 505 Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez 505 (2,23 F/min). 


L'ART EN QUESTION c* 


qui fait office de cendrier (pièce 
unique, 450 000 francs), un autre 
prend son envol dans un mouve- 
ment de plumes ébouriffées 
145 000 francs). Les chiens, inspirés 
par ceux dont ses amis étaient les 
maîtres, paraissent un peu salon- 
nards : basset, lévriers ou labra- 
dors, bien nourris et insouciants, 
jouent ou demandent de l’atten- 
tion (60000 à 250 000 pour une 
paire unique). 

Les œuvres de Diego Giacometti 
ont depuis longtemps des cotes 
bien établies, et les prix sont à peu 
près les mêmes en salle des ventes 
ou en galerie. L’avantage de 
l’achat en galerie est le soin du 
professionnel, qui a su sélection- 
ner ses pièces, alors que des ti- 
rages survenus après la mort de 
l’artiste ne témoignent pas de son 
coup de main inimitable pour 
conclure l'œuvre avec une patine 
étudiée aux tons subtilement do- 
sés. 


Catherine Bedel 

* Le Bestiaire de Diego Giacomet- 
ti, galerie L'Arc en Seine, 27 rue de 
Seine, 75006 Paris. Jusqu'au 20 dé- 
cembre, de 11 à 13 heures et de 
14 à 19 heures. 



Rénnlon 
des Milites 
Nationaux 



Le chancelier de Louis XIII et Louis XIV 



Châties Le Brun (1619-1690), « Le chancelier Séguier », vers 
165S, huile sur toile, Paris, Musée du Louvre. 


HORIZONTALEMENT 

l. Métier d’avenir. - II. 
Consommation plutôt stupé- 
fiante. Sans doublage. - DI. Pour 
en sortir il faut progresser. 
Mettent en bonne voie. -IV. Que 
l'on pent absorber sans difficulté. 
Compositeur italien contempo- 
rain. - V. Se lança. Partie de la 
couronne suédoise. Provoque an 
face-à-face. - VI. Provoque. 
Chrome. Molybdène. - VII. A 
perdu son innocence ou est tout 
retourné. Entrée d’église. - VIII. 
Donne de la couleur au regard. 
Perd son eau. Ancienne capitale 


arménienne. - K. Mis en réserve. 
On la prend en partant. - X. Mani- 
festeras un désaccord. Lame 
malaise. 

VERTICALEMENT 

1. Répare pour que ça marche 
mieux. - 2. Apporta un peu de 
sérénité. En retenue. - 3. N’est 
plus vraiment dans le coup. - 4. 
Habillait le romain. Etre couché, 
mais on ne l’utilise pas facile- 
ment - 5. t/n peu d’ombre. Pré- 
position. Donne le ton. - 6. Elles 
s'occupent des grands et des 
petits en dehors du foyer. - 7. 


Bonne au début. Article 
contracté. - s. Foyer douillet qu’il 
faut un jour quitter. Son pas est 
maladroit. - 9. Faire un tour. 
Valeur refuge. - 10. On s’y jette 
par amour. VoyeDes. - 11. En 
bonnes places dans Le Monde et 
chez ses confrères. - 12. Font le tri 
chez les malades. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N® 97215 

HORIZONTALEMENT 

I. Téléobjectif. - n. Aboulie. 
Aire. - III. Pair. Etemel. - IV. 
Eurocrates. - V. ABS. Rébus. Oc. - 
VI. Li. TU. Lis. Ri. - VII. Oslo. 
Désaxât -VIH. Argas. Nice. - IX. 
Epi. Ai. Etale. - X. Lacrymogènes. 

VERTICALEMENT 

1. Tape-à-l’œil. Ne. - 2. Ebau- 
bis. Ça.- 3. Loirs. Laïc. - 4. Euro. 
Tor. - 5. 01. Cru. Gay. - 6. Bière. 
Daim. - 7. Jetables. - 8. Etuis. Eg. 
- 9. Caressante. - 10. Tins. XTan. - 
11. Ire. Oracle. - 12. Félicitées. 


NÉ dans une famille de magis- 
trats, le chancelier Pierre Séguier 
fut le premier protecteur de 
Charles Le Brun, un jeune peintre 
extrêmement doué. Grâce à lui, ce 
dernier put se rendre à Rome en 
compagnie de Poussin pour y ache- 
ver sa formation d’artiste. Quatre 
ans plus tard, en 1646, il décide de 
revenir à Paris et reçoit très vite de 
nombreuses commandes. 

Lorsqu’il réalise le portrait du 
chancelier, Le Brun n’est pas en- 
core le premier peintre du roi (fl le 
sera eu 1664) mais déjà- il fait 
preuve de son talent dans ce ta- 
bleau, qui est à la fois une repré- 
sentation de la vie quotidienne et 
une mise en scène spectaculaire de 
la dignité, de l’élégance et de la 
grandeur du chancelier. Le moment 
est solennel, le tableau demeure un 

chef-d’œuvre. 

Chancelier sous Louis XT11 et 
Louis XIV, Pierre Séguier instruisit 
un procès célèbre à P issue duquel 


les accusés furent condamnés à 
mort. Qui étaient les accusés : 

• le magistrat Auguste de Thou ? 

• le marquis de Cinq-Mars ? 

• le surintendant Nicolas 
Fouquet? 

Réponse dans Le Monde du 
10 octobre. 

Solution du jeu n* 33 paru dans 
Le Monde du 26 septembre 
Une erreur de transmission nous 


a lait publier la semaine dernière le 
buste de Charles Phffipon (Le Rieur 
édenté), directeur de La Caricature, 
par Honoré Daumier en lieu et 
place de celui de François Guizot 
La réponse à la question était : Gui- 
zot a été successivement ministre 
de l'intérieur, ministre de l’instruc- 
tion publique, ministre des affaires 
étrangères et président du conseil. 
H n’a pas été ministre de l’écono- 
mie. 


SkXttil est èdté par ta SA La Monda. La lapreduction de tout article est interdis sans raccord 
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CULTURE 

LE MONDE/ VENDREDI 3 OCTOBRE 1997 


MUSÉE Le Centre Pompidou est 
entré, depuis le 1 er octobre, dans une 
phase de travaux qui perturbent ses 
activités iusqu'à sa réouverture, le 
31 décembre 1999. La bibliothèque a 


fermé au public le 2 octobre et oc- 
cupera, à partir du 19 novembre, un 
lieu provisoire proche. Le musée fer- 
mera le 6 octobre, après la FIAC. 
• DES MANIFESTATIONS dans et 


hors les murs, à Paris, en région et à 
l'étranger, sont proposées au public 
pendant les travaux. Un centre d'in- 
formation, le Tipi, est installé sur la 
piazza pour indiquer aux visiteurs 


ces différentes activités. •JEAN- 
JACQUES AILLAGON, président du 
Centre, profite des travaux pour ré- 
former en profondeur une Institu- 
tion vieille d'un quart de siècle : re- 


déploiement du musée, accent mis 
sur l'art contemporain, projets 
communs aux quatre pôles du 
Centre pour revenir à sa « mytholo- 
gie primitive a. 


Pendant les travaux, le Centre Pompidou continue d’exister 

Le président de l'établissement culturel, Jean-Jacques Aillagon, veut profiter des aménagements prévus jusqu'au 31 décembre 1999 pour bouleverser 
les structures du Centre afin de revenir à sa « mythologie primitive » : accent sur la création contemporaine, amélioration des collections du musée 


Le projet de répartition des salle; 


:entre rénové et la disposition aux environs 
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UN grand tipi de toOe blanche, 
pointu comme un chapeau de Dia- 
foirus, s’élève devant Je Centre 
Pompidou. Le public peut trouver, 
sous cet abri provisoire, les infor- 
mations sur révolution des travaux 
et la programmation éclatée d’un 
heu culturel qui tait l'objet d’une re- 
novation poussée iusqu'à sa réou- 
verture prévue le 31 décembre 1999. 
Les travaux nécessitent une quasi- 
fermeture du bâtiment La Biblio- 
thèque publique d'information 
(BPI) a provisoirement déménagé le 
2 octobre et le Musée national d’art 
moderne (MNAM) sera bouclé 
après fa FIAC, le 6 octobre. 

Si, durant ces deux annés, le pu- 
blic pourra se glisser dans l'édifice 
pour y voir des expositions, fl devra 
surtout suivre les nombreuses ma- 
nifestations labélisées Centre R)tn- 
pidou, « hors les murs », dans la 
proche périphérie, mais aussi dans 
d’autres villes et à l'étranger. Ce tipi 
n'est pas de trop pour s'y retrou- 
ver— 

Le programme de travaux, confié 
à Renzo Piano et à Jean-François 
Bodin, a été revu à la baisse pour 
«tenir'* dans l'enveloppe budgé- 
taire de 440 millions de fouies. A 
côté de l'indispensable remplace- 
ment des structures vieillies, il a 
pour effet d'agrandir le musée qui 
va passer de 8 000 mètres carrés à 
15 000 mètres carrés, profitant du 
déménagement de l'administration 
dans un bâtiment proche. La BPI 
occupera non plus deux mais trois 
niveaux et bénéficiera d'une entrée 
autonome. Le cinquième étage sera 
dévolu aux expositions tempo- 
raires. Le forum et le sous-sol se- 
ront remaniés. En revanche, la salle 
de cinéma Garance ne «descen- 
dra * pas en sous-sol. faute 
d'argent Le rez-de-chaussée du 
Centre ne sera donc pas totalement 
« ouvert sur la nie » comme le dési- 
rait Renzo Piano. 

La rénovation de la façade et des 
escaliers mécaniques ont été priori- 
taires. Ainsi que le renouvellement 
du mobilier de (a BPL Une partie du 
personnel de la bibliothèque est 
pourtant inquiet U l’a fait savoir 
lors d'une conférence de presse, 
lundi 29 septembre. L'intersyndicale 


redoute que la BPI - 3 millions 
d’entrées par an - n'en ressorte 
amoindrie et déplore que cent cin- 
quante des deux cent quarante sala- 
riés doivent suivre radministration 
dans les bureaux de la rue Bran- 
tôme -«On o besoin du contact 
avec le public». Elle redoute le dé- 
ménagement d'une partie - «trop 
faible» -des collections dans r an- 
cien supermarché AsEco, à 
200 mètres, durant les travaux. Le 
président du Centre, Jean- Jacques 
Aillagon, se veut rassurant: «il n'y 
aura pas d'érosion de la biblio- 
thèque. La BPI est partie intégrante 
du Centre Pompidou et retrouvera 
toute sa place dans le bâtiment réno- 
vé, en l’an 2000». Dans les cou- 


lisses, Jean-Jacques Aillagon profite 
des travaux pour faire bouger ce 
mastodonte vieux d'un quart de 
siède. D'abord en révisant les sta- 
tuts. 

RENFORCER LES POUVOIRS 

Le projet, déjà entamé par les 
précédents présidents, Dominique 
Bozo et François Barré, vise à créer 
un conseil d’administration et à al- 
longer le mandat de la présidence, 
de trois à cinq ans. Le but est de 
renforcer les pouvoirs du présidait 
sur les quatre entités qui consti- 
tuent le Centre : le musée (MNAM/ 
CCI), le développement culturel, la 
BPI et l'Imam (recherche musicale). 
Les enjeux vont bien au-delà d’une 


modification de l’organigramme. A 
l'origine, les manifestations permet- 
taient aux quatre « baronnies » de 
travailler en symbiose. Au fil des 
ans, chacune a eu tendance à faire 
cavalier seul, ie rôle du président se 
bornant à une fonction d’arbitre. 
Jean-Jacques Aillagon veut renouer 
avec la mythologie primitive du 
Centre et relancer « un projet cultu- 
rel commun . Le Centre ne peut plus 
s'accommoder d’une juxtaposition 
d'activités ». 0 regrette ainsi «les 
grandes expositions [« Paris-Mos- 
cou », « Raris-Beriin »] qui appe- 
laient des croisements de compé- 
tences* 

Les quatre pôles pourront désor- 
mais piloter des expositions ma- 
jeures alors que le Musée était de- 
venu hégémonique dans ce 
domaine. Cest ITrcam qui organise- 
ra la manifestation consacrée à 
«l'Art et la musqué», ea2002; la 
BPI qui fédérera la manifestation 
«De Gutenberg à internet *. Ces 
expositions devront être copro- 
duites «avec des institutions étran- 
gères et pas systématiquement améri- 
caines ». Autre danger: le manque 
de souplesse, conséquence de la 
lourdeur d'une programmation à 
long terme. Des créneaux seront 
prévus dans cette programmation 
pour réagir rapidement à l'actualité. 
Cest ainsi que deux étages du 
grand magasin La Samaritaine se- 


ront investis par la jeune création 
en octobre 1998 et que ies choix du 
Consortium, centre d'art de Dijon, 
seront présentés dans {es galeries 
sud de r édifice en 1998. 

M. Aillagon a aussi redéfini les 
missions du musée et du départe- 
ment du développement cuturel. 
Pour le MNAM, il avait été envisagé 
de dissocier les collections histo- 
riques -en gros du début du siède 
à 1960- des œuvres plus contem- 
poraines. M.Afllagoü y est résolu- 
ment hostile, estimant qu'« on sau- 
cissonne déjà trop flristolre de l’art 
qui a besoin de perspective pour être 
comprise ». La nomination de Wer- 
ner Spïes à la tête du musée va dans 
ce sens. « Le musée doit rester une 
entité unique, indique-t-L 

. r - . • • • 

« PROJET ÉDUCATIF s. 

M. AllaJgon affirme aussi que les 
conservateurs « ont négligé la collec- 
tion en se préoccupant trop des expo- 
sitions. Wemer Spies a donc pour 
mission première de redéployer les 
collections du musée. Deux conserva- 
teurs doivent l’assister : Isabelle Mo- 
nod-Fontaine, chargée de l’aspect 
historique, et Bernard Blistène qui 
doit réfléchir à la présentation de la 
création contemporaine». 10% à 
15 % des visiteurs du Centre fré- 
quentent le musée. « Ce n’est pas 
assez. Cette collection est l’une des 
plus belles au monde. Cest à nous de 


mieux expliquer sa jbree ». Le pré- 
sident de Beaubourg veut aussi ren- 
forcer « le projet éducatif. R y a une 
pédagogie de la modernité à faire en 
présentant des expositions sur les 
grands mouvements du XX e siècle, 
comme le Pop Art, que nous montre- 
rons en premier ». 

Enfin, pour marquer « un retour à 
l’engagement pour l’art le plus 
contemporain». Bernard Blistène 
pourra investir, à partir de Tan 2000, 
les 3 000 mètres carrés (f AsEco, oc- 
cupés par la bibliothèque pendant 
les travaux. Ultime préoccupation, 
mais non la moindre, le renforce- 
ment du développement culturel, 
jusqu'ici minorisé. Daniel Soutif, 
son responsable, devra utiliser tous 
les moyens - expositions, débats, 
cinéma et spectacles vivants - afin 
de « mieux explorer l'ensemble des 
phénomènes culturels de la société 
contemporaine », affinée Jean- 
Jacques Aillagon. Vaste pro- 
gramme Des thèmes sont déjà dé- 
finis: la question du temps (prévu 
en 2001 ), celle de l'argent, de l'envi- 
ronnement et du travaiL. Et Jean- 
Jacques Aillagon, nouveau chef 
d’orchestre, de réclamer « que les 
créateurs, toutes disciplines confon- 
dues , retravaillent ensemble ». En 
évitant les feusses notes. 

Michel Guerrin 
et Emmanuel de Roux 


La vue de Beaubourg dort-elle être payante ? 

Faut-U faire payer (a vue aux visiteurs du Centre Pompidou ? 
Chaque année 2 milli ons de personnes - la fréquentation globale est 
de 7 millions de visiteurs - empruntent la « chenille » pour jeter un 
simple coup d’œD sur le panorama parisien, au cinquième étage du 
bâtiment de Piano et Rogers. « Je m’interroge, répond Jean-Jacques 
Aillagon, président du Centre. Beaucoup de touristes ont l'impression 
d’avoir visité le Centre, alors qu'ib n’ont vu ni une exposition, ni le mu- 
sée, ni un film ou un spectacle. Cest la rançon du succès. Mais devons- 
nous offrir cette promenade qui est bien souvent comprise dans les cir- 
cuits payants des tour-opérateurs ? ». Ces touristes « usent » considé- 
rablement le matériel, mais, d’un autre côté, la libre circulation au 
sein du bâtiment est l’un des mythes fondateurs du Centre. La ques- 
tion n’est pas branchée. Une chose est certaine : la tarification des 
entrées - il en existe cent cinquante sortes I - sera simplifiée. 



• Le Centre Pompidou. La che- 
nille qui donne accès au cinquième 
étage reste ouverte jusqu’au 31 dé- 
cembre. L'exposition «Made in 
France » est visible jusqu'au 5 oc- 
tobre. La gâterie sud accueillera des 
expositions jusqu’à l'an 2000. 
Fin novembre, une librairie sera 
installée dans la mezzanine sud. La 
collection d’art graphique et la do- 
cumentation du MNAM-CG reste- 
ront ouvertes aux professionnels et 
aux chercheurs. 

• Bibliothèque publique d'in- 
formation temporaire. La BPI, 
fermée depuis le 2 octobre, rouvri- 
ra au public, à partir du 19 no- 
vembre, dans les locaux de l'ancien 
supermarché As-Eco, avec six cents 
places assises. La BPI propose 
« une offre réduite mois significa- 
tive » de ses collections, soit 
soixante mille documents autour 
de deux axes: la référence -dic- 
tionnaires, encyclopédies, cédé- 
roms bibliograhiques, etc. - et l’ac- 
tualité - presse et acquisitions de 
livres et de films des cinq dernières 
années. L'accès à Internet est 
conservé. Les heures d’ouverture 
sont inchangées (11, rue Brantôme. 
TëL: 01-44-78-12-75.) 

• Atelier BrancnsL L'Atelier de- 
meure accessible au public (rue 
Rambuteau, piazza, ouvert de 
12 heures à 22 heures. Les samedi, 
dimanche et jours fériés, de 
10 heures à 22 heures. Fermé le 
mardi, 20 F). 

• Ircam. L'accès et la program- 
mation de la composante musicale 
du Centre ne sont pas touchés par 
les travaux. 

• Centre Wallonie-Bruxelles. 
Situé face au Centre Pompidou, 11 
propose une programmation tiné- 
ma-vidéo et des spectacles vivants. 



La BPI y organise des débats, tous 
les lundis, et l’« Ecran des en- 
fants », mercredi après-midi (127- 
129, rue Saint-Martin. TM.: 01-53- 
01-9&-96L 

• Le Pot de Raynaud. Une 
oeuvre de Jean-Pierre Raynaud, un 
pot doré à la feuille de 14 mètres de 
haut, sera installé sur la piazza, fin 
1997 ou début 1998. 

• Expositions du Centre (gale- 
rie sud). Bruce N au m an (17 dé- 
cembre 1997-9 mars 1998), Max 
Ernst (29 avril-17 août 1998), les 
collections du Consortium de Di- 
jon (1998), David Hockney (1999). 

• Expositions dans d’autres 
Deux, â Paris. Grand Palais : Man 
Ray (6 mai-13 juillet 1998) ; La col- 
lection du musée Léopold de 
Vienne (1999). jeu de paume : Les 
matériaux du peintre 
(19 mai-30 août 1998) ; Support^ 
Surfaces (1999). Musée d'art mo- 
derne de la ville de Paris : Les col- 
lections du musée (16 juin 1998- 
13 septembre 1 999). Magasin 1 de la 
Samaritaine : Création contempo- 
raine (30 septembre- 17 octobre 
1998). Couvent des Cordeliers: 



S’asseoir au XX e siècle (14 octobre 
1998-18 janvier 1999). Espace Elec- 
tra: Fictions photographiques 
(25 novembre 1998-17 janvier 
1999). 

• Expositions en réglons et à 
l'étranger. Bordeaux : La Collec- 
tion Eames-Neison (été 1998), Mira 
(1999). Cajarc: Alechinsky (au- 
tomne 1998). Céret: Hantai (été 
1998). Chalon-sur-Saône : La pho- 
tographie française dans tes collec- 
tions du Musée (printemps 1998). 
Colmar : Abstraction France 1940- 
1965 (19 ocobre 1997-1* mars 1998). 
Lyon : Matisse (2 avrïl-28 juin 
1998). Nantes: K andins ky (30jan- 
vier-18 mai 1998). Nîmes: Portrait 
de la collection du cabinet d’art 
graphique (été 3998). Nice: De 
Klein à Warfaol (15 novembre 1997- 
16 mars 1998). Rouen : Du champ/ 
Villon (automne 1998). Saint- 
Etienne : Giacometti. Toulouse : 
Gonzales/Picasso (hiver 1998). Vfl- 
leneuve-d’Ascq : Le cubisme 0999). 

Une vingtaine d'expositions sont 
programmées à l’étranger (Bogota, 
Milan, Tokyo, Madrid, New York, 
Sao Pauio, Londres, Helsinki, etc.). 


Une carte d’abonnement, d'un ta 
unique de 100 F, permet d’accéd 
à toutes les expositions du Cent 
dans et hors les murs, â Paris et t 
région, la gratuité aux concerts i 
musique de chambre de 18 h 30 1 
P Ircam, la réservation prioritai 
aux spectacles du Centre 
d’autres avantages (TéL : 01-44-7 
14-63). 

• Upi Située sur la piazza, fa 
à l'entrée principale du Centre, 
Tipi est ouvert, depuis le 1» oct 
bre, jusqu'à la réouverture du bâi 
meut en l'an 2000. le public y tro 
vera tous les renseignements s 
les activités du Centre durant 1 
travaux. L’ Atelier des enfants y i 
vite, tous les mercredis de l’anni 
scolaire 1997-1998, un artiste. C 
atelier pédagogique propose di 
manifestations en Qe-de- France 
en légion. Le Upi accueille a us 
chaque soir, les débats de la Revi 
parlée. Il propose aussi i 
comptoir de vente des produits t 
Centre (TéL : 01-44-78-12-33, Mir 
tel 3615 BEAUBOURG et 3615 BP 
Internet http ://www. enac-gp. fri 
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Lettre ouverte aux actionnaires de Casino 


Mesdames et Messieurs les actionnaires de Casino, 

Vous allez vous trouver, dans les jours qui viennent, dans l’obligation de faire un choix entre: conserver vos titres Casino, 
les apporter à l’offre Rallye ou bien les apporter à l’offre Promodès. 

Dans le premier cas, en ne répondant à aucune des deux offres, vous resteriez en risque total sur l’action Casino avec 
pour conséquence de vous priver d’une valorisation immédiate de votre investissement ou de bénéficier d’un échange 
avantageux avec une garantie de valeur sur deux ans. D’autre part, vous supporteriez, comme actionnaire, les effets 
financiers de l’offre de Rallye sur Casino. Ce dernier devrait contribuer aux charges financières de Rallye et se trouve- 
rait ainsi privé des moyens de son développement. Ce serait le plus mauvais choix. 

Dans le deuxième cas, pour bénéficier des conditions de l’offre Rallye, et notamment pour obtenir des CVG qui vous 
garantiraient un cours minimum pendant deux ans, il vous faudrait accepter d’échanger la moitié de vos actions Casino 
contre des obligations Rallye, avec le risque de décote important que représente ce type d’instrument financier et 
l’éventualité d’un retrait de la cote des actions de la société Rallye. 

Dans le troisième cas, Promodès vous offre la possibilité d’obtenir une valorisation élevée et immédiate pour toutes 
vos actions (375 francs) et, si vous le souhaitez, d’échanger, dans une large proportion, vos actions Casino contre des actions 
Promodès dans le rapport d’une action Promodès contre 7 actions Casino. Dans ce cas, Promodès vous propose une garan- 
tie de cours équivalente à 400 francs pour une action Casino. Si l’on inclut dans cette offre publique d’échange la valeur 
du CVG qui lui est associée, la parité finale s’établit à environ une pour 6. 

Promodès peut se permettre une offre aussi attrayante parce qu’elle s’appuie sur un projet de rapprochement stratégique 
avec Casino qui, grâce aux très importantes synergies qu’il génère, justifie le prix plus élevé donné à Casino. Et c’est là, 
la très grande différence avec l’offre de Ralljte qui ne s’appuie sur aucun projet de rapprochement créateur de valeur et 
ne peut donc valoriser sans artifices Casino au même niveau que Promodès. 

Je souhaiterais, par ailleurs, rassurer les cadres et employés de Casino, inquiétés par la désinformation alarmiste orga- 
nisée dans la région stéphanoise, quant à nos intentions sur l’avenir de leur société. Toutes ces rumeurs, qui n'ont 
d’autre objet que de servir des intérêts particuliers, sont totalement infondées. J’ai pris, à cet égard, des engagements 
publics et solennels : il n’est pas question de diminuer les effectifs à Saint-Etienne. 

S’agissant des cadres qui bénéficient de stocks option, Promodès s’engage à racheter à l’issue de la période d’indisponibilité 
fiscale, les actions Casino à un prix de 375 francs par action, qui sera indexé sur l’évolution du cours de l'action Promodès. 

En ce qui concerne les principaux actionnaires de Casino qui souhaiteraient accompagner le développement du nou- 
veau groupe, je suis prêt à les associer à la Direction de Promodès-Casino, en leur ouvrant le Conseil d Administration. 
Us pourront ainsi être les garants de mes engagements. 

Refuser l’offre de Promodès conduirait à affaiblir Casino. En effet, ne bénéficiant pas des synergies envisageables entre 
Promodès et Casino, l’offre de Rallye nécessiterait, de la part de Casino, des marges bien supérieures. Quel serait alors 
le prix à payer par les actionnaires et par les salariés de Casino pour atteindre les marges ainsi exigées? Voilà une ques- 
tion qui mérite d’être posée. 

Forts de ces éléments, vous avez maintenant quelques semaines avant de faire un choix. Ne prenez pas votre décision 
hâtivement d’autant plus que je connais votre volonté de prendre en compte à la fois l’intérêt de votre patrimoine mais 
aussi l’intérêt économique et social de l’entreprise Casino comme de la région stéphanoise. 

Ma conviction reste que Promodès et Casino ont, ensemble, un grand avenir qui bénéficiera à tous : salariés, actionnaires, 
consommateurs, fournisseurs... et que, le moment venu, vous saurez faire le bon choix. 

Paul-Louis HALLEY 

Président Directeur Général 


Xff Promodès 

Une note d’information visée par la CQP est disponible 
sur simple demande au 0 800 83 84 85 
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CULTURE 


Catherine Trautmann inaugure 
les Rendez-vous de l’architecture 

La ministre de la culture a précisé ses objectifs à la Grande Halle de La Villette 

La ministre de la culture et de la communicatioti, ('architecture, qui se tiennent durant deux jours motion de la création, enseignement, réforme 
Catherine Trautmann, a ouvert, dans (a matinée à La Villetta A cette occasion, M"" Trautmann a des concours.» - destinées à soutenir une pro» 
du jeudi 2 octobre, les premiers Rendez-vous de annoncé une série de mesures pratiques - pro- fession en difficulté. 


CE SOIR EN RÉGION PARISIENNE 


CE ST par un discours généreux 
mais de portée pratique sur plu- 
sieurs points essentiels que Cathe- 
rine Trautmann. ministre de la 
culture, a ouvert les Rendez-vous 
de l'architecture, jeudi 2 octobre, à 
la Grande Halle de U Villette. Elle 
avait à répondre d'emblée à une 
situation économique désastreuse 
pour les professionnels, à prendre 
acte de la quasi-absence de l'archi- 
tecture dans les préoccupations 
culturelles des Français {Le Monde 
du 1® octobre^, à éclairer sur le 
sens de sa double tutelle sur 
l'architecture et le patrimoine, à 
réconcilier enfin la profession avec 
elle-même. 

M" Trautmann a souhaité 
commencer par ce dernier aspect, 
citant presque en exergue la défini- 
tion que donne Henri Gaudin de 
l'achitecture : * Faire habiter les 
hommes. * Volonté de faire oublier 
la discorde née du concours pour 
l’ambassade de France à Berlin, où 
Gaudin était candidat. Mais 
volonté aussi de revenir à un lan- 
gage et à une idée simple de 
l'architecture. 

L’architecture pour tous : 
comme tous ses prédécesseurs, 
Trautmann a évoqué des dis- 
cussions avec son collègue de 
l'éducation nationale pour généra- 
liser les enseignements artistiques. 
Les espoirs sont plus immédiats en 


ce qui concerne les organismes en 
charge de la promotion de la créa- 
tion architecturale. Ainsi a-t-elle 
annoncé la création au palais de 
ChaiUot, factuel Musée des monu- 
ments fiançais, d’un centre natio- 
nal réconciliant mémoire et projet 
sous une même bannière et autour 
d’un Institut français d'architec- 
ture (IFA) transformé. Cest l'histo- 
rien jean- Louis Cohen, déjà riche 
en casquettes de toute nature, qui 
est chargé de créer ce nouveau 
musée tourné vers la ville et la 
création. Une aide à l'édition, en 
liaison avec le Centre national des 
lettres, figure parmi d’autres 
mesures à caractère culturel. 

L’enseignement est, affirme 
Catherine Trautmaxui, sa préoc- 
cupation prioritaire. Elle a ainsi pu 
annoncer, outre un relèvement des 
moyens d'équipement (19 milli ons 
de francs d’augmentation) et la 
création de postes d'enseignants et 
d'administratifs, une véritable 
réforme des études sur la base du 
rapport Fréroom 0992). Tout vient 
à temps pour qui sait attendre. 
Claude Allègre a même signé les 
textes. Désormais les études 
comporteront trois cycles. Le nou- 
veau cursus, qui établit des ponts 
jusqu'à présent inexistants avec 
l'université, crée plusieurs filières 
et la possibilité d’une spécialisa- 
tion par un DESS après le diplôme 


d’architecte (DPLG). L'ensemble 
vise à rendre les débouchés plus 
nombreux, à améliorer les compé- 
tences des architectes, dont la for- 
mation est recentrée sur le projet 
architectural et urbain. 

TRANSPARENCE 

Mais les Rendez-vous de l'archi- 
tecture ne s'adressent pas qu'au 
public, aux élèves et aux ensei- 
gnants. C'est la profession qui est 
d'abord concernée, à l'image des 
organisateurs des deux journées : 
la direction de l’architecture, 
l'ordre des architectes, les maîtres 
d’ouvrage comme EDF, la Caisse 
des dépôts ou la SOC, cette der- 
nière jouant en outre un rôle de 
formation notable en direction des 
élus et des décideurs. A l'attention 
des professionnels de tous bords, 
Catherine Trautmann a donc 
détaillé la réforme des concours. 

Le directeur de l'architecture, 
François Barré, et celui de la mis- 
sion interministérielle pour la qua- 
lité des constructions publiques 
(MIQCP). jean-Paui Aiduy, sont 
chargés d'améliorer ce dispositif 
dans le sens d’une meilleure trans- 
parence, qu'il s'agisse du travail 
des commissions techniques, de la 
motivation des choix des jurys ou 
de la publication des résultats. La 
MIQCP et la direction de l'archi- 
tecture étant partie prenante aux 


concours, le ministre a demandé à 
Thierry Le Roy, conseiller d'Etat, 
de concevoir une instance de 
médiation et d'arbitrage dont 
l'absence actuelle se fait, fl est vrai, 
bien sentir. 

L'ordre national des architectes 
a porté Hervé Nourissat à sa tête 
pour commencer à panser ses bles- 
sures. fi se voit envoyer une ambu- 
lance de renfort en la personne de 
l'ancien ministre Martin Malvy, qui 
doit réfléchir au rôle et à l’organi- 
sation de cette institution un peu 
plus que cinquantenaire. Le statut 
de la profession devrait se trouver 
en outre renforcé par la création 
d'un «label» de qualité, par 
l'extension du champ d'interven- 
tion des martres d’oeuvre en deçà 
du seuü actuel des 170 mètres car- 
nés par la création d'une structure 
destinée à foire valoir à l'étranger 
le savoir-foire des Français. 

Catherine TTautmann a enfin 
précisé que « la politique de la ville 
patrimoniale dépendra désormais 
d’une seule direction », réunissant 
monuments, abords, secteurs sau- 
vegardés, inventaire, archéologie, 
etc. Ceci semble donc impliquer la 
fusion des deux directions de Fran- 
çois Barré au-delà de leur actuelle 
juxtaposition et amorcer une pofi- 
tique plus cohérente en la matière. 


Salle République: 
quatre ans de programmation 
La Cinémathèque propose 
quelques films qui ont marqué ses 
quatre ans de présence salle 
République, qu’elle va quitter. A 
l’affiche ; Wra Cruz (1954) de 
Robert AJdricb ; L’Age de la terre 
0980) de Glauber Rocba ; Enfant 
de salaud (1968) d'André de Toth : 
Les Enfants désaccordés (1964) de 
Philippe Ganrel ; Le Cri de la chair 
(1961) de José Bénazéraf ; Mode in 
USA (1967) de Jean-Luc Godard ; 
Méditerranée (1963-1966) de 
Jean-Daniel Follet ; Un condamné 
à mort s'est échappé (1956) de 
Robert Bresson ; La Fosse aux 
serpents (1948) d'Anatol Litvak ; 
Paris nous appartient (1958) de 
Jacques Rivette ; Les Enchaînés 
(1946) d’Alfred Hitchcock ; Les 
Rapaces (1924) d’Erich von 
Stroheim.- 

Salle République , 18. rue du 
Faubourg-du-Temple, Riris 11*. 

M° République. Téi. : 
01-47-04-24-24. Jusqu'au 
2 novembre. 17 F et 28 F. 
Dominique Sylvain 
D’origine haïtienne, installée en 
France, cette chanteuse et 
danseuse commença à foire parier 


d’elle en 1994 avec un album 
(ReconnaiVNlght & Day) à la 
trame musicale métissée, dans 
lequel blues, jazz, Afrique, Brésil 
et Haïti s’entremêlent à loisir. Elle 
interprète avec un timbre sensuel 
ses propres testes, tantôt graves, 
tantôt légers. 

Sentier des Halles, 50, rue 
d'Aboukir, Rnis 2*. M° Sentier. 

22 heures, jusqu’au 18 octobre. 
Relâche dimanche et lundi. Téi. : 
01-42-36-37-27. 90F. 

Soirées Emouvance 
Après Philippe Deschepper en 
solo et le duo Claude 
TchaznitchiaQ/Raymond Boni, le 
microscopique label Emouvance 
présente le guitariste Raymond 
Boni en famille avec Geneviève 
Sorin à l'accordéon et Bastien 
Boni à la contrebasse (disque AJter 
theRop, Emouvance), puis Barre 
Phflipps, l'un des contrebassistes 
les plus discrètement influents en 
Europe, souvent entendu auprès 
de chorégraphes, ici avec deux 
improvisateurs épiques, Michel 
Doneda et Alain Joule. 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7, 
rue Richard-Lenoii : 20 h 30. les 2 
(Boni) et le 3 (Barre) octobre. TU. : 
01-42-87-25-91. De 40 F à 80 F. 


Frédéric Edehnarm 

Le gouvernement souhaite relancer le marché de l'art en France 


■ Publicité - 


jean Genet 

V 



Mise en scène Bernard Sobel 


7 - 26 octobre 

Théâtre de Genneviliiers 01 41 32 26 26 


A L’OCCASION de la FlrtC [U Monde du 
2 octobre), le premier ministre a rendu, mer- 
credi 1° octobre à Matignon, un bel hoïûïuage 
au monde de l’art : * En prenant des risques, (...) 
en encourageant patiemment dans ta durée de 
jeunes artistes, vous contribuez à éviter deux 
écueils que constitueraient la promotion d'un art 
officiel ou ta simple dictature du marché. » Mais 
les marchands sont pragmatiques et atten- 
daient du concret Or Lionel Jospin a botté en 
touche: * L’Etat se doit de créer des conditions 
propices au développement du marché de l'art, 
dans notre pays. (...) Le gouvernement entend 
(...) l’encourager dans le cadre de la relance 
économique générale de notre pays et dans celui 
de la construction européenne. La ministre de la 
culture s’est engagée à définir, en concertation 
avec les galeries d'art, les mesures les plus adé- 
quates. et les plus équitables, notamment fis- 
cales. <*■ 

Préfaçant le catalogue de la F1AC (Foire in- 
ternationale d'art contemporain), Catherine 
TVautmann annonce avoir ** décidé de (sej saisir 
du travail mené par le comité des galeries d’art 
afin de proposer au gouvernement de réfléchir à 
des mesures, notamment fiscales, favorisant la 
relance de ce marché spécifique... » 

Vaste travail, politiquement délicat L'enga- 
gement du gouvernement socialiste est déjà 
une première. Mais il est très imprécis. La 


France, en trente ans, est devenue une place de 
troisième zone sur le marché de l'art Lors de la 
dernière F1AC, le président de la République 
avait demandé publiquement à ses ministres 
d’étudier les aménagements fiscaux qui per- 
mettraient à Paris de reprendre sa place per- 
due. En vain. Les handicaps, selon les profes- 
sionnels, sont les suivants: d’abord, la TVA à 
l’importation, apparemment bénigne, à 5,5 %. 
Mais l’application, depuis 1995, d'une taxe de 
2,5 % seulement en Grande-Bretagne a fait 
baisser le volume des importations, et donc des 
transactions, de 45 %. 

EFFET PER VERS 

Pour la peinture, les seules importations en 
provenance de Suisse ont plongé de 60%. 
Autre handicap, la taxe forfaitaire désavantage 
en France les galeries au profit des commis- 
saires-priseurs. Et produit un effet pervers : un 
particulier français ne sera pas soumis à la taie 
s’il vend hors de France à une galerie de la 
Communauté européenne. Vient ensuite la 
complexe question du droit de suite, qui n'est 
appliqué qu'en ventes publiques. En 1996, le 
droit de suite a rapporté 7 140 104 francs aux 
ayants droit des artistes, en bénéficiant d'abord 
aux héritiers des plus connus d'entre eux. 

Fidèle à une politique de relance, le comité 
des galeries d’art propose que « les entreprises 


et les professions libérales puissent déduire sur 
cinq ans, au même titre que leurs autres biens 
meubles, les œuvres d’artistes vivants ayant leur 
foyer .fiscal en France . sur prérén ration d'une fac- 
ture commerciale, et pour un montant d’acquisi- 
tion ne dépassant pas 100 000 francs par an».- 
Rude travail pour Catherine Trantmann, qui 
aura à convaincre ses collègues des finances 
que, dans ce micro-marché qu’est Paît, lâcher 
la proie pour l’ombre peut être extrêmement 
rentable. Encore que— Le marchand genevois 
Pierre Huber. présent à un colloque organisé 
par les galeries d’art françaises au mois de juin, 
entendait les intervenants disséquer la fiscalité 
hexagonale. A mesure que Je ton des galertstes 
devenait lugubre, le sourire du Suisse s’élargis- 
sait. En aparté, il déclara : «r/e vois garder la ga- 
lerie, ça peut servir. Mais je vais surtout organiser 
une société de transport Paris-Genève: les ta- 
bleaux, ça voyage. » Ce que confirme un res- 
ponsable d’une banque privée française: 
* Nous déposons pour nos clients quatre ou cinq 
demandes de certificat d’exportation par se- 
maine pour des œuires (le passeport n’est exi- 
gible que pour celles dont la valeur est supé- 
rieure à 350 000 francs pour les sculptures, et 
1 050 000 francs pour les peintures] qui partent 
vers les Etats-Unis, pour 80 % d’entre elles. » 


Harry Beüet 

Les cris et les silences de l’enfance sous les arbres 


Alain Françon met en scène « Les Petites Heures », d'Eugène Durif 


LES PETITES HEURES. d’Eugène 
Durif. Mise en scène : Alain 
Françon. Avec Aline Le Berre, 
Valérie de Dietrich, Clovis Cor- 
nfllac, Antoine Mathieu. 
THÉÂTRE DE LA COUINE, 15, 
rue Malte-Brun, Paris, 20 e . 
M» Gambetta. Tél.: 01-44-62- 
52-52. Mardi, 19 heures ; mer- 
credi à samedi, 21 heures; 
dimanche, 16 heures. Durée : 
l b 40. Jusqu’au 26 octobre. 


Toute première seconde : grand 
coup d'émotion. Le décor, très 
beau, atteint chacun des specta- 
teurs, au plus profond. Une grange 
vide, qui ne sert plus. Par la porte 
ouverte, un arbre, là tout près, jar- 
dins et champs derrière. La 
lumière du dehors perce par les 
brisures des planches. Décor tout 
à fait réaliste, mais d'un réalisme 
qui déclenche un monde d'images 
qu’a ne dit pas : l’enfance, avant 
tout, fugues, cachettes, cabanes, 
chagrins, les premières lectures. 
Solitude volée, évasion, ne plus 
entendre ce que se disent les 
grands. 

Solitude partagée avec les frères 
et sœurs, s’il y en a. Entre frères et 
sœurs, la liberté libre des gestes 
-comme volent les oiseaux (elle 
ne se retrouvera pas). Les contes 


inventés, chacun son tour: his- 
toires d'enfants aussi vraies que 
les dessins d’enfants. Une angé- 
lique intimité : les croissants de 
lune et les zizis. Chez Eugène 
Durif tout cela affleure, sans briser 
la surface de l’eau, il a été sonné 
par l'Hôlderlin des années de 
retraite en montagne, le Rimbaud 
des lettres du Harrar, aussi par le 
Char du maquis : il veut, lui aussi, 
dire sans dire. 

Dans Les Petites Heures, fls sont 
deux sœurs et un frère. Les deux 
sœurs vivent à la campagne, dans 
la maison d’enfance. Le frère, 
depuis des mois, elles ne l'ont pas 
revu, il arrive, la nuit est tombée, 
en compagnie d'un camarade, ils 
ont un sac, c’est tout. A les 
entendre se rappeler le silence et 
la brise du paie, et le chaud des 
tasses de carton à la cafétéria, 
comment ne pas saisir qu’ils 
sortent de l'hospice psychia- 
trique ? Pas la peine, pour Eugène 
Durif, de rappeler les cris dans la 
chambre à côté au réveil de l'élec- 
trochoc, la distribution des cuillers 
à soupe de chioral te soir. Et ces 
retours de conscience, comme en 
prison : que rien ne peut guérir ici, 
puisque tout ce qu’ii faudrait 
changer pour guérir est dehors, 
loin d'ici. 

Ont- Os été relâchés ? Se sont-ils 


sauvés? Le frère. Jim, calme, 
souffre peut-être de schizophré- 
nie ; ie copain, Tycho, plus violent, 
pourrait être maniaco-dépressif. 
Pour l’auteur, (a question n'est pas 
là. Elle est dans l'acte de parler. 
Dans le souffle, ta forge, rinstinct, 
des paroles. Dans le noir des 
paroles : le silence. La bouée et le 
couteau des paroles. Au cœur des 
ténèbres : le théâtre est fait de 
paroles. La vie aussi. 

LES DEUX SŒURS 
Les deux sœurs, Alice et Sarah, 
restent maîtresses, elies, de leurs 
voix. Parier, avoir quelque chose a 
se dire, ne pas parler pour ne rien 
dire, se taire : le sort de tout un 
chacun, un jour dans l'autre. Mais 
le copain. Tÿcho, n’est plus maître 
de sa voix, il a perdu la tète, il parie 
à la renverse, 0 parie par angoisse, 
pour se venger, pour blesser, tuer. 
Les deux sœurs voudraient retrou- 
ver au moins l’échange des voix 
avec leur frère, fl refuse. H se tait, 
ou 3 se lance dans le parier comme 
dans l'eau de la rivière, et fl y foît 
a nulle tours », pour rien. 

Tout public du théâtre est (à 
pour écouter (Robert Wilson et ses 
quatre heures de silence du Regard 
du sourd, c’est l’oiseau rare). 
Eugène Durif fait entendre, en 
vérité, un poème : les mouve- 


ments de (a conscience transmués 
en poésie. Le vent Le silence peu- 
plé de la nuit, un train, des chiens, 
le cri bref d’un rêveur, l’orage qui 
s’éloigne sans être passé sur nous. 
Les deux hommes, au petit matin, 
qui repartent, vers où? Petit 
matin, « petites heures ». Dans la 
liturgie catholique, les « petites 
heures » sont quatre : prime (à 
6 heures), tierce (à 9 heures), sexte 
Là midi), none (à 15 heures). Les 
heures de lire le bréviaire. L’écri- 
ture qui enjambe les siècles. 
L’homme en robe noire qui parle 
seul, sous les tilleuls de la route (la 
clé de r église oubliée, notait Rim- 
baud). 

Les secrets de T enfance méta- 
morphosés en décor de théâtre, 
cette grange oubliée traversée, de 
rayons, est de Jacques GabeL U 
chef de chants du quatuor, parfait, 
est Alain Françon, nouveau capi- 
taine de ce théâtre de la Colfine, 
qui prend donc la mer en beauté. 
Les quatre récitants, Aline Le 
Berre et Valérie de Dietrich, 
Antoine Mathieu et Clovis ComÜ- 
iac, sont l’invention et la liberté 
mêmes. D fout que les spectateurs 
aient beaucoup de talent, c’est 
bien le moins, devant une si belle 
chose. 

Michel Coumot 


GUIDE 



Air Força One 


dé Wolfgang Petersen (Etats-Unis), 
avec Harrison Ford, Gary Oldman, 
Wendy Grewson, Paul Gcriffoyte. 
L'Anguille 

de Shohei Imaraura (Japon), avec Kojî 
Yakusho, Misa Shimlzu, FuJioTsuneta. 
B Che 

de Maurice Dugowson (France). 
Essaida 

de Mohamed Zran (Tunisie), avec Hl- 
chem Rostom, Cbdli Bouzayen, My- 
riam Amarouchene. 
l'irai au paradis car l'enfer est iti (•*) 
de Xavier Dumnger (France), avec Ar- 
naud Giovaninetti, Gérald Laroche, 
Daniel Duval. 

Le Mariage de mon meilleur ami 
de P. J. Hagan (Etats-Unis), avec Jiriia 
Roberts, Dermot Mulroney, Cameron 
Diaz, Rupert Everett 
Messieurs les enfants 
de Pierre Boutron (France), avec Pierre 
Arditi, François Morel, Catherine Ja- 
cob. 

The House 

de Shamnas Bartas (France-Uthuanie- 
Portugai), avec Francisco Nasdmento, 
Valeria Brunl-Tedeschî, Leos Carax 
The Mortel Stonn (inédit) 
de Frank Borzage (Etats-Unis), avec 
Margaret Sullavan, James Stewart, Ro- 
bert Young. Robert Stade. 

Touch 

de Paul Schrader (Etats-Unis), avec 
Brîdget Fonda, Christopher W&lken. 
(•*) Films interdits aux moins de 16 
ans. 


TROUy&R SON- Iflf.M • 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel. 361S-LEMONDE ou téi. : 08-36- 
68-03-78 (2,23 F/mn) 


AWred HndSdea 
Musée-galerie de la Seha. 12. me Si 
c ouf, Paris 7 r . HT Invalides. Té/. : OU 
56-60-17. De 11 heures à 19 heures. F 
mé dimanche et fêtes. Du 2 octobre . 
22 novembre. Entrée libre. 
Rembrandt et son école 
Institut néerlandais. 121. rue de Ui 
Paris 7». JVT Assemblée-Nationale. Té 
01-53-59-12-40. De 13 heures 
19 heures. Fermé lundi. Ou 2octob 
au 30 novembre. 20 F. 

Vanuatu. Océanie. 

Arts des B es de cendre 
et de corail 

Musée national des ara d'Afrique 
d’Océanie, 293. avenue Daumesnil. F 
ris 12 *. MF Porte-Dorée . Tél. : 01-43-4 
51-61. De 70 heures à 17 h 30; sam» 
dimanche de 10 heures A 18 heurt 
Fermé mardi. Du 2 octobre au 2 f 
vrier. 38 F. 


ENTRÉES mKtëptMyï 


Le Kiosque Théâtre ; les places du jour 
vendues à moitié prix (+16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parv» de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi; de 12 h 30 a 16 heures. 1e 
dimanche. 

L’Héritage 

de Bernard-Marie Koltès, mise en 
scène de Catherine Marnas, avec Do- 
minique Fret Christophe Reymond. 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville), 31 
rue des Abbesses. Paris 19 * Ab- 


besses. A 20 h 30. Tél. : 0142-74-22-77. 
Durée: 2 h 30. 95 Fet 140 F. .. 

Les Petites Heures 

d'Eugène Durif, mise en scène d'Alain 
Françon. avec Clovis Cornillac^ Valérie 
de Dietrich. 

Théâtre national de la Colline, 15, rue 
Malte-Brun, Paris 20 ■. M» Gambetta. A 
21 heures. Tél. : 0144-62-52-5Z Durée : 
1 h 50. 110 F à 160 F. 

Ensemble Modem 

Reich : Musk for 18 mutidans. Rekh- 
Korot: 7hree Taies, acte I, création. 
Steve Reich (daviers), Bradley fcubman 
(direction). 

Châtelet. 1, place du CMteht, Paris 1". 
NF Châtelet A 20 heures. Tél. : 01-40- 
29-28-40. 55 F à 170 F. 

Chkk Corea, Gary Burton 
Palais des congrès, porte Maillot, Paris 
IA M a Porte-MaiOot A 20 h 30. Têl.: 
01-40-63-00-05. 237 F à 362 F. 

Vanessa Rubin Quartet 
1 New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10>. M 9 Château-d’Eau. A 
20 h 30. Tél.: 01-45-23-51-41. 110F à 
130 F. 


RESERVATIONS 


Resta des Suds 

Dock des Suds, rue Urbain-V, quartier 
Arène. 13002 Marseille. Du 10 octobre 
au t" novembre (les jeudi, vendredi et 
samedi). Tél.: 04-91-11-45-50. 80F A 
130 F. 

5* édition Festr Africa 
Sur le thème « Frontières et créa- 
tion » : littérature, théâtre, exposi- 
tion^ cinéma, ateliers et musique. 

A Lille, Villeneuve-d’Ascq, Fâches- Thu- 
mesnil. Douai, Valenciennes et Bou- 
logne-sur-Mer. Du 22 octobre au 
15 novembre. Tél. : 03-20-Q6-21-59. 


PE11NIHRS JOURS 


-- Cil , JOIIVC 

Centre Georges-Pompidou, p 
Georges-Pompidou. Paris 4 r . MF f 
buteau. Tél.: 01-44-78-12-33. 
12 heures 4 22 heures; samedi, 
manche et fêtes de 10 heurt 
22 heures. Fermé mardi. 38 F. 

6 octobre: 

Austerlitz autrement 
Espace d’expositions, 41, rue Ca 
9ml. Paris 13-. M° Nationale. Tél.. 
45-86-17-67. De 13 heures à 20 heu 
samedi et dimanche de 11 heur 
20 heures. Entrée libre. 

12 octobre: 

Livres d'artistes 

Bibliothèque nationale de France, 
i * ne Mama rt, 58. rue Richelieu. I 
«*> Bourse. Têl. : 01-47-03-81-26 
70 heures à 19 heures. Fermé lu 

15 octobre: 

JeaivMtdie! Basquiat 
M’usée Maillol-Fondation Dina-Vie 
67, rue de Grenelle, Paris 7». hf j 
Tél. : 01-42-22-S9-58. 
W heures. Fermé marc 
fêtes. 26 F et 40 F. 

19 octobre: 

César 

Galerie nationale du Jeu de pau 

uFr-ü* I* Concorde. Paris 
Concorde. Têl: 01-47-03-12-50. 

JJlVi reS J 19he ^res; samedi « 
manche de 70 heures A 19 heui 
mardi jusqu’à 21 h 30. Fermé lu 
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Après ie lundi 6. ca sera 
trop tard pour réserver... 
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...il n’y a pas une 
seconde à perdre ! 
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Vous n’avez plus que jusqu’au lundi 


\ Réserver ses actions France Télécom, c'est avoir la garantie, soit d’obtenir un nombre 
d'actions correspondant au montant demandé, soit d’être au moins deux fois mieux servi que 
si vous n'aviez pas réservé. Le lundi 6 octobre à minuit, la réservation sera terminée 


Pour partager i’avenir d'une des plus belles entreprises françaises 
et d’un secteur en pleine croissance, n'attendez pas. Contactez 
votre intermédiaire financier (banque, Caisse d’Epargne, La Poste 


Trésor public, société de bourse) ou appelez le 10 10 


En tant que particulier, vous bénéficiez d’une réduction de 5 francs sur le prix de faction 


Renseignez-vous en appelant le 

10 10 ' 

appel gratuit 2^h sur 24 


France Télécom. L’an 2000, c’est vous, c’est nous 



France Telecom 


10 10 en France Métropoftame (appel gratuit) ou par Minitel 3614 code 1010 FT (0,12 F la connexion puis 0,37 F la minute en France MétropoCtaine) ou sur Internet 

Un document de référence enregistré et une note d'opération praniinaire visée par la ÇÇB sont disponibles, sans frais, auprès de wfre intermédiaire financier, de France Télécom ou du 10 10. 
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■ Malgré les prévisions 
favorables des météorologues 
pour le jour du mariage de 
l'infante Crfstina, la municipalité 
socialiste de Barcelone a 
prudemment fait porter trois 
douzaines d’œufs aux clarisses du 
monastère de Pedraibes. La 
coutume s’accompagnant du 
souhait : « Que Sainte Claire nous 
donne une journée claire *. 

■ Les milliar daires des variétés 
russes ont trouvé méprisable le 
fonctionnaire Alexandre 
Potchinok, directeur des services 
fiscaux, qui les a récemment 
convoqués pour les prier de payer 
leurs impôts. « Mais Je suis criblée 
de dettes ! » s'est écriée la 
Fougatcbeva, venue dans une 
Lincoln blanche de onze mètres 
de long. La star Alexandre 
Maünine l'a pris d'encore plus 
haut : * A mons avis, les « vrais * 
artistes devraient tout simplement 
être exemptés d'impôts I». 

■ Le fantôme d'Ahmadhou 
Ahidjo, l'ancien président mort 
en exil en 1989, enterré à Dakar, 
hante le Cameroun et réclame des 
sacrifices, affirme Albert 
Dzongang- Le candidat à 
l'élection présidentielle du 

12 octobre qui promet, s'O est élu, 
de rapatrier le corps, pourrait 
enfin verser de l'huile sur le crâne 
du défunt Selon la tradition 
bamikëlâ, « qui ne verse pas l’huile 
sur le crâne de son père est 
maudit ». 

■ Un lyrannosaurus Rex, en 
bon état, du nom de Sue, sera 
vendu, chez Sotheby's, le 

4 octobre, à New York: Le fossile, 
estimé à un million de doDars, 
sera mis aux enchères par 1e 
gouvernement américain, 
administrateur par fldéicommis 
pour Maurice Williams, un Sioux 
de la tribu de Cheyenne River où 
le dinosaure a été découvert en 
1990. 


■ Les auditeurs ont entendu 
distinctement pendant la 
diffusion d’un sujet après ta mort, 
de la princesse de Galles sur la 
chaîne britannique GMTV, la voix 
du journaliste s'exclamer : 

* Qu’elle a de gros nichons ! ». 
Peter RoweJl ignorait que son 
micro était ouvert * Peter risque 
le renvoi ; il est totalement 
désespéré ; le pire est qu’il admirait 
vraiment la princesse ». a déclaré 
le porte-parole de la chaîne. 

■ Gui Mohammed, 36 ans, qui 
souffrait d'asthme, est mort, 
mercredi 1° octobre, dans un 
hôpital de New Delhi. Après avoir 
fui tes sarcasmes à l'école, il était 
devenu vendeur ambulant U 
n'aimait pas les enfants qui lui 
dérobaient ses friandises. Les 
chiens, les chats et les corbeaux 
lui faisaient peur : « ils me 
harcèlent, disait-il, quand je 
mange dans la rue. * Gui 
Mohammed, considéré comme 
l'homme le plus petit du monde 
par le Livre Guiness des records, 
mesurait cinquante -sept 
centimètres. 

Christian Colombani 


Les nouvelles technologies et nous 

Le « New York Times » consacre son supplément hebdomadaire aux effets du high-tech sur la vie quotidienne des humains. 

Conclusion des intellectuels interrogés : du bon et du mauvais 


NEW YORK 

de notre correspondante 

* Elle nous rend plus rapides. 
Plus riches, plus intelligents. Alié- 
nés, aussi. Matérialistes. Et un peu 
fous. » Le New York Times Maga- 
zine, supplément hebdomadaire 
vendu le dimanche avec le quoti- 
dien, consacre cette semaine un 
numéro entier à la technologie et 
«V effet qu’elle a sur nous bon 
ou mauvais. 

* La technologie est en train de 
transformer le monde. Mais quel ef- 
fet a-t-elle sur nous ? s'interroge le 
magazine. Nous propulse-t-elle 
dans une nouvelle ère d'affluence 
ou nous ramène-t-elle vers /‘ère des 
inégalités croissantes ? Nous libère- 
t-elle de l’oppression des bureau- 
craties ou crée-t-elle des opportuni- 
tés sans précédent pour les manipu- 
lateurs de l'ombre? Nous 
arme-t-elle pour la réussite ou nous 
pousse-t-elle à la distraction ?» 

En douze articles, les effets de la 
technologie sur nos personnalités 
et notre vie quotidienne sont dis- 
séqués, illustrés par des artistes 
qui ont coutume de recourir à la 
technologie dans leur travail et 
par les citations de grandes figures 
de l'intelligentsia américaine sur 
leur perception de la technologie. 

Démentant les sombres prédic- 
tions de George OrweD, fauteur 
du premier article soutient que la 
technologie nous rend » meil- 
leurs », car grâce à elle nous avons 
plus de Liberté, plus de temps, et 
un meilleur sens de la communau- 
té qui nous entoure. Elle nous 
rend «p/us riches », relève Paul 
Krugman, professeur d’économie 


au MIT, après avoir rappelé que 
l'une des plus importantes inno- 
vations pour l'économie fut l’in- 
vention, vers 1870, du sac en pa- 
pier. 

LE GÉNIE DU SAC EN PAPIER 

Depuis, la capacité des Améri- 
cains à innover a connu des hauts 
et des bas. « Mais de même que 
nous étions excessivement pessi- 
mistes il y a quelques années, nous 
sommes peut-être trop fiers de nous 
en ce moment»: les innovations 
technologiques qui font le plus de 
bruit aujourd'hui (en matière de 
Logiciels, par exemple) n’ont pas 
toujours l'utilité pratique du sac 
en papier. Oui, résume-t-il, « la 


DANS LA PRESSE 

FRANCE-INTER 

Pierre Le Marc 

■ Signature aujourd'hui par la 
France et ses partenaires du traité 
d'Amsterdam, ouverture à Chambé- 
ry du dix-septième sommet franco- 
italien» Cette fin de semaine est pla- 
cée sous le signe de l'Europe. Une 
Europe que l'opinion française, si 
l'on en croit un sondage récent d'Ip- 
sos. envisage avec intérêt et 
confiance. Mais une Europe quLpa- 
radoxatemenUnquiète ses promo- 
teurs. En témoigne la relance des in- 
terrogations sur la capacité de 
l’Italie à faire partie de la première 
vague de l'euro, alors qu’une crise 
politique soudaine remet en cause 
sa politique économique. En té- 
moigne aussi l’incertitude sur les 
conditions de ratification du traité 
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technologie transformera le monde 
ef l’enrichira. Mais elle le fera 
comme au bon vieux temps, petit à 
petit». 

Elle nous rend « plus rapides », 


d'Amsterdam par la France. Car le 
moins que Fon puisse dire, c’est que 
pour l’instant, ces conditions ne 
sont pas réunies. 

LQ 

Pierre-Luc SéguiUon 
■ Les Quinze, qui n’ont point de 
motif d’être fiers de ce traité d'Ams- 
terdam, sont enclins à le signer sans 
pompe ni fanfare, loin des opinions 
publiques. Ce texte ne sera soumis 
pour ratification au Fadement fran- 
çais qu'après la mise eu place de 
retira. Le gouvernement estime en 
effet que, dans les mois qui 
viennent, tous les efforts doivent 
être consacrés à la mise en place de 
la monnaie unique. Pourtant, cette 
façon qu'ont les gouvernements 
successifs de focaliser l'opinion sur 
cette échéance économique sans ja- 
mais vraiment l'associer à une ré- 


mais si « accros » à la rapidité 
qu'on ne sait plus ralentir : ainsi, 
la possibilité de zapper offerte par 
la télécommande atténue notre 
degré de satisfaction devant la té- 
lévision car notre attention est 
moins suivie, moins soutenue. Elle 
nous rend « audacieux »: n’im- 
porte qui peut entrer dans le club 
des stars de l'ère digitale, inven- 
teurs ou patrons, à partir du mo- 
ment où Q a une bonne idée. 

Elle nous rend « plus cools », en 
particulier sur les campus univer- 
sitaires où l'ordinateur est passé 
du statut de machiné maudite à 
celui de «fondement d’une nou- 
velle contre-culture». Elle nous 
rend « plus optimistes », grâce aux 


flexion sur l'avenir politique de l'Eu- 
rope est précisément l’une des 
raisons du grippage européen. Elle 
alimente tes craintes que l'opinion 
nourrit à rencontre d’une construc- 
tion qui ne parait que technocra- 
tique. EDe prive les gouvernements 
des soutiens populaires dont ils au- 
raient besoin pour construire un 
édifice politique. 

RTL 

Jean-Yves Hollinger 
■ L’inquiétude des Etats-Unis au- 
jourd'hui dans leurs rapports avec la 
France ou avec l'Allemagne, c’est 
qu’ils s'attirent désormais une ri- 
poste européenne. Pour la première 
fois, la Commission a fait plier 
Boeing pour ses contrats d’exclusi- 
vité. Four le contrat gazier de Total 
en Iran, la violence des réactions de 
l'Union européenne contraint les 


progrès qu’elle permet d'ac- 
complir à la science. Elle ne nous 
rend « pas si différents ». plaide 
Charles Siebert, écrivain, car 
« quel que soit le tapage que l’on 
fasse autour de nos machines, elles 
nous sont curieusement étrangères, 
à notre nous en chair et en os et à 
nos états d’âme quotidiens ». Elle 
peut aussi nous rendre in- 
conscients, comme les membres 
de la secte Heaven’s Gâte, pour 
qui le corps humain n’est que te 
récipient du cerveau. Mais «au 
bouf du compte, conclut le New 
York Times Magazine, elle nous 
rend meilleurs ». 

Sylvie Kauffritarm 


Etats-Unis à faire marche arrière et à 
ne plus parler de sanctions. Entre 
Etats-Unis et Europe désormais, on 
parie d'égal à égal Ça change tout 

FINANCIAL TIMES 
■ On a, semble-t-ü , trouvé la recette 
pour mettre fin au chaos parisien. 
Mardi, Dominique Voynet, le mi- 
nistre français de Ferrvironnement, 
a décidé - zirt alors (en français dans 
1e texte) - d'interdire la circulation 
d’une voiture sur deux, celles dont 
l’Immatriculation s’achevait par un 
chiffre pair (-.) En fait, tout s’est par- 
ticufièremeDt bien passé, dans Phris 
comme autour de la capitale (._) 
Sans doute beaucoup de banlieu- 
sards, autant que ceux qui ont pris 
tes transports en commun ou prati- 
qué 1e covoiturage, ont-ils décidé de 
prendre, à cette occasion, un jour de 
congé» 


www. whitbread.org 

La course autour du monde Whitbread suivie en temps réél attire autant d'internautes que lés JO 



DOUBLER trois caps à bord 
d’un voilier de 18 mètres est 
désormais un rêve accessible à 
tous. Ou presque. L’aventure de la 
Whitbread, course autour du 
monde à la voüe en équipage et 
avec escales, devrait durer neuf 
mois: trop longtemps pour que 
les médias classiques, la télévision 
ou les journaux écrits, en assurent 
une couverture exhaustive, sur- 
tout en France, puisque aucun 
bateau français ne s'est aligné au 
départ. Le site Web The Whit- 
bread comble désormais cette 
lacune, grâce à l’agence australo- 
américaine fondée en 1996 par le 
skipper john Bertrand, ancien 
vainqueur de la Coupe de F Ame- 
rica. La popularité de la précé- 
dente édition de la Whitbread, en 
1993, ne lui avait pas échappé: 
elle s'était imposée comme le sep- 
tième événement sportif mondial. 

Cette fois, grâce à Quokka, tes 
internautes peuvent participer vir- 
tuellement à la compétition. 
Toutes les six heures, le site 
affiche un point permettant de 


suivre avec précision, sur des 
cartes marines, les positions et la 
progression des dix concurrents. 
Les ordinateurs de bord, équipés 
de caméras et de micros, envoient 
des photos et des enregistrements 
sonores par satellite vers le ser- 
veur de Quokka, qui les affiche 


aussitôt sur le Web : on voit ainsi 
tes marins s’affairer sur le pont, 
virer de bord ou grimper aux 
mâts quasiment en temps réel. 

Le site propose une documen- 
tation abondante: bulletins offi- 
ciels de Forgarûsation, renseigne- 
ments pratiques, règlement de la 


course, fiches sîgnaiétiques des 
bateaux, biographies des marins, 
revue de presse, avis d'experts, 
boutiques, ainsi qu’un forum de 
discussion par courrier électro- 
nique. Une boîte aux lettres spé- 
ciale permet de poser des ques- 
tions aux concurrents qui 
prennent la peine de répondre 
régulièrement. Enfin, près de 
quatre mille internautes, dont une 
cinquantaine de Français, parti- 
cipent déjà à la « Whitbread vir- 
tuelle », une « course » en temps 
réel imposant aux joueurs les 
conditions météorologiques 
subies par les concurrents. 

Avec près de cinq millions de 
pages consultées par jour, 
The Whitbread est aussi fréquenté 
que le fut Je site des jeux olym- 
piques d'Atlanta. Une popularité 
qui dépasse les prévisions les plus 
optimistes de Quokka Sports: 
l’agence s'efforce actuellement de 
tripler la capacité de ses serveurs 
pour accueillir tous ses visiteurs. 

Patricia foüy 


SUR LA TOILE 

INTERNET AVII-POLLUIION 

■ Un forum français de « covoitu- 
rage assisté par ordinateur » vient 
d'être créé sur le Web. L’objectif est 
de mettre en relation des « deman- 
deurs »ef des « offreurs >• de trajets, 
régulière ou occasionnels, pour toutes 
ks régions de France. 

www. skipass. comAvntme/witureJüml 

VIN QUOTIDIEN 

■ La conf&ie laabos, « cercle d’ama- 
teurs passionnés par Fart du vin et la 
dégustation », a décidé de lancer sur 
son site Web un « carnet du vigne- 
ron »:ü s'agira de suivre la vie quoti- 
dienne de deux domaines viticoles au 
jour le jour pendant un an, à partir des 
prochaines vendanges. 

http : //perso, wanadoo, fr/chris- 
tophe.remondfiacdia^ 

PUBLICITÉ 

■ Oda, filiale du groupe Havas Media 
Communication, a réalisé au cours 
des douze derniers mois un chiffre 
d'affaires de 20 millions de francs en 
vendant des espaces publicitaires 
dans l’annuaire Pages jaunes des 
ftges Zoom sur Internet, le bouquet 
des annuaires en ligne de France Télé- 
com. Pages Zoom reçoit plus d’un 
million de requêtes par mois. 
wwwpagesx>om.com 
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L amour sans handicap par Alain Rollat 


FERME-LA I Que tes pensées 
cessent de jacasser ! Débranche ta 
machine électronique à fabriquer 
des mots creux. Essaie, pour une 
fois, de regarder sans analyser, 
d'écouter sans juger. Comment 
pourrais- tu comprendre ce que 
ressentent ces enfants-là ? Com- 
ment pourrais-tu partager le far- 
deau de ces parents-là? Ce n'est 
pas parce que « La Marche du 
siècle » a le courage d’ouvrir le dé- 
bat, sur France 3, que tu dois t'y 
aventurer. Vois les précautions 
que Jean-Marie Cavada doit 
prendre pour ne pas déraper. 
Qn’irais-tu faire dans cette dis- 
cussion difficile sur la sexualité de 
ces hommes et de ces femmes que 
tu appelles « handicapés » parce 
qu'ils ne correspondent pas à tes 
normes ? 

Tu vas condamner les stérilisa- 
tions forcées ? Tü vas partir en 
croisade contre l'eugénisme ? TU 
vas rappeler qu’il y a du nazisme 
là-dessous ? Th as raison : au nom 
de la protection de la race, on 


commence par stériliser les pré- 
tendus « dégénérés », et l'on finit 
par exterminer (es juifs. Honte 
aux Etats-Unis qui érigèrent la 
stérilisation forcée en méthode 
contraceptive l Honte aux pays 
qui osèrent légiférer pour mutiler 
leurs enfants « anormaux » en 
toute bonne conscience I Mais si 
tu mets ton grain de sel dans ce 
dossier, à quoi cela t'avancera-t- 
il? 

Regarde tes sourires complices 
qu'échangent Marion et Lionel. 
Crois-tu que l’affection que ces 
deux adolescents trisomiques 
éprouvent l’un pour l’autre soit 
contrariée par l’anomalie géné- 
tique qui les rend différents de 
toi ? Est-ce que 1e cheveu que Ma- 
rion a sur la [an que est incompa- 
tible avec la poésie qui l’habite 
quand elle écrit à son Lionel : 
« J’aime bien ton visage doux 
comme une plume de ten- 
dresse _»? 

Ressens l'énergie qui émane 
d’Huguette, d’apparence pour- 


tant si gracile. Imagine ce que 
pèse le tréfonds de cette mère, ca- 
pable d’irradier une teQe sérénité 
devant cette caméra qui lui de- 
mande si elle ne préférerait pas 
que son fils trisomique devienne 
inapte à la procréation : « C’est le 
respect mutuel qui compte. Aussi 
longtemps que Pascal ne le deman- 
dera pas tui-méme, il ne sera pas 
question d’une vasectomie. » 
Scrute bien le regard enjoué 
d'Edith, jugée « faible d’esprit » à 
dix ans parce que paresseuse à 
l’école. Internée et stérilisée de 
force à vingt ans parce que rebelle 
à la discipline. Comment cette 
vieille dame du Danemark, au- 
jourd'hui, peut-elle raconter tran- 
quillement, sans aucune haine 
vis-à-vis de ceux qui la mutilèrent 
te bonheur de son mariage et de 
sa fine adoptive ? D’où lui vient 
cette paix intérieure ? Quand 
comprendras-tu qu’il existe en 
chaque créature une Inépuisable 
réserve d’amour qui se joue de 
tous les handicaps ? 
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LE MONDE /VENDREDI 3 OCTOBRE 1997 / 31 


FILMS DE LA SOIRÉE 


JEUDI Z OCTOBRE — — — — ' 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


19.15 Une femme 

sans importance ■ ■ 

De Hans Steinhofl (Aflemagne. 1 936, 
N., v.a, 75 mlnj. dnéCinéfB 

2005 Bunker Palace Hôte]»» 

D’Enkî Bilal (F., 19», 90 min). 


TV 5 


2030 La Femme parfaite I 

De Bernard Knowtes 


(Grande-Bretagne, 7949. N., no. 

85 mini. OnéCJnéffl 


2030 La Princesse du NU ■ 

De Hannon Jones (Etats-Unis, 1954, 
\ux,70rmn). Oné Cinémas 

2035 le Prix de Fesploft ■ 

De John Badham (Etats-Unis, 1965, 

Ils min). Canal jimmy 

2035 Mélodie interrompue ■ 

De Curtis Bemhardt (Etats-Unis, 1955, 
105 min). TMC 

2030 Alerte à la bombe ■ 

De John Cufflemiin (Etats-Unis, 1972, 
105 min). France 3 


2035 Tina ■ 

O De Brian Gfeon (Etats-Unis, 1993, 
120 min). Tan 

2130 Le Colonel Chabot ■ 

21 J» Un tramway nommé Désir ■ ■ 

D’Ella Kazan (Etats-Unis, 1951, IL, va, 
125 min). Paris Première 

2130 Prôocddo» 

De Ben Sharpsteen et HamUton Luske 
(EU, 1940, 35 min). Disney Channel 
21 A0 Fiesta ■ 

De Pierre Boutron (France, 1995, 

110 min). ané Cinémas 

2135 L'Entreprenant 
Monsieur Petrov ■ 

De M a rkSandtich (Etats-Unis, 1937. 

PL, va, 110 min). CInéQnéffl 

22.10 L’Amour conjugal 1 

De Benoit Barbier (France, 1995, 

95 mini. RTBFl 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1830 et 1 9.1 0 Nulle part affleure. 

Avec Alexandre Jardin ; 

David Douillet. Canal* 

1930 Le Magazine de F Histoire. 

Avec Marc-Olivier Barudi ; 

Michel Winock. Histoire 

2030 Courts particuliers. Fantastique. 

. Invité :Jan Kounen. Paris Première 
2035 Temps présent voyage au cœur 

du pouvoir: Ruth Dreifuss. TSR 

20S 5 b Envoyé spécial. L'or des nazis. 

L’hocnme-dauphln. Rance 2 

2230 Paroles de femmes. 

Avec Clémentine Célarié. TMC 

2330 Les Dossiers de l'Histoire. 

L’affaire Spaggiari. Histoire 

23.10 Qu’est-ce qu'elle dit, Zazie ? 

France 3 

030 Saga-Cités. 

Correspondants de nuit France 3 

0.15 Le Cercle du cinéma. Festival 

du film anglais de DlnanL France 2 


DOCUMENTAIRES 


2035 Des coups pour le dire. Planète 
2035 A propos de Ceïbidache. Muzzft 
2045 Sur le fleuve Amazone. Arte 

2135 Colifichets et verroteries. Arte 
2130 HanyHoudmi 

ou la magie de l'évasion. Planète 


2230 Wayana, entre deux rives. Arte 
2230 Les Compagnons du Cbe. 

[V2\ Retour en Bcfivie. Planète 

2235 Monsieur Hergé. tvs 

23.15 Rainer Grecco. Le rapentir 

d*un exploitant forestier. Arte 

23.40 La Fibre de la forêt Arte 

2330 Des hommes dans la tourmente. 

[21/32]. L’Etat tente Walter. Planète 

030 Le Musée d’Orsay. 

[3/6]. L'art et la ville. Histoire 


SPORTS EN DIRECT 


2030 FootbalL Coupe des coupes : 

KHmamock - Nice. GanaU 

20-45 FÔOtbalL Coupe des coupes : Varsovie 
-Vmcenza. Euraspott 


MUSIQUE 


2130 Ceübidache dirige 
le Concerto l'Empereur 


de Beethoven. 

Muzzlk 

2145 Celibidache 


dirige Mendrissohn. 

Muzzlk 

2230 Prokofiev et Ravel, 


, parCdibidadie. 


Concert enregistré en 1975. 

Muzzlk 


224BSymphome n° 7, de Beethoven, 
par CeEWdacbe. 

Concert en registre en 1975. Muzzfk 


FILMS DU JOUR 


22-10 Le ffic se rebiffe» 

De Roland Kibbee et Bun Lancaster 
(Etats-Unis, 1973, 115 mbi). RTL 9 

2230 L’Anuée des ténèbres» 

A De Sam Raitnl (Etats-Unis. 1993, 

100 min). u< 

22j 40 Le Facteur» 

De Michaël Radford (France - Italie, 

1996, VA, 109 min). Canal* 

2335 L’Homme 

à la peau de serpent ■ 

De Sidney Lumet (Etats-Unis. i960. N, 
VA,120mïn). Paris Première 

030 taacema ■ 

DeJoigeBadaitstyCAneinjgne- Brésil. 
1976,vxL,90mbi). Arte 

030 FOUtbi» 

D'Alain Humer (Suisse, 1995, 

110 min). CSnal* 

130 Vainqueur du del ■ 

De Lewis Gilben (Grande-Bretagne, 
1956, N., KO, 135 min). anéOnéfll 


2335 L’Orchestre symphonique 

fiançais. France Supervisioii 

2330 CeflÛdacbe dirige 

les Trois Nocturnes de Debussy. 
Concert enregistré en 1980. Muzzlk 

035 Symphonie n° 7, de Bruckner, 
par Celibidache. 

Concert enregistré en 1992. Muzzfk 


THÉÂTRE 


2045 Les Rustres. 

De Carlo GoktonL France Sapervfskm 


TELEFILMS 


2030 et 21 30 Bouvard et Pécuchet 

De Jean-Daniel ifcfhaegte [1 et2/2j^ 


SÉRIES 


2035 Iulie Lescaut 

femmes en danger. RTBFl 

2045 Les Confier, juge et flic. 

O Le Petit Frère. TF1 

2130 Urgences, coup du son. tsr 

mi Code Quantum. 

Lee Harvey Oswald. Série Club 

2235 Au coeur du temps. 

Alamo. Disney Channel 

035 New York District 

Le trompe-la-mort France 3 


• 2030 Festival 
Bouvard et Pécuchet 

Le chef-d'œuvre inachevé de 
Flaubert, magnifiquement adapté 
par je an- Claude Carrière et réali- 
sé. en 1977, par Jean-Daniel Ver- 
haeghe. Jean-Pierre Marîelle et 
Jean Cannet sont époustouflants 

dans l’interprétation de ces deux 
ex-greffiers saisis par la débauche 
d'un savoir encyclopédique. Trois 
heures de jubilation pure. 

• 21.00 Paris Première 

Un tramway nommé Désir 
Blanche Dubois, belle du Sud dé- 
catie et névrosée, rejoint à La 
Nouvelle-Orléans sa sœur en- 
ceinte, mariée à un ouvrier métal- 
lurgiste d’origine polonaise à la 
virilité primitive et brutale. Celui- 
ci ne se laisse pas prendre à ses 
grands airs et la détruit peu à peu. 
Adaptation flamboyante, dans 
une atmosphère de moiteur, de 
décadence et de sexualité agres- 
sive, de la pièce de Tennessee Wil- 
liams, qui avait connu un 
triomphe - et révélé Marion Bran- 
do - au théâtre, fin 1947, dans une 
mise en scène d’Ella Kazan. Une 
œuvre puissante, également dif- 
fusée vendredi soir (France 2, 
0.10] dans le « Ciné-Club ». - /. S. 

• 23.10 France 3 

Qu’est ce qu'elle dit; Zazie ? 
Même tardivement diffusé, le sa- 
voureux magazine de Jean-Michel 
Mari ou ne se manque pas. Petite 
incursion du côté d’une rentrée 
littéraire pléthorique.- et du triste 
sort qtd sanctionne la durée phy- 
sique des ouvrages : le pilon. En 
contrepoint - perle de ce numé- 
ro-, une rencontre avec René 
Khawam, quatre-vingt-dix ans, 
prodigieux traducteur des clas- 
siques de langue arabe, du Coran 
aux Contes des mille et une nuits. 


VENDREDI 3 OCTOBRE ■■■ «« 

NOTRE CHOIX 


TÉLÉVISION 


TF 1 


1930 Tous eu jeu. 

1930 et 2040 Météo. 

2030 Journal, Résultat des courses. 

2 045 Les Confier, juge et flic. 

O Le Plftîr Frère. 
pat Made iu America. 

O Meurtre en trois leçons. 

0.10 Les Rendez-vous de Pemrepitse. 
040 TF 1 todt. Météo. 

030 Très chasse. 


FRANCE 2 


1920 1 000 enfants vers Fan 2000. 
1925 et 135 Cest toujours rbetire. 
1935 An nom du sport 
2030 Journal, A cheval. Météo. 
2030 Point route. 

2035 ► Envoyé spécial. 

L'or des nazis. 

L' homme-dauphin. 

2330 Expression directe. 

23.10 NQdta. O Simone. 

2335 Au bout du compte. 

030 Journal, Météo. 

0.15 Le Cercle du cinéma. 

Festival du ftfan anglais de Dînant). 


FRANCE 3 


1830 Un livre, un jooL 
1835 Le 19-20 de l'information. 
2032 et 22.45 Météo. 

2035 Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 

2030 AJ oie à la bombe* 

Film de John Guillermin. 

2245 Soir 3. 

2330 Qu’est-ce qu'elle dit, Zazie ? 
030 Saga-Cités. 

030 Espace francophone. 

035 New York District 


CANAL 4- 


► En clair jusqu'à 2030 
1830 Cyberflash. 

1830 et 1 9.10 Nulle part ailleurs. 

Invités : Alexandre Jardin ; 

David Douilet. 

20.15 FOOtbalL 

Coupe des Coupes : Kilmarn ode-Nice. 
2230 Flash infos. 

2240 Le Facteur» 

FHm de Michaël Radfbrd (ko). 

030 Fourbi ■ 

Fihn d’Alain tonner. 


PROGRAMMES 


1330 Opération Crossbow» 

De Michael Anderson (Etats-Unis, 
1965,120 min). Histoire 

1335 Planète interdite ■ 

De Fred Mcleod-VWlaw (Etats-Unis, 
1956,100 min). dnéÇlfiéniaf 

1530 La Femme parfaite ■ - 

De Bernard Xnowles(GB, 1949, N^ . . 

va, 85 mïrt). ; - QnéClnéffl 

1535 L’Ombre rouge» 

De Jean-Louis Comofll (Rance, 1981, 
115 min). .OnéÛnéumi 

1630 Traque 

sur Internet» 

DTrwin WinUer (Etats-Unis, 1995,. 

110 min). Canal* 

1645 Amour et Compagnie» 

De GiUes Grangier (France, 1949, N., 

90 min). Chié Clnéfil 


18.13 Vainqueur du dd» . 

De Lewis Gilbert (Grande-Bretagne, 
1956,1t. ua, 135 min). OnéClnéfl 
2030 Fémme ou dânon ■ ■ 

De George Marshal (Etats-Unis, 1 939, 
N., 95 mm). OnéClnédl 

2045 Piégé. 

- en eaux troubles» 

A De Rowdv Herrington (Etats-Unis, 
1994,105 mmV TSR 

2235 Figure de prône ■ 

De Christian Sttngei (France 1947, N_ 
90 min). anéOnéfll 

23.10 Watenvorid ■ ■ 

De Kevin Reynolds (Etats-Unis, 1995, 
129 min). Canal* 

2335 La Belle et la Béte ■ ■ ■ 

De Jean Cocteau (France, 1946, N, 

95 min). Ctnédlaén 


23SS >■ Les Contes de h Inné vague 
après la pinte» ■■ 

De Kenji Monguch] (Japon, 1953, N., 
ko, 95 min}. Arte 

0.10 Un tram w ay nommé Désir »» 
D'Ella Kazan (Etats-Unis, 1951. N*ux, 
115 min). fiancez 

035 Les S urv i van ts de Flnfinl» 

De Joseph Newman (Etats-Unis, 1955, 
’■ 85 min). OnéOnémas 

045 le Bonheur ■ 

De Marcel L'Herbier (France, 1 935, Nl, 
105 min). RH.9 

' 1.10 La Patrouille perdue» 

De John Ford (Etats-Unis, 1934. N., 
ko., 70min). OnéCméfll 

230 Wtee de cristal» 

De John McTieman (Etats-Unis, 1988, 
vo., 125 min). Canal* 


GUIDE TÉLÉVISION 


Histoire 

Arte 

TVS 


MAGAZINES 


1330 Une heure pour remploi. 

La dnqidèroe 

1340 Parole tTExpert. 

Avec Danièle Mazet-Ddpeuch. 

France 3 

1430 Le Sens de fflistoire. 

Charamky : du goulag 
au gouvernement. La Cinquième 

1 430 Paroles de femmes. 

Avec Clémentine Célarié. TMC 

1730 Le Magazine de nfistdre. 

Avec Marc-Olivier Barudi : 

Michel Wlnodc. Histoire 

17.10 A bout portant. 

Nicole Croisi 8e. paris Première 

1730 Ciné Onécomts. 

Avec Laurent BénéguL CtnéQnémas 

1830 et 1 9.10 NuDepart ailleurs. 

Invités : Bernard CîraudcJU ; 
Eric-Emmanuel Schmidt ; . . . 

Akhènaton. Cariai* 

1930 Les Dossiers de PHîstôïre. 

L’affarre Spaggiari. 

2030 Brut 

2030 Tbmps raésentAmmmen 

une affaire de femmes. 

2035 Courts particuliers. .' 

FOrns des années 30. 

Avec Serge Bromberg. Paris Première 

2030 Thalassa. _ 

Menace sur te Yeet Fnmee3 

2130 De l'actualité à l’histoire. L’hértege 
du Che. 

L’Histoire aqjounniiiL Histoire 
2135 Faut pas rêver De Maurice : 

La Coupe de taDuchesse. 

Avec Daniel Picouly. France 3 

2135 Paris modes. Spécial Prêt-à-porter 
à Londres. Paris Première 

2240 BoufflOD de culture. . 

Dieu et la science. Avec Claude 
Allègre; René Frydman; etc. France* 

2250 Sans aucun doute. - 

Mentir pour vendre. TFT 

2255 Noms de dfeux. 

Invitée : DanleHe Mitterrand. RTBFl 

2330 Me Position. Eurosport 

S30 ► Les Dossiers de rHfetmre- 

Mon père, le Che. Frauœ3 


DOCUMENTAIRES 


1830 BJob Note. B/2J- A Hlstory . 

of Modem jazz. Franc* Supervision 


18.15 Joueur de blues, 

. souffleur de rêves. Planète 

1830 Le Monde des animaux. 

Un amour de zibeline. La Cinquième 

19.15 Vœ le Weu voyage 

en cerf-volant. : Planète 

2030 Le Musée d’Orsay. 

[3/6 J. L’art et la vflkt. Histoire 

2035 NgOTongoro, les demkrs 

rugissements du Bon. Canal* 

2035 Voyage au cœur delà matière. 

Planète 

2]30 Avoir 20 ans. [3/6]. Sydney. TV 5 
2130 Gflles Apap and Friends. Muzzfk 
2130 Patagonie : rendez-vous 

avec les baleines. Planète 

2230 Au nom de Mandela : 

guerre «paix. Histoire 

2230 Au peuple allemand ; Christo 
etJeanne-Oaude. L'emballage 
du Reichstag, 19T1-199S. Arte 

23.25 Naissance d'un quatuor de Denis 
Levaillant, musicien généraliste^ 

3335 Les Grands Moments de Fait - 

en Italie. Venise. France Supervision 
2340 DncAtédelactte. Planète 

2340 Dandng ïn the Street 

[2/10]. Be My Baby. Canal Jimmy 


SPORTS EN DIRECT 


1730 Tennis. Tournoi messieurs de B81e 

(Suisse). Eurosport 


DANSE 


2045 Carmen 00 Ice. 

Ballet: 


Rance Supervision 


MUSIQUE 


T830 Suède. Câncert. Paris Première 

19.15 les Erancofiffies 1997 : 
Jean-Claude Vannier. 

concert. Franc* Supervision 

2225 Deep & Hot Bines, Montreux 96. 

Conrert. Miua» 

2245 Frédéric Chii France Supervision 

2250 Coâ feu totte. - 

Mise en scène de GdranJârvefelL 


GNI FI CATION DE5 SYMBOLES : 
Signalé dans « Le Monde 
T«éviswivRadio-Mititimédla ». 

■ On peut voie. 

■ * Ne pas manquer. 

I Chef-d'œuvre ou classiques 


LES CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parertal indispensable 
OU interdit aux moins de 12 ans 
□ Public adulte 

ou Interdît aux moins de 16 ans 


Eni . .. . 

en 1990, dit Peter Robinson. 

Paris Première 

020 Yehudi Menubin à Leningrad. 
Concert enregistré en 1987. Muzzlk 


THÉÂTRE 


030 Les Rustres. De Carlo GoidonL 

France Supervision 


■ ■ UKT-O œuvre ou smsmmuc» . w . 

Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dlmandie-luiMi , yo- 
ammes amiitieis de la radto et - acœmpagnés du code! atwMew^ - ceux de la télévision 
îsi qu’une sflectïbn des programercs du wbte et du satellite. 

Sous-titrage spécial pour bâ sourds et les malentendants. 


TELEFILMS 


1835 Le Revalant. 

De Robot Lewis. OnéOnénas 
2030 T^iïlenr croisé et bas résille. 

DejackBender. RTL 9 

2035 L'Enfant de fa fbrêt 

De John Kent Harrisoa TMC 

2045 Dans la forêt vierge 

^Hsns^iriaSn^chmU. Art* 
2045 Un berceau vide. 

O De Paul Schneider. M 6 

22.10 Batflhig te ténébreux. De Louis 

CrospterrcetJ.-C Roncorini. FestivM 

2335 L’Homme à abattre. 

O De Noël Black MS 

2345 Memtreà Marine Paît 

De Pairi Wendtos. TÈva 


SERIES 


18.15 Priends. 

Cekiï qui a un dentiste carié. France 2 
2035 Star TVek. Le traître. Canal Jimmy 

2030 An nord du 60 e parallèle. 

Fin de semaine d'angoisse. . 

Ombres. Festival 

2045 1\va Quejustice soit faite. Série Ûub 
2035 > Maigret Maigret et l*enf^nt 

de chœur. France 2 

2035 Susan 1 Ftour le mdlleur, 

mais sans le pire. Téva 

2120 13 Grand Batre. 

L'Europe des lendemains. RTBFl 

2150 Bottom. 

Apocalypse (tej. ■ Canal Jîmmy 

22.10 Murphy Brown. 

Coup de tonnerre. 

Les années soixante, . Téva 

22.10 Nash Bridges. 

Sbrtlerewsweurdedroÿie. TMC 

2230 UniversîtyHospitaL 

La quarantaine. SÊrteClub 

2230 Dream On. 

Uen de parenté pto.). Canal Jimmy 

2235 IWft' L'œil de Moscou. MS 

2235 SeinfeM. 

Les hnperméabies (va). Canal Jimmy 

045 Profit The Hère (væ). canal Jimmy 

135 Une fiDe & scandales. 

Le bal des fous (m). Canal Jimmy 

230 New York PoBce Bines. 

Hors ffmitES CvæL Canai Jimmy 

4.10 Spm Gty. 

Les rivaux (va). Canal Jimmy 


• 2055 Téva 
Un peu, beaucoup, 
h la folie ! 

Une soirée 
sitcom 

APRÈS AVOIR été l'héroïne des 
sîteoms durant deux décennies, la 
ménagère -dont Lucy et Maud 
(Maguy pour la version française) 
restent les modèles les plus repré- 
sentatifs - fut remplacée à partir 
des années 70 par un nouveau per- 
sonnage : la femme libérée, indé- 
pendante et belle. La chaîbe Téva 
consacre ses soirées du vendredi à 
ce type de feuilleton avec la diffu- 
sion de quatre sheoms - « Murphy 
Brown », « Çybill », « Susan » et 
«doeless»-, dont les trois pre- 
mières sont interprétées par d’an- 
ciens mannequins et célèbres ac- 
trices des années 60 et 70, Candice 
Bergen, CybDl Sheperd et Brooke 
Shields, qui ont fait une seconde 
carrière grâce à la télévision. 

Murphy Brown (Candice Ber- 
gen) est un peu l’ancêtre de ces 
femmes libérées puisqu’elle est ap- 
parue en 1988 sur la chaîne CBS (et 
en 1990 sur M 6). Journaliste de té- 
lévision, Murphy est une femme 
arrogante, obstinée, sarcastique, 
mais également étourdie et gaf- 
feuse, qui sait faire face aux coups 
durs et s'imposer à son équipe. 

Cybill Sheperd, absente des 
écrans depuis la série «Clair de 
Inné» (3985-1989), incarne un peu 
son propre personnage dans « Cy- 
bfll ». Naguère une célèbre actrice 
sexy, Çybill Sheridan, quadragé- 
naire, dort se battre pour maintenir 
sa carrière à flot dans un univers 
voué au culte de la jeunesse. Flan- 
quée de ses deux filles, de ses deux 
ex-maris et d’une copine, ancienne 
alcoolique, elle réussit à faire face 
aux situations les plus invraisem- 
blables. 

Effrayée par la perspective d’une 
existence douillette, monotone et 
ennuyeuse, Susan Keane (Brooke 
Shields) s’enfuit de l’église en 
pleine cérémonie nuptiale. Repre- 
nant son poste de journaliste, me- 
nant une vie de patachon, elle dé- 
couvre les joies et les peines du 
célibat et les conditions de la 
femme active des années 90. 

« Queless », adapté du film au 
titre homonyme de 1995, lui-même 
vaguement Inspiré du roman Em- 
ma, de Jane Austen, se différencie 
des productions précédentes par 
son personnage futile d’adoles- 
cente branchée, exubérante et sno- 
binarde que ses activités scolaires 
ennuient 

Jean-Jacques Schléret 


TÉLÉVISION 


TF 1 


1330 Les Feux de F amour 
1445 Arabesque. 

1540 C0te Ouest. 

1635 TF I jeunesse. 

1735 21,Jump Street 
1735 Pour être Bbie. 

1825 Mokshü Patamû. 
19.00 TÛBS en jeu. 

1930 et 2040 Météo. 

2030 JOumaL 
2045 Capitale d’un soit 
Amnéville, en Moselle. 
2230 Sans aucun doute. 

Mentir pour vendre. 
040 TFI nuit Météo. 


FRANCE 2 


1330 Derrick. 

1445 Dans la chaleur de la nuit. 
1545 La Chance aux chansons. 

1635 Des chiffres et des lettres. 
1730 et 2235 Un Bvre. des livres. 
1735 Un poisson dans la cafetière. 
1740 Qui est qui ? 

18.15 Friends. 

1845 Cest Pheure. 

1930 1 000 enfants vers Tan 2000. 
1935 Cest toujours Pbenre. 

Awecjean Rena 
1935 An nom du sport 
2030 Journal, A cheval, Méléo. 

2030 Point route. 

2035 ► Maigret 

Maigret et Tenfant de chœur. 

2240 BodïDoq de cuttnre. 

Dieu et ta science. 

2340 An bout du compte. 

2345 Journal, Météo. 

035 Oné-dab. 

0.10 Un tramway nommé Désir ■■ 
FHm cfEIia Kazan («JJ.) 


FRANCE 3 


13.40 Parole tTBcpert 
1435 Foyers perdus. 

TÊféfibn de Lee Gram. 

16.10 Côté Jardins. 

1640 Mûrikeums. 

1745 Je passe à la télé. 

1&20 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

1835 Le 19-20 de l'information. 

2032 et 2235 Météo. 

20.05 Fa si la cbanter 
2035 TOut le sport. 

2045 Consomag. 

2030 Thalassa. Menace sur le Yeei. 

2135 Faut pas réver. Avec Daniel Pïcouty. 
2335 Soir 3. 

2320 ► Les Dossiers de mistotre. 

Mon père, le Che. 

0.15 Libre court 


CANAL + 


1335 Les Victimes. 

Füm de Patrice CrandperreL 
1535 Les Anima ux aux urgences. 

1630 Traque sur tntemet ■ 

Film (Tlrvrin Wmktet. 

1730 Le Journal du cinéma, 
b En clair jusqu’à 2035 
1830 Cyberflash. 

1830 et 19.10 Nulle part afltenrs. 

Avec Philippe Brenot ; Sleater Khmey ; 
Bernard Ciraudeau ; Eric* Emmanuel 
5chmldt;AkbénatDa 
2030 Le journal du cinéma. 

2035 Ngorongoro, tes derniers 
rugissements dn bon. 

21 35 L’Homme de nuDe part 
2235 et 23.05 Flash inftü 


ARTE 


1930 71/2. La uga de la dioxine en France. 
2030 Le mystère qui entoure 
Matthias GrtmewaldL 
2030 8 1/2 JoumaL 
2040 Soirée thématique. 

America Laura - Amazonie. 

2045 Sur le fleuve Amazone. 

2135 Colifichets et verroteries. 

7220 Wayana, entre deux rives. 

2335 et 0.10 Débat 
23.15 Rainer Grecco. 

2340 La Fibre de la forêt 
020 Iracema ■ 

Film de Jorge Bodansfcy 


M 6 


1930 Los Angeles Heat 
1934 6 minutes. Météo. 

2030 Les Piégeant 

2035 Décrochages Info, Passé simple. 
2045 Le gendarme se marie. 

Film de Jean Girault. 

2230 L’Année des ténèbres ■ 

Film A de Sam Raimi. 

0.10 La Maison de tous 
les candiemars. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1932 Perspectives scientifiques. 

2030 Le Rythme et la Raison- 
2030 Lieux de mémoire. La ds 19. 

2132 fiction. Limitation à la robe. 
d'Aleundre Dumas. 

2240 Nuits magnétiques. Récit vendéen. 
035 Du jour au lendemain. 

048 Les Cinglés du musk-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 Concert 

En direct de Zaareto, par l'Orchestre 
national de France. Œuvres 
de Debussy, R. Schumann, StravinsFy. 
2230 Musique phirïeL Œuvres 

de Luque, Borradori, Uebermann. 
2337 En musique dans le texte. 

Œuvres de Loewe, R. Strauss, Hahn. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. Murray Perahia, piano. 
Œuvres de Haendei.R. Schumann; 
Mendebsohn, Chopin. 

2230 Les Soirées— (suite). Œuvres 
de Magnard, Vieme, Chausson. 


22.10 Manga, Manga : Armitage m. 

23.10 Watenvorid ■■ 

Film de Kevin Reynolds. 

130 Foudres sur Babylone. 

Film de Silvio Amadlo. 


LA CINQUIÈME/ARTE 


1330 Une heure pour remploi. 

' 1430 Les Enfants du coraiL 

1430 Le Sens tteFHïStoire- Ch ara nsky: 
du goulag au gouvernement 

1530 Une momie péruvienne 

1630 La France anx mille villages. 

1730 CeOuto. 

1730 AM la teire. 

1745 Qu'est-ce qu’on mange ? 

1735 Le Jotunal du temps. 

1830 Les Grandes Aventures 

du XX e siède. Fous de la vitesse. 

1830 Le Monde des animaux. 1 
Un amour de zibeline. 

1930 TYacks. 

1930 71/2. 

2030 Brut 

2035 Contre Poubli, pour Tespoir. 
tarirait de Miguel Jugo Viera. 

2030 8 1/2 JonraaL 

2045 Dans la forêt vierge 
après cinq heures. 

Téléfilm de HanaHChristlan Schmid. 

2230 Grand format Au peuple allemand : 
Christo & Jeanne-Claude, remballage 
du Reichstag. 1971-1995. 

2335 > Les Contes de la lune vague 
après la pinte ■■■ 

Film de Kenji MizogucM (v. 0 .). 

130 Le Dessous des cartes. 


M 6 


1335 Haute protection. 

Téléfilm de Sam PiUsbury. 

15.15 et 1 30 Boulevard des ctip s. 
1630 Wt machine. 

1735 Les Piégenrs. 

1830 Higblander. 

1930 Los Angeles Heat 
1934 6 minâtes. Météo. 

2030 Mister Biz. 

2035 Décrochage Info, 

Les produits stars. 

2045 Un bercean vide. 

Téléfilm Û de Paul Schneider. 
2235 TYVO. 

2325 L’Homme à abattre. 

Téléfilm O de Noël Black. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1932 Perspectives scientifiques. 
2030 Le Rythme et la Raison. 
2030 Radio archives. 

Les gitans sans romantisme. 
2132 Black and Mue. 

2240 Nuits magnétiques 
035 Du jom" an lendemain. 

048 Les Cinglés du music-hall. 


FRANCE-MUSIQUE 1 ; 


1930 Prélude. 

2030 Concert franco-an emaiad. 
Donné en direct de F ancien opéra 
de Francfort et transmis 
simultanément sur les radios 
de Leipzig, Berlin et Sarrebmck. 
2230 Musique phirieL 
2337 jan-dub. 

En direct de la Vdla, à Paris. 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 Classique affaires-soir. 

2040 les Soirées. 

La jeunesse de Richard Strauss. 

Œuvres de R. Strauss. Wagner, Brahms, 
Mozart 

2230 LesSottées— (suite). 

Œuvres de Schubert. Beethoven. 


































Paris-sur-Lune 


par Pierre Georges 

DONC, CE SERAIT déjà fini 
Provisoirement fini. Oublié, chas- 
sé comme gaz nocif par un zé- 
phyr salvateur. Les normes re- 
viennent puisque les bornes ne 
sont plus franchies. Nous avons 
retrouvé notre permis de pofluer 
et le droit de rouler notre quoti- 
dien à l'ordinaire. 

Eh bien, non ! Ce serait trop fa- 
cile. Pas question de lâcher le 
morceau, de célébrer avec des 
trémolos de joie le civisme admi- 
rable des automobilistes franci- 
liens et de s’en tenir Là. Pas ques- 
tion de s'émerveiller devant ce 
phénomène inouï, insensé, uni- 
versellement célébré et parvenu 
jusqu'au plus obscur des villages 
de France : tes Parisiens, ces têtes 
de lard, ronchonneurs, grincheux, 
cabochards, hargneux ont été 
touchés par la grâce et la repen- 
tance d'un joue On te leur a de- 
mandé. Us l’ont fait Cela a mar- 
ché! 

S'ils l'ont fait, c'est qu'ils en 
avaient l'envie. Pas l'envie pour 
rire. Pas l'envie par peur du gen- 
darme, ou du policier, qui fut 
d'aŒtems bon enfant Pas simple- 
ment l'envie fugace d’un jeu de 
société inédit où chacun se serait 
donné le beau râle. Os l'ont fait 
parce qu’ils ne supportent plus le 
tourment quotidien qu'ils s'in- 
fligent, la vie qu’ûs se font, la ville 
qu’ils se fabriquent 

Les Parisiens, et avec eux les 
habitants de la Couronne, se sont 
offert mercredi, une belle jour- 
née. Une sorte de bonheur expé- 
rimental. Comment serait Paris, si 
nous étions tous un peu plus rai- 
sonnables ? La réponse Ait immé- 
diate, éclatante : ce serait bien, 
formidable, mieux en tout cas, 
humain. Les gens furent heureux 
un moment et le firent savoir. 
Comme de redécouvrir leur viüe, 
arrachée un instant à l'asphyxie, 
au bruit, cet autre fléau, à la cir- 


culation forcenée. Tout le para- 
doxe est là. 

S'Q faut attendre un pic de pol- 
lution pour espérer un pic de 
plaisir ordinaire, nous ne sommes 
pas sortis de F auberge. Voilà bien 
pourquoi cette « belle journée », 
célébrée à l’envi et avec un peu 
de stupéfaction, comme si l’on 
avait découvert Paris-sur-Lune, 
ne peut rester ni sans lendemain 
ni sans exception. 

Et, là, cela devient 1e problème 
des politiques. De tous les poli- 
tiques qui viennent de réaliser 
que les citoyens avaient, sur eux, 
une roue d’avance en ce do- 
maine. Les bronches, la santé 
n'étant ni de gauche m de droite, 
on a fait, concernant Paris et la 
région, d’autres villes aussi, ce 
rêve étrange et biscornu de voir 
tous les élus se réunir autour 
d'une table : bon, qu'est-ce qu'on 
fait maintenant ? Sérieusement ? 

Agir. Et agir autrement que par 
l'exemplarité d'un jour, entre pé- 
dagogie et démagogie, cette pro- 
menade en carrosses électriques 
entre Paris-ville et Matignon- 
centre. Agir sur le long tenue et 
pas seulement par l’interdit occa- 
sionnel. Agir sur les causes et non 
sur les seuls effets. 

Tbut cela est vite dit, vite écrit ? 
Bien sûr, car nous n'avons pas 
l'ingénuité d’imaginer que ce Pa- 
ris de la pollution se défera en un 
jour. Ni celle de croire que ces 
centaines de minière de gens qui 
ont actuellement, besoin de leur 
voiture pour aller travailler feront 
toujours preuve de la même 
bonne volonté. Simplement, il 
nous semble que l’opinion est 
mûre, qu’elle entend n’en pas res- 
ter à ce stade primaire de l’alerte, 
du pair, de l’impair. Ou de son al- 
ternative belge, cette caricature 
publiée ce jeudi, dans un quoti- 
dien de Bruxelles : un jour les 
Wallons, un jour les Flamands ! 


Les députés votent la création 
d'un délit visant le bizutage 


LES DÉPUTÉS ont adopté en 
première lecture, mercredi 1“ octo- 
bre, par 46 voix contre 6 et 16 abs- 
tentions, le projet de loi sur la dé- 
linquance sexuelle. 

Les députés de la majorité ont 
voté lia création d’un délit de bizu- 
tage, en élargissant le champ d'ap- 
plication d’une disposition intro- 
duite dans le projet de loi à 
l'initiative de Ségolène Royal, mi- 
nistre déléguée à l'enseignement 
scolaire. L'amendement adopté 
vise à poursuivre en justice les au- 
teurs de comportements 
« contraires à fa dignité de la per- 
sonne humaine » en milien scolaire, 
éducatif, sportif ou associatif. Esti- 
mant que « foutes les infractions vi- 
sées à cel article sont déjà couvertes 
par le code pénal », Pierre Ma- 
zeaud (RPR, Haute-Savoie) a jugé 
ces dispositions « parfaitement inu- 
tiles ». 

Le texte défendu parie garde des 
sceaux, Elisabeth Guigou, reprend 
dans ses grandes lignes le projet de 
loi élaboré par son prédécesseur, 
Jacques Toubon. □ instaure, pour 
les auteurs de délits ou de crimes 
sexuels, nn «suivi socio-judi- 
ciaire », qui comporte, d'une paît, 
des mesures d'assistance et de sur- 
veillance (interdiction de fréquen- 
ter certains lieux ou d'exercer cer- 
taines activités impliquant un 
contact avec des mineurs) ; d'autre 
part, des mesures médicales. 

Insistant à plusieurs reprises au- 
près du garde des sceaux sur les 


moyens nécessaires à la mise en 
application du texte, les députés 
ont également adopté les disposi- 
tions sur la protection des mineure 
victimes. Le gouvernement a dû 
demander une seconde délibéra- 
tion sur le vote de l’article 21, qui 
permet la prise en charge à 100 % 
par la Sécurité sociale des soins 
dispensés aux victimes. Dans on 
premier temps, les députés avaient 
refusé de voter cet article, te gou- 
vernement ayant déclaré irrece- 
vable un amendement étendant le 
bénéfice de cette prise en charge 
aux parents, frères et sœurs des 
victimes. 

Tbut en ayant plaidé en vain en 
faveur d'une obligation de soins 
dès le début de la détention, et 
d'une aggravation des peines en- 
courues, l'opposition a obtenu 
gain de canse sur deux points 
qu'elle avait jugés essentiels: la 
création d'un fichier génétique des 
personnes condamnées pour aime 
ou délit sexuel [Le Monde du 2 oc- 
tobre) et la suppression d'un alinéa 
prévoyant la prise en compte du 
suivi médical dans l’octroi d’une 
remise de peine ou d'une libéra- 
tion conditionnelle. 

Les groupes PS, FC et RCV ont 
voté pour le projet de loi sur la dé- 
linquance sexuelle. L’UDF s'est 
abstenu. Le RPR a voté contre, à 
l’exception de Franck Borotra 
(YveHnes). qui s’est abstenu. 

Jean-Baptiste de Montvalon 
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■ VENDREDI 3 OCTOBRE 1997- 


La Commission des droits de l’homme demande 
l’envoi d’enquêteurs impartiaux en Algérie etcLgent 

Son avis renvoie dos à dos les « autorités » et les « groupes armés » d’ordiflâteUT SUT MÎT 






L’AVIS « sur la situation des 
droits de l'homme en Algérie », 
adopté mercredi I er octobre par la 
Commission nationale consulta- 
tive des droits de l'homme, ne va 
pas contribuer à apaiser les rela- 
tions tendues entre Paris et Alger. 
Nul doute en effet que les auto- 
rités algériennes verront dans ce 
texte, émanant d’une institution 
indépendante mais placée auprès 
de Matignon, et adopté à une 
large majorité (25 voix pour, 10 
contre et une abstention), une 
nouvelle ingérence française, 
même si le représentant du minis- 
tère de l’intérieur présent à la réu- 
nion de la Commission l’a invité 
en préambule à ses débats à la 
«r prudence ». 

Adopté après une première réu- 
nion infructueuse, le 10 sep- 
tembre, et un travail intensif en 
commission. L’avis dresse tout 
d’abord un état des lieux proche 
des dernières déclarations de Lio- 
nel jospin renvoyant dos à dos 
une « opposition fanatique » et la 
« violence de l’État ». Dans son 
style elliptique, la Commission 
met en cause à la fois les * atroci- 


tés », commises par les groupes ar- 
més, et « les violations graves et 
massives des droits de l’homme », 
qui renvoient également aux pra- 
tiques du pouvoir. Deux para- 
graphes particulièrement «sen- 
sibles » ont pourtant été retirés de 
l’avis. Le premier évoquait « les 
risques de représailles de la part des 
acteurs du conflit» auxquelles 
s’expose une « population civile 
prise en otage », et le second invi- 
tait les autorités algériennes à 
mettre fin « aux exécutions extraju- 
diciaires, aux "disparitions", aux 
assassinats politiques, à la torture et 
aux mauvais traitements ». 

■ GARANTIES » DEMANDÉES 

Le deuxième sujet de méconten- 
tement pour les autorités algé- 
riennes résidera dans la demande 
adressée par la Commission au 
gouvernement français de soute- 
nir les démarches des organisa- 
tions internationales rattachées 
aux Nations unies qui souhaitent 
enquêter sur place. La Commis- 
sion invite également le gouverne- 
ment à demander à ses parte- 
naires de l'Union européenne 


d'envoyer des observateurs aux 
procès qui ont lieu en Algérie. 

La Commission propose en 
outre au gouvernement de subor- 
donner « la conclusion de tout ac- 
cord entre l'Union européenne et la 
République algérienne » à l'obten- 
tion de * garanties » sur la ques- 
tion des droits de l’homme, et de 
décider un « moratoire » sur les re- 
conduites en Algérie de ressortis- 
sants algériens en séjour irrégulier 
en France. 

En Algérie, la presse a rendu 
compte, mercredi, de nouveaux 
massacres. De son côté, l’instance 
exécutive du Front islamique du 
salut (FIS) à l’étranger a assuré 
mercredi que les unités combat- 
tantes de son aile militaire obser- 
vaient « sans exception » l’appel 
unilatéral à la trêve lancé par leur 
chef, le 24 septembre. A New 
York, le ministre algérien des af- 
faires étrangères qui intervenait 
dans le cadre de l’Assemblée géné- 
rale des Nations unies a enfin sou- 
haité « ta conclusion d'une conven- 
tion internationale » contre le 
terrorisme sans jamais évoquer La 
situation de son pays. 


UN NOUVEL ordinateur central 
a été installé à bond de la station or- 
bitale russe Mir, mercredi 1° octo- 
bre, et devait être rais en service 
dès jeudi Cet appareil, apporté par 
la navette américaine Atlantis, ac- 
tuellement arrimée à la station, doit 
pallier les défaillances du précédent 
calculateur, qui avaient déstabilisé 
la station à plusieurs reprises ces 
dernières semaines. Le cosmonaute 
russe Vladimir Titov et son collègue 
américain, Scott Parazynsld, ont, 
par ailleurs, effectué une sortie 
dans l'espace de près de 
cinq heures dans la nuit de mercre- 
di à jeudi. Le duo a aussi installé un 
« capuchon » géant destiné à col- 
mater la brèche du module Spektx. 


■ PROCÈS PAPON: Otaries Pas- 
qua, ancien ministre de l'intérieur, a 
souhaité, jeudi 2 octobre sur Europe 
1, qu'on ne fiasse pas de Maurice Pa- 
pou « le bouc émissaire d'une époque 
et d'un système ». • tfchy était un sys- 
tème détestable, condamnable, mais 
H ne faudrait fias qu’on .fasse porter la 
responsabilité de ce qui s'est passé sur 
un seul homme ». a-t-il déclaré. 
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Gunter Grass, 
en dissonance 

Lors de sa sortie en Allemagne , en 1995, « Toute me histoire » fit grand bruit 
Le romancier s'explique sur la genèse et les enjeux de son livre 

W" de ceux qui étalent concernés. Cest cœur de votre livre avec le per- 

V Ë le métier de l’écrivain d’être ca- sonnage de Fonty, réincarnation 

H Ë pable de se plonger dans les menta- de l’écrivain Tbeodor Fontane. 

H Ë tirés, les situations, de faire un avec - je suis parti du fait que l’on ne 

H § elles, comme s’il les avait lui- peut pas comprendre ce processus 

■# mêmes vécues. Mais ce fut une de l’unité si, en même temps, on ne 

WË grande surprise pour les gens de vit pas de façon concomitante la 

V OUS attendiez-VOtlS à des l'Est, tmn souvent confrontés à l’in- nremière tentative d’unité celle de 


W ou s attendiez-vous à des 
réactions aussi virulentes à la pa- 
rution de votre livre ? (1) 

- Je suis habitué à ce que mes 
(ivres, en particulier mes romans, 
trouvent un écho contradictoire. 
Mais ce qui m’a surpris, c’est le ni- 
veau de ces attaques. Je fait que 
quelques individus, qui passent 
pour être de grands critiques, se 
soient exprimés en marge de la lec- 
ture du livre pour émettre des 
condamnations politiques de très 
bas étage. Une fois de {dus la presse 


de ceux qui étalent concernés. Cest 
le métier de l’écrivain d’être ca- 
pable de se plonger dans les menta- 
lités, les situations, de faire un avec 
elles, comme s’il les avait Im- 
mêmes vécues. Mais ce fut une 
grande surprise pour les gens de 
l'Est, trop souvent confrontés à l'in- 
compréhension et à l’arrogance de 
F Ouest. 

- Etes-vous contre la réunifica- 
tion ? 

- Non, je n'ai même jamais été 
contre. J'ai été contre la façon dont 
tout cela s’est fait Je pensais que 
l’article final de la Constitution 
avait valeur d’engagement fl y est 
dit qu’au cas où il y aurait une réu- 
nification allemande, il faudrait 
proposer une nouvelle Constitution 
au peuple allemand. Ce n'est tou- 


cœur de votre livre avec le per- 
sonnage de Fonty, réincarnation 
de l’éciivain Tbeodor Fontane. 

- je suis parti du fait que l’on ne 
peut pas comprendre ce processus 
de l’unité si, en même temps, on ne 
vit pas de façon concomitante la 
première tentative d’unité, celle de 
1870-1871 et donc aussi tout le 
XIX e siède_ 

- Mais pourquoi Fontane ? 

- Fontane est Fauteur qui a ra- 
conté cette société, avec beaucoup 
d’humour et sans aucune conces- 
sion ; et c’est cela qui a suscité de 
très fortes critiques, parce que 
c’était justement raconté parallèle- 
ment aux événements en train de 
se faire. 

» La biographie de Fontane m’a 
aussi intéressé parce que c’est une 



de la partie occidentale n’était pas 
disposée à prendre en considéra- 
tion ce qui se passait à l'Est. On 
continue à se tourner le dos, c’est 
toujours le même dialogue de 
sourds. Les grands organes de 
presse ont été en mesure, par l’am- 
pleur de leurs tirages, de présenter 
une image déformée qui faisait 
croire que le livre avait été « des- 
cendu » partout Certains critiques, 
notamment dans la presse de F Est, 
ont souligné qu’il était surprenant 
de voir comment un homme de 
l’Ouest comme moi, ce que Ton ap- 
pelle depuis la réunification un 
Wessi (2), était en mesure de mener 
un récit à partir de Fin té rieur de 
cette RDA en plein naufrage, en me 
plaçant dans la perspective même 


S 4 • but, alors qu fl travaillait 

‘CxrKSS. -.î.î-.U/ . Jtw: J m;-- .a — ■ encore comme lahnranrïn 


jours pas làît Tbut ce qui est arrivé 
depuis la réunification repose sur 
une violation de la Constitution. 11 
faudra le payer un jour ou l’autre. 

» j’avais aussi espéré qu’on se 
montrerait plus respectueux envers 
ces seize millions de personnes qui 
ont supporté le plus lourd fardeau 
de la guerre, qui, pour les plus an- 
ciens, étaient passés sans transition 
d’une dictature à une autre, du na- 
zisme à la dictature s talini enne ; 
qu’on serait moins brutal, que Ton 
respecterait leurs quarante aimées 
passées dans une société fermée. 
Or rien de tout cela n’a été pris en 
considération. Ce fut une erreur 
monumentale, un énorme gâchis 
soda], industriel et cultureL 
- L’nnïté allemande est au 


encore comme laborantin 
dans une pharmacie. Il était de 
gauche, fl a participé à la révolution 
de 1848. Deux ans plus tard, sans 
argent, il se retrouve membre d’une 
commission de ia censure prus- 
sienne ; et plus tard encore, à 
Londres, il travaille pour un gou- 
vernement ultraréactfonnaire et 
écrit dans un journal ultraconserva- 
teur. fl lui faudra des années pour 
se dégager de ce carcan ; fl ne réus- 
sit que très tardivement - au mo- 
ment justement où fl écrit son pre- 
mier roman, à soixante ans - à 
devenir un écrivain indépendant, 
après avoir obtenu un poste à 
l’Académie des arts qui lui assure 
une certaine sécurité matérielle. Et 
cet homme, qui était en fait un 
conservateur, un grand adepte de la 


tradition prussienne, va alors s’in- 
téresser de plus en plus à la classe 
ouvrière et s’engager pour elle. 
Tout cela se retrouve dans le ro- 
man. L’idée de départ était de créer 
un couple de personnages qui 
rende compte de ces oppositions et 
qui, indépendamment de la chro- 
nologie, soit en mesure de présen- 
ter - au sens de rendre présents- 
ce s événements du XIX e et du XX* 
siècle, jusqu'à F unité allemande. 

- Le second personnage du 
couple est Hoftaller, I’ « ombre 
diurne et nocturne » de Fonty. 

- Hoftaller est un personnage qui 
a été créé par Hans Joachim Sdîâ- 
dlich dans son roman TaUhover{ 3 ) ; 
et c'est bien sûr avec son assenti- 
ment que je Fai repris. Lorsque son 
Bvre est paru, je lui ai écrit que je 
n’étais pas d'accord, avec la fin. Un 
agent, qui a tant de prédispositions 


Léo Strauss-Alexandre Kojève : duel sur les hauteurs 

Trente années de correspondance entre deux philosophes qui eurent pour règle 

de ne jamais se faire de cadeau 


à rimmortaiité, ne pouvait pas dis- 
paraître purement et simplement 
en 1957 en se condamnant lui- 
même à mort Ça n’allait pas avec 
l’envergure de l’individu. A mon 
avis, il va à l’Ouest et continue à 
travailler là-bas dans les services 
secrets. Puis je le fais rentrer à F Est 
avec les expériences engrangées à 
l'Ouest, avec un nom à l’envers, 
non plus comme Tallhover, mais 
comme Hoftaller ; il reprenait ainsi 
cette forme d'immortalité. Nous 
avons ici affaire à ce que j'appeUe- 
rais deux personnages «Immor- 
tels * : Fonty et Hoftaller. Cela m’a 
permis d'englober tout l’espace 
temporel qui est dans Je récit 
- Ce couple Fonty- Hoftaller. 
n* avez-vous pas eu F impression 
parfois de ne plus le maîtriser, 
d’être conduit là où vous ne vou- 
liez pas forcément aller ? 


- Cest une expérience que j’ai 
faite plusieurs fois. Quand des per- 
sonnages fictifs deviennent à ce 
point viables littérairement, ils 
commencent à prendre une vie 
propre, à ignorer certains désirs de 
l’auteur. C'est alors une lutte entre 
l'écrivain et ses personnages, un jeu 
à distance. 

lî) Cf. : Un écmvin à abattre. d'Olivier 
Mannoni, Ramsay, 1996. 

(2) Appellation donnée, après la réuni- 
fication. aux gens de la partie ouest de 
F Allemagne, par opposition aux Alle- 
mands de la partie est (ex-RDA), appe- 
lés *Ossi •, 

(3/ Cet auteur a quitté la RDA en 1 977. 
Tallhover date de 1986 (traduit par Ber- 
nard Lortholary, Gallimard, 1988, 
120 Fl. 

Lire la suite et la critique page II 
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DE LA TYRANNIE 
de Léo Strauss 
suivi de 

CORRESPONDANCE 
AVEC ALEXANDRE KOJÈVE. 
Textes traduits de l'anglais par 
Hélène Kern et André Enegrèn, 
et de V allemand par André 
Enegrèn et Marc de Launay. 
Gallimard, « Bibliothèque de 
philosophie », 448 p., 240 F. 

È a scène se passe à Syracuse, 

m cinq aèdes avant notre ère. 

Ë Le * tyran » Hiéron et le 
poète» Simoiude de 
Céos discutent des avantages et dis 
inconvénients du métier de chef 
d’Etat C'est affreux, dît Hiéron en 
se tor tillan t- Personne ne m’aime. 
Tout le monde me critique. Et je 
dois sans cesse songer à protéger 
ma vie. Que ne donnerais-je pour 
redevenir un simple quidam ! Bflle- 
visées, lui répond le poète. 7b as la 
chance d’être riche et puissant Pro- 
fites -cd pour faire le bien autour de 
toi. Ainsi, finirais -tu par conquérir 
l’estime de tes sujets. Moyennant 
quoi, tu dormiras tranquille. 

Simonide croit-fl ce qu’il raconte, 
ou bien ricarie-t-O sous sa chla- 
myde ? N’a-t-il pas secrètement en- 
vie, lui, le « sage »» de devenir «ty- 
ran >• à la place de Hiéron ? Rait-on 
vraiment régner ai faisant le bien ? 
Cest Fun des charmes de ce dia- 


logue de Xénophon {petit bijou de 
subtilité, malgré Fin juste réputation 
de balourd que son auteur traîne 
avec lui depuis deux mille cinq 
cents ans) de laisser ces questions 
sans réponse. Autour d’eDes, et de 
quelques autres énigmes du même 
genre, le philosophe allemand Léo 
Strauss (1899-1973), exilé aux Etats- 
Unis depuis 1938, écrivit mi 1948 un 
commentaire. Delà tyrannie, dans 
lequel D s'efforça de distinguer soi- 

gneusement la tâche du philosophe 
et celle du politicien. Deux voca- 
tions, selon hii, radicalement in- 
conciliables. 

Pois, comme rien ne hn importait 
tant que l'avis de son vieil ami 
Afcxandre Kojève 0902-1963), phi- 
losophe russe installé à Paris depuis 
1929, Strauss lui envoya son com- 
mentaire, en l’invitant, perfide- 
ment, à en rendre compte dans 
quelque revue de son choix - dans 
Critique, par exemple. Kojève, qui 
travaillait alors - moitié par convic- 
tion moitié parce qu’fl tant bien ga- 
gner sa vie- au ministère français 
de l'économie et des finances, 
n’avait aucune envie d’ouvrir le 
livre de son copain, avec lequel (ce- 
la faisait au moins vingt ans qu’ils 
se connaissaient) 3 n’était d’accord 
sur rien- fl traîna donc aussi long- 


temps qu’fl put. Et finit par se ré- 
signer - lorsqu’il n’eut plus 
d’écbappatoire possible - à publier 
dans Critique, vers la fin de 1950, 
l’un de ses plus beaux textes, et 
l’une des plus définitives « dé- 
constructions » de Strauss: L'Ac- 
tion politique des philosophes. 

Rebaptisé - Dieu sait pourquoi - 
Tyrannie et sagesse, ce texte, ac- 
compagné d’une réponse de 
Strauss sobrement intitulée Mise 

au point, 

Tn p à g n e\ fut repris 

: -- en un vo- 
lume, avec Hiéron et De la tyrannie, 
en 1954. Par la suite, Gallimard en 
fit, en 1983, une édition de poche 
dans la collection « Tel ». Même si 
cette dernière est désormais épui- 
sée, le fait que l’ensemble du débat 

soit aujourd'hui réédité, ne mérite- 
rait pas - malgré son réel intérêt - 
une attention exceptionnelle, s’il 
n’était de surcroît, accompagné 
d’une révélation : la publication, 
dans le même volume, de la corres- 
ponsance complète (jusqu’ici iné- 
dite en français) de Strauss avec 
Kojève. 

Trente-trois années (1932-1965) 
d’échanges épistolaires, souvent ul- 
times, entre deux monstres sacrés 
de la philosophie contemporaine, 
entre deux «stars» de la pensée: 
ce n’est pas rien. A ma droite, Léo 
Strauss - l'homme qui, à travers 


mille disciples plus brillants les uns 
que les autres (Allan Bloom, Har- 
vey Mansfield, Stanley Rosen), a 
marqué de son empreinte 
« conservatrice » ('enseignement 
de la littérature, de la philosophie 
et de la politique, en Amérique, de- 
puis un demi-siècle. A ma gauche, 
Alexandre Kojève - Fhomme qui a 
introduit Hegel en France, et dont 
le fameux séminaire parisien des 
années 30 tnt suivi par de jeunes 
inconnus qui se nommaient Aron, 
Bataille, Queneau, Lacan, Merleau- 
Ponty et Hyppolite. Combat de ti- 
tans ou rencontre au sommet ? Le 
match, quoi qu'il arrive, s'annonce 
sévère. 

Que le lecteur se rassure: fl ne 
sera pas déçu. Certes, ces lettres 
parlent aussi (comme toutes les 
lettres) des petites misères de l'exis- 
tence. Des difficultés de TexiL De 
ces Français qui - décidément - ne 
sont jamais aimables avec les étran- 
gers. Des éditeurs qui ne payent 
pas. Des maladies qui traînent De 
la vie qui s'en va. Mais PessentieL 
heureusement, est ailleurs, fl est 
dans raffrontement philosophique. 
Et là, pas de quartier. 

Pas de quartier, tout d'abord, 
pour les autres. Lorsque Strauss et 
Kojève regardent autour d'eux, ils 
ne voient qu'un désert 

Lire la suite page VI 
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PAULA 

JACQUES 

Les femmes avec leur amour 


‘'Magnifique récit. Paula Jacques déploie la verve, la roue- 
rie cl la précision d'une conteuse hors de pair. Ouvre des 
penqxfiljves oniriques u fantastiques, et répand ses suis 
avec la jubilation de celle qui aime son lecteur." 
Laurence Liban, L'Express 

“Les dialogues dansent, coh nés et pétillants, les images 
chantent, bienfaisantes et parfumées. I n bonheur.” 
MîU'ie-Caroiinc Auixrrt, Elle 
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LE SYNDROME DE KITAHARA 
(Morbus Kltahara) 

de Christoph Ransmayr. 

Traduit de l'allemand 
par Bernard Kreiss, 

Albin Michel, 460 p., 130 F. 


L e Tambour aura bientôt quarante ans. C'est 
en 1959 que Gunter Grass, dans son premier 
roman, inventait le personnage d’Oskar Mat- 
zerath, le nain volontaire, dans lequel se 
reconnurent immédiatement des millions de lecteurs 
allemands. Grass avait créé un mythe, riche de multi- 
ples lectures comme le sont tous les vrais mythes. En 
cela, le Tambour rejoignait la tradition la plus vivace de 
la littérature germanique, laquelle n'aborde jamais 
mieux le monde réel et l'histoire qu'au confluent des 
rêves et des symboles. 

Christoph Ransmayr reprend à son compte les 
thèmes principaux de la mythologie grassienne : la 
culpabilité, l'expiation, la faillite des pères, la dispari- 
tion de F âme et de la culture dissoutes dans le magma 
vulgaire de la société de consommation. Mais les 
temps ont changé. Le lyrisme violent de Grass et sa 
poésie virtuose du dégoût convenaient à une époque 
de bruit et de fureur où Ton pouvait encore espérer 
secouer les consciences, agir par la provocation et par 
le scandale, pourfendre, accuser, prophétiser, choisir: 
Au sortir d’une effroyable aventure, le monde, tout 
effaré de sa folie, bougeait encore et s'inquiétait de 
son avenir. Moor, le lieu où se déroule Le Syndrome de 
Kltahara ne bouge plus. Le temps lui-même semble s'y 
être arrêté dans une sorte d’hiver de toutes les saisons. 
On ne crie plus, on ne se débat plus : on souffre en 
silence, dans l'incapacité de nommer sa souffrance. Au 
mieux, on rêve. La révolte elle-même s’est figée dans la 
glace. 

C'est l’une des plus belles réussites de Ransmayr que 
d'installer son lecteur, immédiatement, en quelques 
brèves et précises notations, dans cet espace glacé, de 
pierres et de roidlie entourant un lac d’eau morte. Un 
lieu pé trifié , hanté par des habitants qui le sont égale- 
ment Pour inventer ce paysage, Ransmayr s’est sou- 
venu d'un endroit précis, proche de Linz, la ville de 
Haute-Autriche où 0 est né: le lac de Itaxin à l'extré- 
mité duquel se trouvait Ebensee, la carrière où travail- 
laient et mouraient les déportés de Manthausen. L'his- 
toire immobile et hagarde des habitants de Moor est 
aussi celle de ces Autrichiens qui, par indifférence, par 
peur, par aveuglement ou par fanatisme impérial, ont 
été les témoins muets de r extermination. Un demi- 
siècle après la fin de la guerre, après fe nécessaire mais 
interminable procès de la culpabilité germanique, 
Ransmayr se refusant à trancher dans un débat peut- 
être faussé, constate simplement que l’entreprise 
d'expiation a échoué à changer les consciences. Au lieu 
de (Rendre en charge leur responsabilité et leur passé, 
les femmes et les hommes de Moor se sont murés en 
eux-mêmes, soumis à la loi du vainqueur, dans le res- 
sentiment, la nostalgie et la haine. Ils refusent de se 
souvenir. Pour un peu, BS se considéreraient comme 
les seules véritables victimes de cette guerre perdue. 


Pierre L e p a p e 


Un monde 


pétrifié 


Les titres de ses deux premiers livres indiquaient déjà 
la tendance : Les Effrois de la glace et des ténèbres (1) et 
Le Dernier des mondes (2). Certes, fl se passe bien des 
choses entre les premières pages du livre et les der- 
nières : des meurtres, des amours, des voyages, des 
émeutes. On y souffre, cm y devient fou, on s'y enivre 
de musique rock d a n s un perpétuel climat d'agressivité 
et de mé fiance. Mais rien ne change vraiment, comme 
. si l’histoire s’était arrêtée et hésitait, une seconde, un 
aède, avant de reprendre son cours. Seule présence 
du temps; la rouille qui ronge, les orties qui enva- 
hissent les ruines, les souvenirs qui pourrissent la 
moindre velléité de projet 


O n songe évidemment à une vaste méta- 
phore du monde après la double pétrifica- 
tion, le double massacre programmé : celui 
de la nuit et du brouillard, celui des mille 
soleils dT-firoshima. Comme si l'humanité, après avoir 
tracé en quelques années les deux visages de sa mort 
collective, demeurait médusée par sa propre horreur 
et paralysée par elle. Au point de ne plus pouvoir ima- 
giner la paix que dans le renoncement à toute action, à 
route pensée, à tout avenir. Le syndrome de Kltahara, 
explique Ransma yr, c’est cette maladie de Fœil, cet 
œdème de la rétine en forme de méduse ou de cham- 
pignon, observée par un médecin japonais sur ceux 
des survivants qui avaient fixé trop longtemps la 
lumière de la bombe: Un trou dans le regard qui obs- 
curcit la vision. On croit évoluer dans un univers de 
fantômes. 

Le syndrome de Kitahara se guérit avec le temps. 
Quand ceux qtd en sont victimes comprennent, après 
des mois, des années, qu’ils ont survécu, contre vents 
et marée, contre toute attente, par une chance insigne, 
« (es nuages s'évaporent, le regard redevient plus clair et, 
de leur peur, ne subsistent finalement sur la rétine que 
deux ou trois traces à peine visibles. Cest tout » Est-ce à 
dire que Ransmayr, au bout de sa leçon de ténèbres et 
de glace, à la fin de son si beau Requiem, donne sa 
chance à la lumière età la renaissance ? Probablement, 
même si aucun de ses personnages n’échappe à une fin 
tragique. Après le dernier des mondes, il reste encore 
la ressource d'en imaginer un autre, plutôt que de 
s’obstiner à rafistoler l'ancien. 

Mais entre la description crueDe et glaciaire d'un 
vieux monde crispé dans sa décrépitude et la vision 
fugitive et ambiguë d'un possible avenir; l’imagination 
de Ransmayr ne cesse d’explorer d’autres pistes. S'A y 
a chez lui une part d’inspiration qu'il doit à Orwell, à 
Huxley ou à Wells, il a tôt fait de déborder le cadre de 
la prophétie politique. On n'a pas à être en accord ou 
en désaccord avec son discours. Moor existe, comme 
existent le comté d’Yoknap atavvpha depuis Faulkner 
ou Région depuis Juan Benet. Microcosme de 
FAutriche, sans doute, comme tes autres le furent de 
r Amérique sudiste ou de l'Espagne de Franco, mais, 
bien au de-là, terre à paît entière de la littérature, de 
l'imagination, du désespoir et de la beauté. 


Ce constat d’échec - qui est le contraire d’un appel à 
l’oubli - est une des veines qui courent dans cette 
pierre dure et brûlante qu'est Le Syndrome de Kitahara. 
Elle n'en fait pas un roman à thèse. 0 est toujours pos- 
sible de ramener tel ou tel épisode, tel ou tel person- 
nage du livre à des événements historiques parti- 
culiers r la bombe d'Hiroshima, la guerre du Golfe, les 
snippera de Beyrouth ou de Sarajevo, mais aucune de 
ces références ne s’applique vraiment, tant la vison de 
Ransmayr tes déborde sans cesse pour imposer dans 
toute son ampleur sa propre histoire, ses paysages, ses 
caractères, sa logique. Moor n’est pas un symbole ou 
une fable, c’est un mythe qui n’obéit qu'à ses propres 
déterminations. 


N ous avons toujours un peu de mal, nous 
Français, nourris dès notre plus jeune âge à 
l’analyse psychologique et au rationalisme 
moral, à nous glisser dans les rouages de 
ces grandes machineries hiératiques construites outre- 
Rhin. Quelque chose résiste qui refuse notre complète 
adhésion, quand bien même nous sentons la grandeur 
et la profondeur du tableau qu’on nous propose. 
Est-ce un effet de cette ancienne et tenace opposition 
entre la civilisation et la « kultur » qui partage l’esprit 
européen depuis la fin du XVIII e siècle ? On a dit tant 
de bêtises, d’approximations et de banalités - et Ton 
continue à en dire tant, aujourd’hui encore, chez nos 
philosophes de télévision - sur le couple franco- ger- 
manique qu’Q convient de s'avancer avec prudence 
quant aux sources d'une incompréhension réciproque, 
alliée à une réciproque fascination. Bornons-nous à 
constater qu’il y a dans le Syndrome de Kitahara une 
dimension monumentale qui nous impressionne tant 
qu’elle risquerait de nous demeurer extérieure. 
Comme une (alaise abrupte et sans faille qu’3 nous 
faudrait gravir. 

Heureusement, Christoph Ransmayr n’est pas seule- 
ment un architecte grandiose de constructions mytho- 
logiques à la démesure de notre époque. La cathédrale 
de nuit et de glace qu'il a érigée, fl sait nous y faire 


L'histoire des habitants de Moor 
semble être celle de ces Autrichiens 
qui, par indifférence, par peur, 
par fanatisme impérial, ont été les 
témoins muets de l’extermination. 
Mais entre la somptueuse 
description cruelle d’un monde figé 
dans sa décrépitude et la vision 
ambiguë d’un possible avenir, 
l’imagination de Ransmayr 
explore d’autres pistes. 

pénétrer par le plus simple : les multiples sculptures 
qui ornent les chapiteaux. Chacune raconte une his- 
toire. Ransmayr est mieux qu’un inventeur d'histoires : 
un conteur. H fait partie de ces écrivains qui savent si 
bien capter leur auditoire que les événements qu’as 
rapportent, les personnages qu’ils dessinent 
deviennent plus mystérieux et plus troubles au fur et à 
mesure que s’accumulent les détails et que se multi- 
plient tes anecdotes. Plus on en sait sur eux et plus Üs 
nous échappent, si bien qu'on s’accroche à l’auteur 
afin qu'il précipite notre perte en nous disant plus 
encore et toujours plus. Peut-être la vraie ligne dépar- 
tagé entre les grands romanciers et tes autres passe-t- 
elle là: entre les écrivains qu’on ne voudrait plus 
lâcher et ceux qui n’ont de cesse de s'agripper à vous. 

Parler de cathédrale et de chapiteaux, c’est aussi 
évoquer le paradoxe autour duquel Ransmayr a 
construit son œuvre: écrire des romans immobiles. 


(1) Maren SeD, 1984. 

(2) Flammarion, 1988. 
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Gunter Grass, 
en dissonance 

Suite de la page I 

Ce fut le cas ici aussi Mais je 
n'éprouve pas comme un manque 
de liberté le fait que mes person- 
nages me contredisent. Je me sou- 
viens que, lors de la rédaction de 
mon premier roman. Le Tam- 
bour (4), j’avais eu l’idée de donner 
au héros, Oskar Matzerath, une 
sœur. Je l’avais devant tes yeux, je 
la voyais. Mais lui a refusé. II ne 
voulait pas avoir de sœur - et il 
avait raison. Directement à côte de 
lui elle n’aurait pas pu se dévelop- 
per. Ou bien ce serait devenu un 
livre complètement different. J’ai 
donc introduit ce personnage de la 
sœur dans d'autres livres et en par- 
ticulier dans Le Chat et la souris (5). 

- Dans votre roman, vous avez 
des mots très dors pour les 
hommes politiques et en parti- 
culier pour le chancelier. La 
liberté de Fécrivain ne doit-elle 
reconnaître aucune restriction ? 

- Aucune. C’est ainsi. Je fais 
usage de cette liberté, de la même 
façon que te camp adverse, ou les 
camps adverses, comme on peut le 
constater dans toute l'histoire de la 
littérature, ont pris la liberté 
d'évincer la littérature, de l'ignorer, 
de l'interdire, de la soumettre à la 
censure. 

- Au-delà de certaines atta- 
ques ponctuelles, le livre est très 
nuancé, notamment dam les 
rapports humains, qui sont aussi 
parfois très ambigus. 

- La relation entre Fonty et Hof- 
taUer, ce mouchard de profession, 
est effectivement très ambivalente. 
La perfidie du système de délation 
en RDA reposait entre autres sur le 
fait que ces gens, les indicateurs, 
avaient une apparence pleine de 
sollicitude. Ils voulaient mettre 
leurs concitoyens à l'abri des 
erreurs. Hoftalkr n'apparaît donc 
pas tel que peuvent apparaître les 
agents dans les différents journaux 
à grand tirage, comme un démon 
en manteau et chapeau. 11 protège 
aussi Fonty contre ce qui, à son 
avis, sont des bêtises. 

» C'est un chapitre sans fin, 
cette relation entre la littérature et 


la censure ; et cette façon dont le 
censeur, le mouchard, doit se lais- 
ser imprégner par la littérature, en 
faire cas ; fl développe un amour 
certes singulièrement déformé 
pour la littérature, mais un amour 
quand même. Fonty, Fécrivain, est 
à la fois observé et choyé. Cest une 
relation à double sens qui n’a rien 
des imageries manichéistes. Cest 
toute une trame de fils gris, une 
palette de nuances. 

- Vous croyez au pouvoir de la 
fiction et en même temps vous 
sentiriez sceptique vis-à-vis de la 
réalité, pessimiste même lorsque 
vous faites dire à un personnage 
à la fin de votre livre: «£7Ufe- 
mogne n'est plus un asile. » 

- Cela concerne Fonty. Cela 
concernait aussi son ami, un juif, le 
professeur Freundlich, qui se sui- 
cide. Maïs c’est aussi valable pour 
la politique xénophobe que l’on 
peut constater en Allemagne. Le 
climat a beaucoup changé, il est 
devenu plus dur, plus inhumain. 
Nous avons en Allemagne plus de 
quatre mille personnes qui n’ont 
commis aucun acte criminel et qui 
sont pourtant derrière les bar- 
reaux. Cest pour moi une chose 
insoutenable du point de vue du 
droit, pourtant l'opinion publique 
s'y est habituée. Nous aidons en 
Allemagne un paragraphe de la 
Constitution qui se rapportait au 
droit d’asile, je le considérais et le 
désignais comme un joyau de la 
couronne ; fl a été supprimé avec, 
hélas, l'aide des sociaux-démo- 
crates. Cela a contribué à ce climat 
délétère, et bien entendu cela 
signifie pour de nombreux étran- 
gers que F Allemagne n'est plus un 
asile. 

- Vous évoquez plusieurs fols 
Fécrivain Klelst que vous définis- 
sez comme « un Prussien de la 
meilleure espèce », « un désobéis- 
sant ». Les Allemands seraient-ils 
trop dociles? 

- Je crois que la République de 
Weimar aurait pu être sauvée et 
quHitler aurait pu être évité, S’A y 
avait eu plus de combativité chez 
les républicains, et a tes citoyens 
avaient davantage pris leur destin 
en main. La tendance à s’adapter 
aux rapports de forces existants 
s’appuie certes sur une longue tra- 
dition dans de nombreux pays, 
mais c’est parti cuüèrement net en 
Allemagne. Certaines choses ont 


heureusement changé : la révolte 
des étudiants qui a commencé très 
tôt en Allemagne ; la résistance, 
dans les armées 50, contre te réar- 
mement, ce mouvement des « sans 
mol »... Et cela continue aujour- 
d'hui où l'on assiste à un dévelop- 
pement de plus en plus marqué de 
la conscience citoyenne, non seule- 
ment ai Allemagne mais aussi en 
France et en Angleterre. Cest le 
seul espoir qui m’habite encore. 

- A la fin du livre, Fonty semble 
découvrir le principe dn plaisir. 

- C’est le désir d’un vieil homme 
après tant de combats, tant de vie 
marquée par l'ambiguïté; fl par- 
vient à voir dair en lui-même, avec 
l'aide de sa petite-fille qui est fran- 
çaise. J’espère qu’en France et dans 
d'autres pays, on verra le côté 
désespérément comique de ce 
livre, toute cette suite de scènes 
grotesques et absurdes, une chose 
qui n’a pour ainsi dire pas du tout 
été relevée par la critique en Alle- 
magne, qu’elle ait été positive ou 
négative. Quand on fait vivre un 
couple comme celui de Fonty et de 
Hofltaller il en résulte naturelle- 
ment toute une série de situations 
grotesques, absurdes et d'un 
comique désespéré. Üs jouent Fai 
repris cette veine picaresque du 
couple à la fols antinomique et 
complémentaire, qui s'inscrit dans 
la tradition européenne, depuis 
Don Quichotte et Sancho Pança, 
jusqu'à Bouvard et Pécuchet, en 
passant par Jacques le Fataliste. 
Nous avons déjà cette opposition 
dans le Simplidssimus de Grim- 
melshausen (6), bien que de façon 
plus atténuée. 

- Que diriez-vous si on antre 
écrivain reprenait votre person- 
nage, comme vous l'avez fait 
avec Hoftaller? 

- Un autre auteur pourrait effec- 
tivement terminer ou poursuivre 
l’histoire de Fonty en France. 

Propos recueillis et traduits par 
Pierre Deshusses 

(4) Paru en 1959, 0 est le premier volet 
«le la « trilogie de Danzig » (Seuil, 
1961). 

(5) Deuxième partie (1961) de la « trilo- 
gie de Danzig * (traduit par J. Amsler, 
Seuil, 1962, 59 F), reparaît en Point 
Seuil ir , 4l7 (catSX 

(6) Les Aventures de Simplidssimus 
(166S-69) (traduit par j. Amsler, 
FayanU990,150F). 


« L'unité mise à plat » 

Envoûtant, agaçant, le roman sans doute le plus difficile et le plus allemand 
de Günter Grass, mais aussi le plus universel et le plus généreux 


TOUTE UNE HISTOIRE 
(Ein weites Feld) 
de Günter Grass. 
Traduit de l’allemand 
par Claude Porcell 
et Bernard Lortholary, 
Seuil, 647 p., 160 F. 


L es cloches sonnent, les 
policiers sont débon- 
naires, tes feux d'artifice 
magnifiques, le cham- 
pagne et la bière coulent à flots, le 
mur qui a séparé si longtemps tes 
deux Aflemagnes s’effrite sous les 
attaques des pics et des marteaux 
arrachant au béton peint des sou- 
venirs de ce moment historique : 
réunification, victoire sur le socia- 
lisme borné, victoire de l'Ouest, 
victoire de la liberté. Dans ce 
concert d’euphorie, une voix dis- 
crète introduit une dissonance : 
« Ça leur est monté à la tête: la vic- 
toire rend idiot!» L'homme qui 
parte ainsi s'appelle Théo Wuttke, 
septuagénaire plus connu sous le 
nom de Fonty; c’est le meilleur 
connaisseur de l'écrivain Theodor 
FOntane, fl est capable de citer des 
passages entiers de ses lettres, de 
ses poèmes, et d’en remontrer à 
tous tes archivistes patentés char- 
gés de rédiger «des commentaires 
en bas de page » sur F oeuvre de cet 
auteur allemand d’origine fran- 
çaise. Wuttke est même né à Neu- 
ruppin comme FOntane, cent ans 
exactement après lui, mais les 
convergences ne s’arrêtent pas là: 
même silhouette élancée, même 
visage aux traits fins, même mous- 
tache tombant sur tes commissures 
des lèvres. Ce parti pris de simili- 
tude affichée comportait un risque 
énorme pour une oeuvre roma- 
nesque: celai de la biographie 
déguisée. Or Grass surmonte 
magistralement cet écueil en 
jouant à fond la carte du double et 
en adjoignant à Fonty une figure 
qui le soit comme une ombre et 
qui est elle-même la réincarnation 
d'un autre personnage : Taühover, 
héros d'un roman contemporain 


de Hans-Joachim Schâdüch, incar- 
nation de toutes les compromis- 
sions politiques et qui finit par se 
suicider. Il réapparaît Ici sous le 
nom de Hoftaller. 

Le pari du doublement double 
était risqué ; fl est gagné : non seu- 
lement Grass parvient à donner 
une vie propre à deux personnages 
d’emprunt, mais fl réussit le tour 
de force de faire revivre quatre 
personnages à la fois en jouant sur 
les rappels et les similitudes. Loin 
d'être des porte-parole désincar- 
nés et serviles, Fonty et Hoftaller 
jouent de leur double identité et 
s’amusent à resserrer te présent et 
1e passé dans une suite de boucles 
inattendues. Certes, distiller toute 
cette matière foisonnante, suivre 
les digressions et les allusions, 
accepter les continuels change- 
ments de perspective nécessite de 
l'attention de la part du lecteur, et 
toute velléité de lecture rapide se 
révélera immanquablement frus- 
trante. Cest un livre qui demande 
du temps. Pas de coups de théâtre, 
pas de catastrophes, pas de retour- 
nements d’intrigue, pas de narra- 
teur tout-puissant ; la fiction prend 
sa source dans l’artifice de la 
construction délibérément mis e à 
nu et qui pastiche sur fond de 
chaos et de trouble d'identité 1e 
système de surveillance de (a Stasi. 
poEce d’Etat tristement célèbre de 
l'ancienne RDA. Livre en perpétuel 
mouvement, cette colossale 
bâtisse où travaillent Fonty et Hof- 
taller et qui a successivement 
abrité le ministère de l’aviation 
sous le ED 1 Reich, la Maison des 
ministères sous le régime socia- 
liste, et le service de liquidation et 
de réorganisation industrielles 
après la réunification. 

Grass a toujours été un empê- 
cheur de ronronner en rond et fl 
est fidèle à ses convictions. Dans ce 
gigantesque jeu de miroirs, il ne se 
range ni d'un côté ni de l'autre ; D 
refuse de condamner la RDA en 
bloc comme il refuse de recon- 
naître l’Ouest comme l’instance 


salvatrice et suprême. « L'unité a 
toujours bousillé la démocratie », 
fait-il dire à l’un de ses person- 
nages. Si Grass regrette que l’unifi- 
cation ait été menée à la hussarde 
et sans concertation, il ne reconsti- 
tue pas pour autant 1e dialogue qui 
n’a pas eu Eeu entre les deux Aüe- 
magnes et dont l’absence a conduit 
à une simple annexion, fl n’essaie 
pas de rattraper une occasion 
manquée. Fonty et Hoftaller sont 
du même bord, ils ont vécu la plus 
grande partie de leur vie dans le 
même pays, ce pays qui s’effondre 
maintenant ; ils sont tous tes deux 
du côté des perdants, même si 
leurs convictions sont différentes ; 
Fonty a toujours été porté â 
prendre une distance ironique vis- 
à-vis du pouvoir, il a toujours pré- 
féré la moquerie au mouchardage, 
alors que Hoftaller apparaît 
comme le délateur professionnel ; 
mais le scepticisme et le cynisme 
peuvent servir de tremplin à la 
vérité. Sans dogmatisme, Grass fait 
du lecteur un véritable cinquième 
personnage, c’est à lui de choisir, 
sa liberté reste intacte. Cest sans 
doute la raison pour laquelle la 
presse allemande a si vivement 
réagi lors de la parution du livre 
(allant même jusqu’à 1e traiter de 
« traître »), car la position que 
nous réserve Grass n’est pas 
commode. Qu’on le veuille ou non, 
on est impliqué, aidé en cela par 
les provocations soigneusement 
distillées et par les attitudes et les 
réactions de ce couple picaresque 
dont aucune des faiblesses n’est 
passée sous sflence. Cest en bat- 
tant et rebattant sans cesse les 
cartes, sans complaisance pour 
elle-même, que l'All emag ne réus- 
sira à sortir son meilleur atout: 
non pas celui du pouvoir écono- 
mique ou politique, mais celui de 
la transparence, même si l'image 
û’est pas celle qu’on attendait : 
* Nous appelons ça: l’unité mise à 
plat», et c’est encore une longue 
histoire. 

RDs. 
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William Faulkner. « né d'une esclave noire et d’un caïman » 


Il est bien légitime 
de célébrer, pour 
le centenaire de sa 
naissance, un écrivain 
de la taille de 
Faulkner. Mais cela ne 
va pas sans quelque 
ambiguité, 
et l'hommage 
dissimule parfois 
la vraie nature de 
celui qui en 
bénéficie... 

Deux écrivains, 
l'Espagnol Javier 
Marias, dans un texte 
inédit en français, 
et Pierre Michon, 
qui répond à nos 
questions, tous deux 
lecteurs et 

admirateurs du grand 
sudiste, portent sur lui 
un regard oblique 
et sans révérence. 

Une image moins 
convenue, moins 
officielle, et sans doute 
plus proche 
de la vérité. 


‘W J anUcner aimait le silence, 
Mj an point d’y avoir recours 
0* pour expliquer sa vocation 
-JL d'écrivain : «Je profère le 
silence aux sons, disaît-fl, et l’image 
produite par les mots se dessine en 
sûence. Le tonnerre et la musique de 
la prose ont lieu en süence. » 0 n’est 
donc pas étonnant qu’il ait éprouvé 
une aversion pour les rencontres, 
les entretiens, les colloques ou tes 
têtes dont fl était le centre (3 n’eut à 
les subir gu’après l’obtention du 
prix Nobel). Au cours de l’une 
d’elles, offerte à Paris par ses édï- 
teurs, les personnes qui se rendaient 
dans le jardin pour le voir reve- 
naient quelques instants plus tard 
dans les salons en s’exclamant : 
« Quelle horreur! C'est insuppor- 
table, on a l’impression de voir 
quelqu’un se faire torturer!», tant 
était flagrante la souffrance de 
Faulkner en société, cerné de 
curieux, mais essayant de donner le 
change par courtoisie. Malgré cela, 
U se montrait souvent cassant 
lorsqu’il pouvait se le permettre ou 
qu’il n’était pas intimidé. Au début 
de sa. carrière, il s'employait à galé- 
jer et à mentir pendant les entre- 
tiens. Au cours d’un des premiers 
qu’il accepta, il entreprit une 
ébauche d’autobiographie à la 
demande dn journaliste : «Je suis né 
de sexe mâle et célibataire à un âge 
très précoce dans le Mississippi, d'une 
esclave noire et d'un caïman qui se. 
nommaient tous deux Gladys Rock. 
Plus tard, fai quitté le collège et fai 
commencé à travailler dans la 
banque de mon grand-père, fai 
goûté aux vertus médicinales de son 
alcool Mon grand-père en rendit res- 
ponsable le portier. Et c’est retombé 
sur le portier. Vint fa guerre, f aimais 
l’uniforme britannique. On me fit 
pilote de la Royal Air Force. On me 
. radia. Cela coûta 64 JO dollars au 
gouvernement britannique. Le roi 
dit: "Bien Joué 1" Je retournai dans le 
Mississippi. » Avec les années, son 
style devint moins télégraphique, 
mais il hn arrivait de retourner à ses 
dânons ; son laconisme engendrait 
alors des dialogues aussi extrava- 
gants que cdin qtffl eut avec le pro- 
fesseur Madcovic, de Fumversté de 
Belgrade. Markovic : « Vous adorez 
la Virginie, n est-ce pas ? » Faulkner : 
«faune la chasse au renard. » M. : 

« Vous aimez les animaux, n'est-ce 
pas ?» F. : « faime les chevaux et les 




« Si je n’avais pas existé, quelqu’un d’autre aurait écrit mes œuvres» 


chiens. » M. : « Vous les préférez aux 
personnes. »F. : «forme les animaux 
intelligents. Les chevaux sont intelli- 
gents, les chiens également Mais pas 
autant que les rats. »M.: «Je ne m'y 
connais pas en rats, mais je sais que 
les porcs sont inte lligents. Mon père 
était agronome et considérait que les 
porcs étaient extrêmement intelli- 
gents. Vous aimez la nature. Vous 
n 'allez pas en ville, ni cru théâtre ou au 
cinéma ? » F. : * Non. Si je pouvais 
entrer dans un théâtre à cheval je le 
ferais, faime monter. Je n’aime ni les 
autobus ni les voitures. Imaginez que 
f entre à cheval dans un théâtre et que 
je demande à l’ouvreuse : Auriez- 
vous l’amabilité de garer mon che- 
val?"» A dire vrai, rien ne semble 
avoir beaucoup changé entre 1926, 
année de l’ébauche autobiogra- 
phique, et 1962, année de cette 
conversation sur les rats et les porcs 
extrêmement intelligents. De fart, 


cet entretien fut le dernier pour 
Faulkner. Peu après, il fit une chute 
de cheval et mourut de thrombose 
un peu plus tard, deux mois exacte- 
ment après avoir été harcelé par 
Markovic, en Virginie. Ce qui est 
certain, c'est qu'en dépit de tout 
cela Faulkner s’exprima assez fré- 
quemment entre ces deux dates. A 

} ■ ; J. Q V i e r ■ M o ri a s 

la lecture des entretiens qu’il 
accorda, on peut-être reconnais- 
sant à ce genre tant décrié : c’est 
parfois le seul moyen de savoir 
comment parlait un personnage 
public disparu, ce que les biogra- 
phies ne peuvent pas rendre. Et, 
bien qu’il déplût à Faulkner de par- 
ler de lui .ou de ses livres, certaines . 
paroles lui furent arrachées, entre 
deux bouffées de pipe {Q en avait, 
semble-t-il, toujours une à la main). 


D ans Thés auteurs, Pierre 
Michon « avoue » sa 
dette à l’égard de Wil- 
liam Faulkner: « Oui, ce 
que m'a donné Faulkner, c’est la per- 
mission d’entrer dans la langue à 
coups de hache, la détermination 
énondative. la grande voix frivmrible 
qui se met en marche dans un petit 
homme incertain (7). » 

« Pour toutes les choses qu’on 
m’a demandées à l’occasion de la 
célébration, j'ai beaucoup relu 
Faulkner. Ça n’a pas du tout souf- 
fert. Cest très fiais, on est happé 
tout de suite. Je pense que pour les 
jeunes lecteurs, c’est toujours la 
même aubaine. Pour aimer Faulk- 
ner, il faut être un lecteur întensé- 
ment passif et féminin, accepter une 
sorte de despotisme du Bvre, et sus- 
pendre momentanément en soi 
Pin stance critique : il finit l’adorer, 
n’avoir aucune réserve. Dans un 
sens, on peut dire que c’est le 
c on tra ir e d'un écrivain qm drame à 
penser.' C’est comme une grosse 
voix, comme le bourdon de Notre- 
Dame par rapport à un orchestre. 
Cela excède peut-être les Emîtes de 
la littérature. C’est la puissance 
d’une locomotive lancée à fond de 
train. Mais c’est aussi une machine 
qui ne peut pas marcher avec 
n ‘importe qm. 

» Un jour, on posa àïfculknerune 
question sur Freud, et il fit cette 
réponse : «On parlait beaucoup de 
Freud quand j’étais à La Nouvelle- 
Oriéans. Mais je ne fripas lu. Shakes- 
peare ne l’avait pas lu non plus. Je 


La prose de « Moby Dick 
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doute que Afrivffle rait tu et je suis sûr 
que Moby Dick ne l’avait pas lu. » 
Cest à la fois Je btaffte plus éhonté, 
parce qff évidemment ü avait nris le 
nez dans fteud, et en même temps il 
dit vraL Ce qu’a vent être, ha, quand 
il fonce en prose, c’est Moby Dick. B 
ne veut plus savoir ce quü a lu, fina- 
lement. Jecrois qu’il y a une sorte de 
liberté et de force quand il se met à 
sa table de travail ; je ne connais 
aucun équivalent, n ne se critiquait 
jamais en écrivant B y a des choses 
énormes, des choses qu’on n’oserait 
pas dire Byaquelque chose d’hugo- 
lien dans la façon de Faulkner. Et 
peut-être qu’au prochain siècle Q 
paraîtra aussi massif, aussi mélangé 
et parfois ridicule qu’Hugo. 

» B a bien réussi son coup, Faulk- 
ner : fl est devenu un écrivain acadé- 
mique en trois coups de cuillère à 
pot; mais justement, on ne peut 
plus rie® dire sur hn' ; par sa posture 
aidant que par son œuvre, il est très 
vite devenu mythique. Avantmême 
sa mort. Si bien que maintenant, 
c’est comme le folklore rimbakfien 
ou proustien, ces gens qui sont des 
mythes, dont on ne peut plus parier 
Les universitaires peuvent, eux, en 
parier ; c’est bien qu’ils se réunissent 
au moment d’une commémoration. 
Mais nous, les écrivains, que pou- 
vons-nous dire, sinon nous mettre 
au garde-à-vous? 

» En 1956, répondant à un entre- 
tien, fl avait affirmé : « Si je n’ovais 
pas existé, quelqu’un d’autre aurait 
écrit mes œuvres. » Cela relève de sa 
grande duplicité, comme homme et 


paringer 


comme metteur en scène de son 
oîuvre. De Tceuvre, pour hn', fl n’y a 
rien àdne. Bar exemple, quand fl est 
en train d’écrire Absalon, il n'en 

parle pas dans sa correspondance. 1] 
est en train d’écrire, et S ne parie pas 
de ce qu’il écrit L’œuvre est quelque 
chose qu'il fait sous le joug d’une 
profonde nécessité, d’un deuD ;mm 
cela fait, il veut évidemment en 
ramasser les bénéfices, et au maxi- 
mum. Cest un roublard ; 3 y a tou- 
jours deux faces dans Faulkner. Je 
feuilletais les photos dans l’album 
de « La Pléiade » et dans le petit 
volume des éditions Marval (2) : 
cette dupBdté, ce masque de respec- 
tabilité extrême, cette moustache 
« british », cette cravate, cette veste 
rouge pour la chasse à courre lors 
des déjeuners à Rowan Oak... On 
voit Estelle et lui très bien vêtus, sur 
le perron ; alors que c’étaient deux 
fous furieux qui passaient leur 
temps à s’engueuler, à se saouler. 
Faulkner hri-mëme ne savait pas qui 
il était, et quand ü avait cessé 
d'écrire, il était ce mélancolique 
absolu et violent Ce n’était pas cette 
image-là qu’fl voulait donner de hn 
évidemment, mais l’autre Image, 
celle de l’homme qui chassait à 
courre- Tbut ça tenait à un fiL 
» B y a quelque chose de profon- 
dément chrétien - dans sa démarche 
plus que dans son œuvre. □ croit à la 
mort et â la résurrection, sans arrêt ; 
et Q croit au pardon par récriture. 
Cest sa compleadon même, la chute 
et la résurrection. Ce qui est impor- 
tant ce n’est pas de ne pas tomber, 


c’est de pouvoir se relever. Plus ü 
avance dans sa vie, plus le rythme 
des chutes et des résurrections est 
rapide. D y a un moment, après le 
Nobel, où fl fait encore de belles 
œuvres, maïs où il sait qu'il ne se 
relèvera plus tout à fait. Cest là qu'fl 
bluffe doublement, que la posture 
se solidifie- Comme la phrase qu'il 
emploie à propos d'un gentil- 
homme du Sud : « Cétait un homme 
qui tenait le buste ostensiblement 
droit qui pratiquait le mutisme et qui 
buvait beaucoup. » 

» IJ a fait au mieux avec cette 
ambivalence. Ça lui a réussi après 
tout, çaa réussi à la fois àson œuvre 
et à sa postérité ; â sa vie peut-être 
moins. Mais après tout, un auteur 
pense à son œuvre, est censé penser 
àson œuvre et à sa postérité. » 

Propos recueillis par 
Patrick Kécbichïan 

0) * Le Monde des livres » du 9 maL 
(2) L'Album Faulkner a été publié dans 
« La Pléiade » en 1995. Un volume de la 
collection « Portraits d’auteurs » consa- 
cré à Témvain vient de sortir chez Mar- 
val (70 p., SS F). 

* signalons la tradnetioo d'une pié- 
cette Inédite de William Faulkner, Les 
Marionnettes, composée en 1920, 
copiée. Illustrée et reliée par T écri- 
vain. et marquant son entrée en Htté- 
rature, sons l'influence du symbo- 
lisme fiançais et do décadentisme 
anglais (Gallimard, introduction et 
natesOeNoelPolk.trsxitmdel’anglals 
par Michel Gresset, 117 p^SQ F.) 


surtout par les journalistes ou les 
étudiants qui lui inspiraient de la 
sympathie. Mais, lorsqu'il prenait 
l'un d’eux en grippe, il était capable 
de lâcher les pires horreurs pour 
l'agacer, sans se rendre compte que 
beaucoup de lecteurs ne compren- 
draient pas que ces propos n'était 
qu’un moyen de repousser un 
intrus. Ainsi déclara-t-il une fois que 
les Noirs vivraient mieux en escla- 
vage que dans leur condition 
d'alors, ce qui lui attira quelques 
problèmes ; aujourd'hui, â une 
époque beaucoup plus répressive 
sur le plan des idées, cela aurait 
entraîné sa ruine. Il osa même ceci : 

« Le seul avantage des guerres est 
qu'elles permettent aux hommes 
d’échapper à la gent féminine sans 
être mis pour autant sur la liste 
noire. » B n’est pas étonnant que le 
manque d'humour qui sévit actuel- 
lement dans les universités fasse 
passer Faulkner pour un auteur 
« ethnocentrique » et machiste, 
bien qu'fl ait affirmé en une autre 
occasion : ** Certaines des meilleures 
personnes sont des femmes, et je crois 
que tout jeune homme devrait fié- 
quenter une lieille femme simple- 
ment pour l’écouter. Elles parlent 
avec plus de bon sens. » fl réussit une 
fois à échapper à un journaliste en 
s'enfuyant par la porte de decrière, 
mais ce fut peut-être pis puisque 
celui-ci en profita pour interroger sa 
femme, M* Faulkner, qui, naïve et 
prise au dépourvu, avança que 
« Biily » n’écrivait pas de si bonnes 
nouvelles que cela et qu'elle pensait 
que lui-même ne les comprenait 
pas, alors que ies romans, «Ah ! ça, 
cïétait] autre chose ! ». EDe raconta 
aussi que « Bfliy » s'enfermait des 
heures dans son bureau et que, 
comme il n'y avait pas de clef, U 
enlevait la poignée de la porte pour 
la ganter à l'intérieur. Elle 
..-y dressa le portrait d’un 
homme violent Faulkner 
débuta comme poète, mais, croyant 
qu’fl n'atteindrait pas à l'excellence, 
3 se consacra ensuite au roman. U 
avoua cependant : «Ma prose est en 
réalité de la poésie. » Il écrivit son 
premier roman parce que la vie 
oisive de son ami et maître Sher- 
wood Anderson, qu’fl rencontra à 
La Nouvene^Orléans, lui semblait . 
enviable. Lorsque le maître apprit 
que son jeune ami devenait un dis- 
ciple, fl lui dît : * Mon Oieu IJete pro- 
pose ceci :je demanderai à mon édi- 
teur de publier ton roman à la 
condition que tu ne me te fasses pas 
lire. » Nul besoin d’ajouter que 
Faulkner considéra eda comme un 
marché équitable. Quand Ü devint 
maître à son tour, 3 Usait à peine ses 
contemporains ; U se replongeait 
chaque armée dans les livres qui fui 
avaient phi dans sa jeunesse : Don 
Quichotte, Shakespeare (dont fl 
avait toujours sur lui ies œuvres 
complètes), Dickens, Flaubert, Bal- 
zac et Moby Dick, qu'fl Usait même à 
voix haute à sa fille, alors très jeune. 
Lorsqu'un journaliste lui fit remar- 


quer que sa fille était bien petite 
pour cela, Faulkner répondit je plus 
sérieusement du monde : « Mais 
c'est parce qu'elle veut savoir ce qu'il 
va arriver à la baleine ! » Le livre 
qu'il aurait voulu écrire était A la 
recherche du temps perdu. U mesu- 
rait le mérite de ses compatriotes à 
leur insuccès : Thomas Wolfe était 
celui qui avait échoué le mieux pour 
avoir le plus tenté « l'impossible ». 
Hemingway, en revanche, avait 
juste fait ce qu'il savait faire, il 
n'avait jamais tenté l'impossible. 
C'était cela le succès pour Fhuikner : 
échouer, mais toujours revenir à la 
charge. En ce sens, fl considérait Le 
Bruit et la Fureur comme son meil- 
leur échec. Les critiques ne l'intéres- 
saient pas. Selon lui, fls pouvaient 
influencer quiconque sauf l'auteur. 
« L'important, c'est ce que je pense », 
disait-il, ajoutant qu'un écrivain 
était bien trop occupé â écrire et à 
voler des idées, des images et des 
sujets de livres pour s'intéresser à ta 
critique. Lors d'une tournée au 
Japon, il se soumit â de nombreux 
interrogatoires dont l’étrangeté des 
questions le rendit particulièrement 
maladroit, mais il expliqua alors 
pourquoi ses phrases étaient si 
longues et torrentielles : « Un 
homme sait qu 'il ne dispose que d'un 
nombre limité d'années pour expri- 
mer une vérité; en ce qui me 
concerne, f obéis à l’impulsion de tout 
dire en une seule phrase, de peur de 
ne pouvoir vivre suffisamment pour 
en écrire deux. » Lorsqu’on Jui 
demanda quel conseü il donnerait 
aux personnes qui ne comprenaient 
rien à ses romans malgré deux ou 
trois lectures,3 répondit : « Qu'ibles 
lisent quatre fois ! » n méprisait les 
écrivains qui « [vendaient] leur âme 
pour une piscine » : fls n’étaient tous 
que des auteurs de seconde zone. 
Son affirmation la plus mystérieuse 
est probablement la suivante : « Les 
faits n’ont pas de rapport avec la 
vérité. » Mais peut-être n 'est-elle 
pas si mystérieuse... L’une de ses 
activités favorites était de regarder 
les arbres : «faime le silence, les 
chevaux et les arbres. » A Paris, 
cependant, fl évitait soigneusement 
la chute des marrons, en automne, 
depuis que l’un d'eux fit un intolé- 
rable trou dans lejouroalqu'J était 
en train de Ere. Cest dans ce même 
Paris qu'on lui demanda pourquoi 
ses livres parlaient si rarement 
d’amour. 11 rèpoDdir : « Cest vnsqjet 
trop important pour être abordé dans 
un livre. L’amour a besoin du 
secret» 

► Auteur de Demain, dans la bataille 
pense à moi (Rivages), prix Femîna 
étranger, 1996. Préfacier et traducteur 
du Rameau vert, de Faulkner. 

★ Traduction : Jean-Louis Aragdu et 
Martine SObec. 

Ce texte est extrait de Siyo amanaclera 
otra vez. William Faulkner, un enhj- 
siasma, publié par Ahaguara. €> Javier 
Marias, 1997. 
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r Q m a n g policiers 

par Michel Abescat^ 

Lente décomposition 

DERNIÈRE STATION AVANT L'AUTOROUTE 
d'Hugues Pagan. 

Rivages/Th riller, 302 p., 119 F. 


yn flic sur le rebord de la nuit Au bout de sa fatigue et de son dé- 

m ! goût. Un tlic sans nom. Sans projet Sans avenir: Ecrasé par le 

m 1 poids de * toutes ces additions qu 'on nejïnit jamais de payer ». Ce 

trop-plein d'horreur, de mort de saloperies. Et de compromis- 
sions» Chronique d'une lente décomposition, éblouissante de noirceur, sin- 
gulière alliance de réalisme et de romantisme. le nouveau livre d'Hugues Pa- 
gan, Dernière station avant l'autoroute, remâche jusqu'au malaise les 
obsessions de l’auteur. Le temps qui passe et qui use. La vie qui se gâche. Le 
naufrage inéluctable. U déperso nnafisatiou progressive. Avec une violence à 
chaque fois renouvelée» * Tous nos médiocres accommodements, nos mes- 
quines petites angoisses de comptables, nos. frêles lambeaux de rêves salariés, nos 
amertumes pas très reluisantes, toutes ces minces souffrances, les infimes petits 
besoins bien sales et dégueulasses. les secrètes cochoncetés même à quoi on se 
croyait tant attaché au fond, parce que ça aidait bien à mre, quand même» 
Rien de tout cela n’a tenu la distance. » 

Quand s’ouvre le livre, le héros depuis longtemps est passé du côté des 
morts. Commissaire divisionnaire à la douzième division de nuit, Q s’essouffle 
d'un appel à l'autre, d’une détresse à l'autre, d’un cadavre à l’autre. De plus 
en plus distant De plus en plus atteint aussi « Les énigmes avaient cessé de 
me fasciner, celles des autres aussi bien que les miennes. » A l'instar de l'auteur, 
lui- même ancien flic, qui, malgré une trame générale construite autour du 
suicide d’un sénateur mouHJé dans plusieurs affaires sensibles, s'intéresse 
avant tout à Pordinaire de la vie policière. A son odeur de poussière et de 
vieux papiers. A sa routine poisseuse et désespérante. A son commerce quo- 
tidien avec la bêtise et la vacherie du monde. Avec les morts surtout 
« Lorsque je pénétrais dans Fendrait où reposait l'un d’entre eux, je tâchais de 
me. faire fort# humble et sensible fe regardais, /écoutais, des fois que la petite 
musique de fame~ Pas de petite musique. De toute façon, je ne croyais pas à 
l’âme. Compliqué, le me retranchais moi aussi derrière quelque chose. Des men- 
teries de foc. » L’auteur, lui, ne ment pas. n cerne au contraire de plus en plus 
précisément cette vérité qu'il poursuit depuis La Mort dans une voiture soli- 
taire (réédité dans la collection RivageÿNoir). Avec une précision clinique des 
détails. Un sens de l’image, une dignité et une pudeur de regard proprement 
bouleversants- L'évocation, au cœur du livre et du trajet de son héros, au 
cœur de sa propre expérience aussi d’une catastrophe ferroviaire à la gare de 
Lyon, des dizaines de cadavres déchiquetés, de Pindicible horreur de l'identi- 
fication. en restera un exemple inoubliable. 

• LE FUC DES BAS-FONDS, de Michael Daly 

jackie Swann est une « taupe ». Cest-à-dire, dans P argot des flics de New 
York, un officier de police affecté à la surveillance du métro. Concrètement 
condamné à l' haleine fétide des couloirs souterrains et à la chasse peu glo- 
rieuse aux voleurs de portefeuille. Jusqu'au jour où la mort d'un jeune Noir 
au cours d’une arrestation mouvementée va servir de révélateur: Swann dé- 
cide de maigrir, s’achète un costume luxueux, fréquente les bars à la mode, 
séduit celle dont il est depuis toujours secrètement amoureux. Et sur le (dan 
professionnel, décide de s'attaquer à plus gros gibiet- Premier roman de Mi- 
chael Daly, chroniqueur au DaOy News, Le Flic des bas-fonds ne vaut pas seu- 
lement par sa mise en scène réaliste de T univers du métro. Son approche be- 
havioriste, dans la grande tradition du roman noir, la rigueur de son style, son 
mélange subtil de douleur et d'humour, sa sensibilité et son humanité en font 
un des polars les pl us intéressants et les plus attachants de cette rentrée. CTra- 
duit de T anglais - Etats-Unis - par Dominique WattwilJer. Presses de la Cité, 
464 120 F.) 

• PAS TOUCHE À DESDOUCHES, de Jacques Vallet 

Le livre, fort heureusement, vaut bien mieux que son titre. Entre mythes 
séculaires et réalités très contemporaines, plaisir du corne et noirceur du pro- 
pos, Pas touche à Desdouches a le charme subtil des paysages meusiens qui lui 
servent de décor. « R aimait cette lumière particulière qui se glissait entre les 
nuages: si magique le matin quand la nature secouait l’humidité de la nuit, si 
fragile le soir quand la grisaille passait le relais aux ténèbres. » Enquêtant sur le 
passé diabolique de la région dont l’auteur est originaire (vous savez : Mont- 
médy, le mont maudit ; Stenay, Satenai, la vQle de Satan ; et Baâlon, évo- 
quant le dieu Baal), un journaliste, gaillard et bon vivant se heurte à une 
sombre histoire de disparition de biffasses, de secte satanique liée à l'extrême 
droite et aux trafics mafieux. Aventure, observation sodale, humour, nostal- 
gie, poésie» Jacques Vallet se sort avec brio d'un exercice d’éqmtibre délicat 
Pour dire l'âme de son pays, entêtante et sombre. Mais aussi plus générale- 
ment l'inquiétante beauté et la sauvagerie étemelle du monde. (Editions Zul- 
ma, 219 p., 59 F.) 

• PORT-PARADIS, de Jean-Marie Ladavetine et Philippe Chauvet 

L’histoire est légère et aguichante comme les robes que porte son héroïne, 

Anne, beDe et inconstante jeune femme, prête à se jeter à la tête du premier 
venu qui lui promettra l’évasion. Le point de vue est plaisamment distancié. 
A hauteur de ces mouettes dont Anne envie si fort la liberté. Capables de 
s'envoler très loin de ce village perdu dans la mosaïque des marais salants et 
qu'elle a elle-même baptisé Nuilepart La comédie est habile et joliment 
troussée, qui orchestre une ronde endiablée de quiproquos et de chassés- 
croisés très vite mortels. Quand Anne va fêter son dévolu sur un apiculteur à 
Tétrange comportement et que Dieu lui- même s’ingéniera à brouiller les 
cartes» Port-Paradis, de Jean-Marie Ladavetine et Philippe Chauvet est un 
brillant divertissement Vif et pétillant Elégamment écrit Un peu trop céré- 
bral et fabriqué toutefois. Sans véritable chair ni consistance. Au bout du 
compte, juste un bel exercice de style. Aussi court et léger qu'une robe d'été. 
(Gallimard, « La Noire », 190 p., 85 F.) 
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« Dansons sur l'an 2000 » 

Avec une fin de siècle chaotique pour point de mire, Vincent Ravalée et Sylvain Jouty se régalent de mots 

et de littérature, quitte à les mettre en miettes 



NOSTALGIE DE LA MAGIE 
NOIRE 

de Vincent Ravalée 
Flammarion, 274 p., 110 F. 

LES MARCHÉS SONT FATIGUÉS 
de Sylvain jouty. 

Stock, 262 p., 120 F. 

A Paris, on circulait en Zo- 
diac ou autres petits ba- 
teaux: «Le soleil avait 
disparu pour toujours et 
les gargouilles de la cathédrale se 
mettaient à bouger, des gargouilles 
chuchotantes, bruissantes d’une ru- 
meur énervée, je pense qu’il nous 
.faudrait un parapluie ou un cha- 
peau ou au moins quelque chose 
pour nous protéger de Fondée, un ci- 
ré ou un anorak, un anorak c’est 
bien, maintenant ils en font des four- 
rés, imperméables à l’extérieur et 
fourrés en dedans, je crois même 
qu’il y a des promotions. » C’est ain- 
si que commence le troisième ro- 
man de Vincent Ravalée, Nostalgie 
de la magie noire, qui, avec Can- 
tique de la racaille et Wendy (tous 
deux chez Flammarion), s’inscrit 
dans un cycle romanesque nommé 
* Le Doigt de Dieu dans un ciel 
tout blanc». g 

tour le lire avec bonheur, il faut § 
monter à bord du Zodiac, perdre £ 
tous ses préjugés réalistes, adopter Ë 
l'exubérance de Ravalée, aimer son 
énergie, sa folie des mots, son s 
culot, sa manière de passer (en 
avouant ses emprunts) d'Euripide à 
Michel Leiris, avec détours par la 
Série noire et Jules César, pour finir 
du côté du château de Chambord, 
envahi par «un conglomérat d’at- 
tardés mentaux survivants du cata- 
clysme » qui nous entraînent « dans 
une sarabande somme toute pas très 
éloignée de ces films nous prédisant 
des temps difficiles, avant, que l’on 
voyait avec ravissement, les Mad 
Max et les New York 1997. en se di- 
sant que bien sûr cela n’arriverait 
pas (...) et là nous y étions, un 
compromis entre un livre d’histoire 
retraçant la longue épopée des rois 


Vincent Ravalée 

de France et un polar de troisième 
zone, avec des analphabètes trafi- 
quants de.ieunes vierges, drogués et 
sodomites pour la plupart, asservis 
par un chef qui croyait en son destin 
magnifique et en la magie ». Ce 
n’est pas une tentative de résumer 
ce roman « incondensable », et 
pourtant c’est tout & fait ça, Nostal- 
gie de la magie noire. SI on veut « y 
aller », D faut s’accrocher. 

Ravalée a été remarqué dès son 
premier livre parce qu’on y sentait 
déjà, sa jubilation de la littérature. 
Mais U était encore trop appliqué. 


sous une apparence de débridé, n 
cultivait le « bien écrire branché », 
il n’avait pas trouvé le bon équi- 
libre entre sa colère, son humour et 
son désir de provocation. Arnaques 
en tous genres, crédulité, retour, 
non pas du religieux mais d'une 
«bouillie» spiritualo-mystique... 
c’est la manière qu'a Ravalée de 
nous chanter sa chanson « Dansons 
sur l’an 2000 ». Rien à voir avec les 
romans du genre «Pétain-Vichy 
pour toujours». Chez Ravalée, ça 
secoue, ça tangue, Q en fait trop, on 
est épuisé. Pour devenir l'écrivain 


du XXI e siècle qu’0 veut être, il va 
falloir qu'il sorte un peu de ce tour- 
billon de contes de fées revus et 
corrigés par une fin de siècle chao- 
tique. En l'an 2000, fi aura quelque 
chose comme trente-trois ans. 
L'avenir est à lui 

C’est une tout autre façon de 
« danser sur Tan 2000 » que pro- 
pose Sylvain Jouty avec Les Mar- 
chés sont fatigués. Ce n’est pas un 
écrivain d’instinct comme Ravalée, 
fi n'a pas sa folie généreuse ni cette 
forme de tendresse pour un monde 
de déglingue, qui, peut-être, a un 
avenir. Chez Jouty, tout est déjà 
joué : la Réforme arrive un beau 
matin, le nouveau Décideur qui 
vient de renverser la « dictature 
honnie du peuple » va rassurer tes 
marchés. On connaît la suite: tes 
mêmes émeutes, les mêmes mas- 
sacres, les mêmes difficultés, «la 
plus préoccupante étant d’ailleurs 
que les gens du peuple qui s’étaient 
singularisés en adoptant d’autres 
heures et d’autres lieux que ceux que 
masse et. foule avaient spontanément 
élus signalaient, par là même, une 
tendance déviante, qu’il fallut traiter 
en conséquence ». 

Histoire étemelle. Maïs Jouty la 
pimente d'un jeu effrayant Chez 
lui, tous les mots sont pris « au 
pied de la lettre». La logique du 
marché s'applique jusqu'au bout 
et « malgré l'établissement du voca- 
bulaire minimum d’insertion, R fal- 
lait une grande aisance matérielle 
pour se permettre un lexique riche et 
choisi ; et l'Etat, qui surveillait sa 
ligne, ne cessait de mettre en vente 
des mots autrefois gratuits. De la 
sorte, le vocabulaire public, celui 
qu'employaient la télé et les jour- 
naux populaires, ne cessait de se res- 
treindre, révélant la véritable raison, 
jusqu’alors incomprise, de l'illet- 
trisme des exclus ». Et si Ton y pen- 
sait un peu, dans les lieux où l’on 
est censé s'occuper du langage, si 
l’an voyait enfin que la dictature, 
c’est le moment où il n’y a plus de 
mots pour la dire? 

josyane Sa vigneau 


Le deuil, au scalpel 

Claude Pujade-Renaud évoque une double 
« traversée » : celle de la perte de ses parents 


Pour un dernier amour 

C'est en compagnie d'une vieille dame qu'Olrvier 
Chameux réemprunte les chemins de la passion 


LE SAS DE L'ABSENCE 
de Claude Pujade-Renaud. 

Actes Sud 144 p.. 78 F. 

A sa manière sobre, «ru- 
gueuse», Claude Pujade- 
Renaud évoque une 
double traversée du 
deuil: la perte de ses parents, à 
deux mois de distance, après un 
« métissage infernal de vie et de 
mort». Sans attendrissement sans 
complaisance, son regard se pose 
sur ceux qu'elle appelle respective- 
ment la fille, la mère, te père. 

U mère, grabataire, sénile, ne 
« recourt oiî J* plus sa fille. « Béné- 
fice secondaire »: les vêtements de 
celle-ci trouvent enfin grâce à ses 
yeux. Cette mère au « \isage pétri- 
fié» a parfois des éclats inattendus, 
des résurrections malicieuses qui 
stupéfient et enchantent l'entou- 
rage. 

Surtout le père, grand amoureux, 
à la fidélité passionnée. La mère est 
toujours désignée comme « celle 
qu’il aime», il voudrait l'immortali- 
ser. il s’épuise à organiser, autour 
d’elle, une « noria de soignants ». 
pour éviter de l’installer dans un 
établissement spécialisé. 

Mais cette tendresse touchante a 
son revers : la fille a toujours été en 
trop. Sa naissance prématurée, diffi- 
cile, est un « péché originel » dont 
entre dévouement et agacement 
elle se sent toujours coupable : «fl 
ne fallait pas naître . il ne fallait pas la 
lui abîmer ». Entre mère et fiDe, près 
de soixante ans de rivalité, d'exaspé- 
ration, de « brouillaminis ». 

Même Même les gardes -malades 
trouvent excessive l'adoration du 
père pour sa femme : «Il n’y en a 
que pour elle. * Le père, cet homme 
cultivé, précis, ironique, va peu à 
peu s'affaiblir, divaguer à son tour, 
et finir par mourir deux mois avant 
la mère, qui te suivra, sitôt privée de 
son « veilleur *. 

De la mère, naguère valide, le 
père et la fille, réprobateurs mais 
admira tifs, disaient : « Eiic a toujours 
ignoré la bri » feu à peu, par-delà 


les troubles des dernières années, 
apparaît une sorte de «folie 
douce », déstabilisante. Ain»’ l'habi- 
tude étrange, chez la mère, de tout 
transvaser et étiqueter. De même 
son enfant ce * contenu, sitôt trans- 
ii osé dans un berceau », reçoit un 
« prénom .flottant entre masculin et 
féminin », bientôt remplacé, annulé. 

Ainsi le deuil renvoie üaude Pu- 
jade-Renaud à une lecture radicale 
de sa propre enfance, et même de 
celle de ses parents : la mère, * par- 
turiente primipare prise dans la 
gangue du deuil impossible»; le 
père, enfant naturel * reconnu en 
secret », épris de légitimité et de so- 
lidité, bâtisseur de ponts, qu'il n'a 
pas toujours le pouvoir de protéger 
des * Jïssures ». 

Alternent, Alternent, en sé- 
quences et fragments, tantôt les dé- 
tails les plus crus sur la toilette, la 
nutrition forcée d'une grabataire 
qui résiste à sa manière, par l'iner- 
tie, tantôt une « vague onirique », 
un maelstrôm de songes aqua- 
tiques qui envahit la fille - la « dor- 
meuse ». 

La réalité elle-même est parfois 
incongrue : « Ce n'est pas un rêve » 
que cette erreur administrative qui 
fait naître le père en 1992, au lieu de 
1902. Ni celle qui le fait enterrer 
d'abord dans une autre concession 
que la sienne, où D finit par parve- 
nir après exhumation» - «lapsus» 
répétés, comme si le trouble des 
proches, par un « singulier déplace- 
ment», était délégué à des étran- 
gers. 

Claude Pujade-Renaud, dont on 
connaît le grand talent de nouvel- 
liste et de romancière, a analysé 
avec une rigueur peu commune, au 
scalpel, cette expérience de l'entre- 
deux, du « sas » - pareil à celui de 
l’agence bancaire, où elle a cru lire 
un jour : « Entrez dam /'absence un 
à un ». C'est un vide blanc, sans vé- 
ritable angoisse où souffrance, où 
elle s'est sentie figée : à son tour ab- 
sente d'elle-même. 

Monique Pétition 


LES DERNIÈRES VOLONTÉS 
d'Olivier Chameux. 

Stock, 166 p., 89 F. 

P eut-on écrire, au- 
jourd'hui, un roman sur 
l’amour et la fidélité ab- 
solus ? Oui, à en croire le 
deuxième livre d’Olivier Chameux 
qui s'était déjà fait remarquer, Q y 
a deux ans, par La Grande Vie. La 
grande vie, ce n’est pas précisé- 
ment celle que mène, seule et 
vieille dans son petit appartement 
de Charleville-Mézières, Angèle 
D libre uiL Elle s’imagine « morte à 
l’amour » jusqu'au soir où elle ren- 
contre Tonlo Marti, un homme 
d'une quarantaine d'années, émi- 
gré et travailleur du bâtiment, il La 
fait danser, l'invite à une fête pour 
1e réveillon du Nouvel An, à l'Hô- 
tel de feris, où il loge. Cela suffit 
pour que naisse chez Angèle une 
passion d'autant plus Intense 
qu'elle semble être la somme in- 
candescente de tons les amours 
inaccomplis de sa vie. 

Aucun commentaire de la part 
d’Olivier Chameux, aucun Juge- 
ment, aucune commisération at- 
tendrie ou grivoise pour son hé- 
roïne, aucun îblidore convenu du 
style -i vieille dame indigne suc- 
combant à un ultime démon de 
minuit ». Juste l’énoncé impartial, 
exact, presque sec (qui s’accorde 
d'ailleurs au cœur précis de son 
personnage) des quelques gestes, 
des quelques pensées d’Angèle 
qui, avec une délicatesse brûlante, 
une sensualité retenue mais in- 
tarte, accepte et entend préserver 
l’immensité d'un dernier amour. 

Mais Tonio meurt le lendemain, 
renversé sous ia neige par une voi- 
ture. Il laisse « ses dernières volon- 
tés » : qu'on disperse ses cendres 
sur les Bes Féroé, près du cercle 
polaire, où fl a toujours rêvé d'al- 
ler. Angèle décide aussitôt d'exau- 
cer son vœu et de partir vers l’Arc- 
tique. Le récit de ce voyage 
constitue le corps du roman. Un 


récit nécessairement lent puisque 
Angèle embarque à bord d'une pé- 
niche, puis à partir de Rotterdam 
sur un cargo qui vogue vers les 
mers extrêmes du Nord. Ce ne 
sont pas les personnages de ren- 
contre qui retiennent l'attention : 
ils sont d'ailleurs, parfois, un peu 
convenus, trop chargés de pitto- 
resque. Ce qui saisit plutôt, c’est le 
silence d’Angèle, et surtout cette 
volonté d'aller jusqu’au bout de 
son amour qui la rend presque 
dure. Et c'est cette résolution, 
épousée par un style implacable, 
qui fait la force du roman. Mais 
Olivier Chameux sait parler de 
l’amour ; que ce soit dans le cœur 
d’une fillette comme dans La 
Grande vie, ou dans celui d’une 
vieille dame comme ici, il réussit à 
exprimer la beauté d’une décision 
amoureuse. 

Jean-NoSl Pancrazï 
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André Gide, ou l'art d’être inquiet 

Quatre-vingt-trois chapitres comme autant d'années d'une existence qui se déroule et s'enroule autour d'un « moi » multiple, instable. 
Porte-parole d'un « messager » vivifiant plutôt que biographe, Pierre Lepape retrace ce « moi * libéré et mis à nu par la littérature 


ANDRÉ GIDE 
Le Messager 
de Pierre Lepape. 
Seuil, 514 p„ 139 F. 


Y “T oïd, donc, la première 

■ / biographie d’Andié 

ml Gide - sans jubilé ni 

W centenaire. Voici enfin 

suivi, de sa naissance à Paris, en 
1869, rue de Médids, à sa mort, rue 
Vaneau, en 1951, le plus intraitable 
de nos écrivains. On le croyait de- 
venu infréquentable, ce Protée, ce 
Narcisse, cet lm moraliste, qui célé- 
bra ses goûts, «désorienta la jeu- 
nesse » et posa même en Satan 
pour Monsieur Ouine, le maître du 
ni oui ni non. Curieux Nobel sans 
Œuvres complètes, peu lu sauf par 
les amateurs d’intimes, rangé sous 
la rubrique «homme de lettres », 
la pire. Convenons que sa propre 
circumnavigation, tour du monde 
en quatre-vingts moi, décourage- 
rait un MageDan. Pas Pierre Le- 
pape, qui dès la première phrase 
de sa préface se pose loyalement 




devant ça, ça qui est un phéno- 
mène : « Curieux labeur que d’en- 
treprendre le portrait d'un écrivain 
dont Fœuvre entière est un autopor- 
trait, sam cesse remanié retouché, 
replacé sous des lumières nouvelles. 
"Un des essais les plus complets 
qu'ait tenté un homme pour se 
comprendre et pour s’expliquer”, 
écrit Jean Delay. » 

Des approches antérieures: 
celle de Jean Delay justement, qui 
éhidda la genèse de l'écrivain dans 
sa Jeunesse d’André Gide - étude 
considérable dans un genre qu’in- 
ventait son regard, la psychobio- 
graphie -, celles de Claude Martin, 
biographe de la maturité, ou d’Au- 
guste Angjès, explorateur des an- 
nées «gi (tiennes » de )a NR F, 
Pierre Lepape a retenu quelques 
solides repères et instruments de 
navigation. Mais rien n’est jamais 
gagné ni perdu - avec la matière 


Gide. Quelle urgence d’y retour- 
ner? C’est une question à laquelle 
répond d'abord le fait de r o uvrir le 
« dossier » sous forme de « vie ». 

C’est peu de dire qu'elle est 
compliquée. Elle est diabolique- 
ment piégée par Gide en personne 
qui, son Virgile à la main, se pro- 
pose aimablement pour guide. 
Faut- il le suivre? Bien évidem- 
ment. H a observé de si près et de 
a loin son être («Je crois même 
qu'à F article de la mort, je me dirai : 
0 meurt »), réfléchi ses visages («Je 
n’existe qu'en surface»), soutenu 
ses volte-face (« Tout en moi 
combat et se contredit »), expliqué 
ses bonds d’une extrême à l’autre 
(«Les extrêmes me touchent»), 0 
s’est auto- analysé avec tant d’acui- 
té, d'ironie, qu’on ne peut se pas- 
ser de l’ autobiographe, pas plus 
que des récits, soties et romans, . 
exorcisant des «doubles» qu’il j 
faut regarder simultanément - i 
L’Immoraliste autorisant, en quel- ■ 
que sorte, La Porte étroite. Car j 
Gide fut tût conscient, dès vingt- ■ 
quatre ans, qu’on ne pour- i 
rait juger les parties ] 
« qu’ après avoir eu connais- ! 
sance de l'ensemble - c’est-à-dire 
après moi ». Pas une critique ne 
peut, hn être faite qu’il ne se soit 
déjà adressée, qu’il s’agace ou ait 
honte en se relisant Impossible 
non plus de se passer de l'es- 
sayiste. Son Dostoïevsfy, précise-t- 
il, n’est souvent qu’un « prétexte » 
pour exprimer ses propres pen- 
sées. Sur les bienfaits du déséqui- 
libre, de la maladie, de F anomalie 
- en son cas les nerfs, et la pédé- 
rastie. Bref, le biographe ne peut 
se passer de rien, il fui faut en pas- 
ser par tout Pis, avancer droit 
dans une existence courbe, plus 
longue-que celle de Voltaire ou de 
Goethe. 

ft>ur ce faire, Pierre Lepape s’est 
mjs sons triple surveillance. 
D’abord, celle du calendrier: son 
livre a quatre-vingt-trois ans ou 
chapitres, plus un épilogue. En- 
suite * celle de Fautobfographe, 



m» 


« Tout en mol combat et se contredit» 


sous forme d’un long exergue em- 
prunté le plus souvent au Journal 
ou à Si Je grain ne meurt Enfin, 
celle dn point de vue d'un titre 
donné à chaque chapitre. A partir 
de quoi il s’en explique ou s'en 
évade, c’est selon. Car le but de 
Pierre Lepape parait moins d’écrire 
une ou fa biographie d’André Gide 
(fl aimningg d’aflieurs, en toute ci- 
vilité, une autre à venir) que de dé- 
gager et illustrer la fonction vitale 
et revitalisante qu’fl appose à ce 
nom propre, véritable objet de son 
livre : André Gide le messager. 

le principe de composition n’y 
conduit pas directement. Certains 
titres déconcentrent « Le poulain 
de Maurice Barrés » pour 1891, par 
exemple - année de la première 
publication, et, plus important en- 
core, celle de la rencontre avec Os- 


car Wilde. C'est que le calendrier, 
comme dans toute sa vie, est aléa- 
toire, qui ne rend compte ni des 
années creuses, ni de celles qui 
comptent double, ni de ceDes qui 
se répètent en boude. Cest long 
d’attendre 1917 pour découvrir le 
rôle capital joué par la lecture. 
San* chapeau, sans cape, passe en- 
core, mais sans livre à portée de 
main, imposable d’imaginer Gide, 
jamais «livre de poche» n’a 
mieux anticipé son nom que daiw 
la sienne. Ne cessant jamais de lire 
et de traduire les vivants et les 
morts, il s’était fabriqué, sans 
titres, simple bachelier, une extra- 
ordinaire culture vivante: Que de 
héros grecs et latins endormis ont 
été par hn irrésistiblement réveil- 
lés, que d’images et de person- 
nages détournés des Ecritures, que 


de lettres de «lecteur» adressées 
à ses contemporains 1 
Mais venons-en au prindpal. 
Merci à Pierre Lepape de se mon- 
trer si intempestif. Aucune «le- 
çon » à attendre d’un « maître » 
qui ne s’est jamais voulu tel 
(«Quitte-moi», répète Ménalque), 
mais des messages, ça oui. 
D’abord, ne pas désespérer. Par 
petits traits, multipliant les angles 
de vue, Lepape donne à voir que 
tout concourait à faire de Gide un 
prisonnier -son milieu puritain, 
riche et rigide (le chapitre dit « Les 
housses» est remarquablement 
étouffant), sa faiblesse nerveuse, 
son angélisme, ses plaisirs même - 
et qu’fl se libéra seul, aidé par la 
seule littérature. Elle sert à ça : 
message. Le siècle aussi était op- 
pressant, tout de proclamations. 


de guerres, d’engagements doctri- 
naux, bientôt de retournements. 
Lui n’aura désavoué que lui- 
même. Dans un chapitre qui lui 
tient visiblement à cœur, « La poli- 
tique, c’est fa langue», Lepape 
congédie la prétendue frilosité de 
son modèle : « Gide s’est engagé, 
souvent, audacieusement. Qu’il 
s'agisse des questions sexuelles, du 
colonialisme, de la justice, du 
communisme, du stalinisme ou de 
l'antifascisme, il l'a fait à contre- 
courant de ropinion, celle tout au 
moins de son milieu et de sa 
classe. » Aller à contre-courant : 
message. 

Gide insiste, non sans délecta- 
tion, note Lepape : « Il n’existe 
presque rien sur quoi je n’ai pas 
changé d'opmion. » Un jour id, un 
jour là, un jour dreyfusard, un jour 
Action française, un jour commu- 
niste, aussitôt revenu. La curiosité 
et la disponibilité remplacent chez 
lui la doctrine. Alors, en pleine 
première guerre mondiale, 
l’homme libre évoque la nécessité 
pour la France et l'Allemagne 
d’être unies. 

Simple voyageur au Congo, le 
colonialisme lui saute aux yeux et 
envahit ses carnets. En plein stali- 
nisme. fl va et revient de l'URSS 
avec un brûlot, les Retouches au 
voyage surtout, en 1937, qui 
tombent mal pour ses amis anti- 
fascistes espagnols. Mépris gidien 
de Factualité ! Le chargé du « feuil- 
leton » littéraire du Monde le re- 
hausse non sans une pointe d’en- 
vie, m’a-t-il semblé. SI Gide 
change d'opinion, c’est qu’il mé- 
prise Topinion autant que l’actuali- 
té - la sienne incluse. Petits tirages, 
poignées de lecteurs, qu’importe, 
pourvu que l’être et Fœuvre, non 
clôturés, continuent à manifester. 
D’ailleurs le rejet gidien de la théo- 
rie peut se lire comme une théorie 
de la manifestation. 

Au fait, et si, parmi tous les mes- 
sages délivrés par Pierre Lepape, le 
plus urgent était Fimpatience, F in- 
tranquillité, bref, l’inquiétude ? 
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Des Caraïbes à l'Amérique, une jeune métisse cherche à retrouver sa langue, 
son pays, son identité . Une quête douloureuse et violente 


DESIRADA 

de Maryse Cordé. 
Robert Laffont, 
234 p., 129 F 


A yant vécu au Mali, en 
France, aux Etats-Unis et 
en Guadeloupe, Maryse 
Condé a, pour créer ses 
personnages, plusieurs palettes, 
plusieurs sortes de lyrismes, plu- 
sieurs tonalités, qui se déploient 
dans ses nouvelles avec une no- 
blesse et une faculté onirique, que 
Ton ne soupçonnait pas (1). Tbûte 
convention n’est pas abandonnée 
dans le roman qui parait à présent, 
mais fl s'en dégage un élan qui est 
prenant Et Ton pense, par éclairs, à 
James Baldwin, en lisant Dedrodo, 
surtout à cause de la violence des 
rapports décrits, mais aussi à cause 
des analyses que la romancière pro- 
pose de F Amérique, du racisme, des 
femmes. 

Cest Fhistoire de Marie-Noëlle, 
qui est abandonnée aux Caraïbes 
par ReynaMa, sa mère, partie en 
métropole. Marie-Noëlle, élevée 
par tint amie de RèyaaRUi, va de- 
voir s’exila: à-jxm tout dans une 
France où die ne se reconnut pas. 
LeitHnanfomenHefèriJâpiJÎénJis- 
sage de -cet exfl-.et d’un autre exil, 
plus profond, qui est la vie d’une 
petite métisse cherchant sà terre, 
son langage, ses références çt.finis- 
sant par les perdre et les trouver 
aux Etats-Unis. 

De même que Reynaldava se hfe- 
sex dans la hiérarchie sôdâle, en de- 
venant d’abord assistante sociale, 
puis, en sacrifiant sa famille? une in- - 
tetectudfe réfléchissant à la ponc- 
tion féminine, de infime Mane- 
NoëDe va se glisser dans la peau 
d'une universitaire faisant carrière 
aux Etafs-Utais, à Boston. 

Lefivre, bâti sur deux secrets sqfi- 
dabes, cehri de la nabsaneé de Ma- 
.rle-Noëlle, qui ne connaît pas 
ndentfté de son père, et celui de 
renfonce maltraitée de sa mère, a 
une stmeture à la fois traditfonndte 
rt complexe. TtadJticmndle, parce 


que les sentiments qui y sont déaits 
et JaiâçoD dont ils sont exprimés se 
trouvent dans de nombreux romans 

populaires rédigés par des auteurs à 

rmtefligence moins aiguë que celle 
de Maryse Condé. Qxnpkxe, parce 
que Mmyse Condé appartient à une 
cultixre antiBaise où la mémoire, les 
récits de vie, les confrontations de 
la vérité intérieure et du mensonge 
social jouait un rôle essentiel dans 
Jpt prr vftw-ti on de WmagînahY 1 - 

Les points de vue s’enbemëleat 
avec un extrême savoir-faire, un na- 
turel de conteuse sms fausseté. Les 
pages consacrées à l’installation à 
■ Boston sont, curieusement, plus 
frappantes que le rédt de renfonce 
de Rçynakte ou de celle de Marie- 
NoëDe elle-même. les retrouvailles 
de rhéroïne avec sa Désirade natale 
sont, de même, moins émouvantes 
que son aspiration à connaître, à 
travers son amie d'enfance Awa, 
FAfriqne. 

Cest dans le sentiment (Fétranr 
geté que Maryse Condé touche le 
lecteur : an moment où elle décrit le 
décalage de ses personnages, plon- 
gés malgré eux dans un. univers qm 
n’est jamais fait pour eux. Us ne 
trouvent pas davantage leur lan- 
gage dans la musique^ dans te jar- 
gem universitaire ou dans les contes 
antillais. Cest probablement Forigî- 
n alité de Maryse Condé : elle ne 
s’abandonne pas à une créolité fa- 
cile (sauf peut-être par endroits 
dam ses nouvelles), parce que, au 
fond, ses personnages riant jamais 
de terre qui leur soit femffière. 

Le maintien de ce sentiment 
d'étrangeté drame une certaine li- 
bellé à te romancière, qui a des in- 
tuitions très percutantes sur la vie 
américaine, les banlieues françaises, 
-la solitude et la nostalgie africaine, 
la douceur douloureuse et lanci- 
nante du monde des musiciens de 
jazz et HnutiGté désespérante du 
monde des universitaires poétique- 
ment corrects. Les deux dernières 
pages sont tenihies lorsqu’on les 
sait écrites par un professeur à Co- 
lumbia- 


On a toutefois l'impression que, 
contrairement à ses confrères mar- 
tiniquais, die a perdu la foi dans la 
force de Fhumour, dans les res- 
sources de la vitalité. Sa mâancoüe 
présente un indéniable avantage: il 
rfy a aucune finisse jovialité dans 
ses livres, aucun exotisme fodle. Et, 
en revanche, il émane de ses pages 
une profonde authenticité, en dépit 
du carcan un peu raide de la narra- 
tion. 

On regrette qu’elle ne prenne pas 
le temps d’affiner la psychologie de 
ses personnages, qu’elle ne s’at- 
tarde pas dans des scènes parfois 
brossées à trop grands traits. Trop 
de biographies intégrales défilent 
danp Desrmda. Tout roman antillais 
semble, avec une remarquable 
constance, devoir être présenté 
comme «l’histoire des Antilles», 
roulant sur plusieurs générations. 
Cotes, tout métissage, tout exil ap- 
pelle un jour ou l'autre l’enquête 
sur 1a naissance, sur les voyages, sur 
le massacre des identités. Mais on 
attendrait; parfois, plus de finesse 
dans la mise à nu des destins, sub- 
tilité, die, davantage présente dans 
les nouvelles. ' 

René de Ceccatty 

(1) Toujours chez Laffont, vient de pa- 
raître Pays mêlé, un recueil de nou- 
velles déjà parues ou inédites (220 p., 
129F). 
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Glucksmann 


Tes magnifiques lettres franco-allemandes, 
ton hommage à la pensee européenne et ton amour 
pour la vérité nous rechauffent l'esprit. Merci. 

Daniel Cohn-Bendit Le Nouvel Observateur 

On ne saurait recommander meilleure lecture 
à des jeunes Européens de vingt ans, 
si leur avenir les intéresse. 

André M.eury La Vie 

Un grand livre pour comprendre qui nous sommes 
et quel sera notre destin, un voyage d initiation 
dans l ame allemande, une confrontation entre 
l'expérience du mal et la tentation du bien absolu. 

Barbara Spinelli La Stampa 

Une boussole à la lois pragmatique 
et intensément morale. 

Flora Lewis New York Herald Tribune 

Un souci de combattre le ‘crime d’indifférence". 

Roger-Pol Droit Le Monde 

Espérons que cette interpellation française 
au lieu de se faire écho a soi-même suscite 
un contre-écho et que le 1res entravé 
dialogue franco-allemand redémarre enfin. 

Joseph Hanimann 
Frankfurter Allgemeine Zeitung 

Un philosophe qui sait trouver un sens 
à l’actualité, a la lumière de Racine 
ou de Voltaire. 

Guy Rossi-Landi Lire 

Foisonnant c-t baroque, un très grand livre 
d'André Glucksmann comparable 
à La Cuisinière et le mangeur d hommes 
et aux Maîtres-Penseurs. 

Franz-Olivier Giesbert 
"Le Cci Savoir" Paris-Première 

Sélectionné 

pour le prix Médicis Essai 
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Savoirs et rêveries sur 
les croyances de Plnde 



GENÈSE DE L’INDE 
de Bernard Sergent. 

F^yot, * Bibliothèque 
scientifique », 560 p., 260 F. 

(en librairie le 14 octobre) 

LES MATÉRIALISTES 
DE L’INDE ANCIENNE 

Traduction inédite du sanscrit, 
notes et commentaires 
de Marc Ballanfat. 

Préface de Pierre-Sylvain Filliozat 
L’Harmattan, «Traduire 
la philosophie », 158 p., 90 F. 

ALTÉRITÉ ET IDENTITÉ 
Islam et christianisme en Inde 
Etudes réunies par Jacques 
Assayag et Georges Tara bout. 
Editions de PEHESS,. 

« Purusharta » n® 19, 366 p-, T95 F. 

L isez des ouvrages savants. 
Pour les aborder le mieux 
possible, laissez de côté, 
vraiment, l'idée qu’ils vont 
être nécessairement ennuyeux, 
compliqués, réservés aux spécialistes, 
inaccessibles, par définition, pour un 
lecteur supposé « lambda », attentif 
mais pas expert Cest tout t’inverse. 
Les chercheurs s’efforcent le plus 
souvent de se taire comprendre. Bi en 
ptus, leurs travaux non seulement ins- 
truisent, mais encore font rêvée Au 
lieu de se déplacer au loin pour ne 
rien voir d’autre que le béton famffiet, 
on peut essaya - de voyager vraiment, 
en décalant quelque peu la pensée. 
Rien de tel pour ces explorations, que 
des études érudites et intelligentes, 
des volumes qui apprennent vrai- 
ment quelque chose et modifient, par 
là même, ce qu’on croyait savoir: Peu 
d’expériences, en fait, font jubiler au- 
tant Dès qu’on accepte de passer au- 
delà de sa première hésitation, de te- 
nir pour négligeable son appréhen- 
sion initiale, plus ou moins bien 
fondée, dès qu’on nage dans des tex- 
tes qui ont réellement quelque chose 
à dire, on se trouve emporté par le sa- 
voir aussi joyeusement qu’on peut 
Tétre par la fiction. Dois volumes ré- 
cents, consacrés à l'Inde, ont en 
commun, en dépit de leurs dissem- 
blances multiples, de procurer cette 
joie singulière de la tèvaie savante. 

B ernar d Sergent, l'un des disciples 
de Georges DumézO, brosse un pano- 
rama extraordinaire de la Genèse de 
rinde. Comment s’est donc formée 


Quatre mille ans, 
cinq cents langues, 
huit cent millions 
d'habitants. L'Inde 
est un univers, 
dont on découvre 
constamment 
des traits méconnus. 
L'étude savante 
suscite alors 
de nouveaux rêves 

cette culture qui paraît tour à tour 
é&eroeBe ou historique, homogène ou 
disparate ? Que peut-on tenir pour 
établi de ses liens très antiques avec 
des populations européennes ? Quels 
apports EnguBtiques, mythologiques, 
religieux, sociaux, techniques se sont 
mêlés pour constituer le fond 
commun de la civilisation indienne? 
A quelles dates ? Selon quels proces- 
sus ? Voilà les interrogations géné- 
rales auxquelles s’efforce de répondre 
avec minutie cette vaste et impres- 
sionnante enquête. Les questions po- 
sées ne sont pas récentes. EDes ont 
hanté l’Europe au cours des deux der- 
niers siècles, suscitant des mythes 
dont le nazisme a montré les pires 
dangers. Le XIX* aède a rêvé l'arrivée 
des Aryens venant des plateaux 
cf Anatolie vers le continent indien, Q a 
au à leur supériorité à la fois biolo- 
gique, linguistique et culturelle. Four 
reprendre ces dossiers, il fallait de so- 
lides connaissances, mais aussi un 
certain courage. On se méfie en effet, 
et à bon droit, des spéculations éche- 
velées sur les migrations des peuples 
au cours des iniQiénaires, de l’interpré- 
tation abusive des indices fournis par 
la Kn guisriq ue, f archéologie ou la gé- 
nétique. 

Ce mauvais passé ne saurait fournir 
de raison suffisante pour abandonner 
les recherches sur Paube de l’histoire 
hvHgnne. Les dernières décennies ont 
permis de rassembler une masse 
considérable de damées inédites sur 
les familles de langues comme sur les 
outils ou sur fhabitat ou encore sur 


tes connaissances en astronomie ou 
en médecine des époques « protohis- 
toriques ». Bernard Sergent, pour re- 
constituer la formation de l'identité 
indienne, utilise les nouveaux recou- 
pements possibles entre ces diverses 
infor matio ns. D cherche à établir ce 
qu’on peut reconstituer avec une 


vraisemblance suffisante de révolu- 
tion - entre 2500 et 500 avais notre 
ère - des peuples et des dvŒsations 
qui finir ent par former Plnde. fiumi 
les principaux résultats de ce travail, 
on retiendra d’abord la confirmation 
de l’apport essentiel constitué par 
l’arrivée des Indo-Européens. Ils 


viennent, seton Sergent, de Bactriane 

vers 1700 avant J.-C et se tfirigent vers 
ftodus, puis vers Je Gange et le Sud de 
l’Inde. L’Inde culturelle que font 
connaître les textes sanscrits est donc, 
en un née affleura que dans le 
sous-ccmtinent, et avant les siècles 
tardifs auxquels ont commencé à la 
repérer (les principaux textes que 
nous connaissons ont été mis par 
écrit vers le V* siècle avant notre ère). 
Bernard Sergent invite toutefois à 
nuancer nettement cette affirmation, 
en insistant sur les formes multiples 
de l’héritage, parfois sous-estimé, 
provenant de la « haute civilisation de 
{Indus », antérieure à Farrivée des In- 
do-Européens. ftnxr expliquer son dé- 
clin ou son effondrement, qui de- 
meurent mal compris, Bernard 
Sergent envisage une désorganisa- 
tion Interne Bée à l’arrivée des nou- 
velles élites Indo-européennes, 
une forme cfinvason donc, mais sans 
troupes années ni affrontement mili- 
taires, dont T archéologie ne fournit 
cTaiDeucs aucune trace. Bien qu'inca- 
pable de traneber dans ces querelles 
d’experts, le lecteur admire le travail 
de clarification mené par Bernard 
Sergent dans ces dossiers embrouil- 
lés. 

Le travail de Marc Bafianfat invite à 
la découverte d’une face méconnue 
cPune Inde par aSleuis classique, celle 
des débats philosophiques entre les 
écoles de pensée. La vie intellectuelle 
de l’Inde traditionnelle est en effet 
profondément marquée par la dis- 
cusskwptntosophique,lesensderar- 
gumentâtion rationnelle, de la preuve 
par a phxs b. Différence majeure avec 
nos pratiques : la place de la mémoire, 
la nécessité d’un commentaire oral 
des écrits fondateurs, qui sont géné- 
ralement extrêmement couds, ellip- 
tiques, aphoristiques, et dont Q faut 
constamment réédafrex les termes et 
redonner le sens. En traduisant pour 
la première fois en fiançais le chapitre 
inaugural du Rmorama des points de 
vue. rédigé at sanscrit par Madhava 
au XV e siède, Marc BaBanfat tait voir 
que les matérialistes ne sont pas ab- 
sents de Phorizon de pensée indien. 
Cest en effet par l’exposé de leur 
point de vue, destiné en Poccurreoce 
à être réfuté, que s’ouvre ce traité. On 
ne sanrait manquer cette occasion de 
découvrir que Tlnde n’est pas unique- 
ment la tare de Pefiuskm spirituelle 
et de l’expérimentation mystique. 


mais aussi celle où des penseurs 
surent soutenir qui n'y a pas tf autre 
vie que ceOe du corps, pas d’autre but 
à l’existence que la plaisir et fintérêt 

L'Inde est en fin de compte tou- 
jours plus ouverte qu’on ne pense, 
voire plus variée qu’une part d’eUe- 
imW , parfois, ne le croit ou ne veut 
le dire. Une tendance « identitaire» 
de la vie politique et culturelle in- 
dienne contemporaine en vient à 
considérer l'Islam et le christianisme 
comme des éléments étrangers, et 
perturbateurs parce qu’originaire- 
ment non- indiens. Contre ce mouve- 
ment de crispation et de repli, des so- 
ciologues et des anthropologues 
étudient, le dernier numéro de 
rexceBoite série Pumsartha, pludeura 
exemples fort divers de métissages 
contemporains en matière de rites et 
de fois. Des historiens rappellent 

combien, depuis les tentatives du jé- 
suite Roberto de Notnü (1577-1656). 
de très nombreux essais de transposi- 
tion des dogmes religieux et de cor- 
.respoodancesdes mythes ont été ten- 
tés. A la lecture de cet important 
dossier, on découvre que l'Inde est 
riche en inventions interculturelles et 
interrefigieuses, en confluences et en 
synthèses. Voilà qui change des 
images d’affrontements entre hin- 
dous et musulmans dont TactuaBté de 
ces dernières années ne fut pas avare. 

En quelques heures et plusieurs 
centaines de pages, vous serez passé 
des relations entre T Afrique et les 
peuples dravidiens aux discussions 
subtiles des brahmanes contre de 
prétendus nihilistes, avant d’ap- 
prendre l’emprunt, par des hindous 
modernes, d’un texte de prière à des 
musulmans. Sans doute bien d’autres 
savoirs peuvent-ils fournir matière à 
rêverie. D n’est pas douteux que f as- 
trophysique ou la neurobiologie, 
l'océanographie ou l’entomologie, 
par exemple, ne fournissent matière à 
des étonnements, des voyages, des 
festins d’idées déroutants ou joirissifc. 
Les travaux savants relatifs à l’Inde 
scrutent sans doute la matière hu- 
maine qui semble pour nous à la fols 
la plus proche et la plus lointaine, la 
jdus perméable et la plus immuable, 
la [dus diverse et la plus unifiée. Cest 
pourquoi, au Beu de l'habituelle op- 
position entre songe et savoir, fl 
conviendrait d’envisager leur associa- 
tion, leur enchaînement ou leur en- 
traîbement réciproque. 
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Léo Strauss- 
Alexandre Kojève : 
duel 

sur les hauteurs 

Suite de la page I 

Pas un seul philosophe, depuis 
cent ans, ne trouve grâce à leurs 
yeux. Engels? « Ridicule ». Lé- 
nine? « Imbuvable ». Heidegger? 
« Flou » et « lâche ». Ses Chemins 
qui ne mènent nulle part? Carré- 
ment «mauvais». Eric Weii? 
« Creux » et « bavard ». Alexandre 
Koyré (le beau-frère de Kojève) ? 
Nous sommes ravis d’apprendre 
que, dès 1946, il passait pour être 
complètement «gaga ». La palme 
d’or revient à ce portrait de Karl 
Jaspera par Léo Strauss : « Un pas- 
teur protestant du nord de l'Alle- 
magne. plein de bonnes intentions, 
plein d’onction et d'honnêteté mo- 
rale jusque dans les rapports 
sexuels (sic), c'est précisément 
pourquoi il n'arrive jamais à être 
clair ni déterminé (re-sîc) — » 

Quand le leu de massacre s’ar- 
rête une seconde, on a envie de se 
demander ce que, au fond d'eux- 
mêmes, Kojève et Strauss pensent 
l'un de l’autre. On ne se fait guère 
d'illusions. L’amitié entre philo- 
sophes n’a jamais été chose facile. 
11 n’y a pas de raisons qu’entre ces 
deux-là - surtout avec leurs fichus 
caractères - ça se passe mieux 
qu’entre Sartre et Merleau-Ponty. 
Ou bien qu'entre Foucault et De- 
leuze. 

Certes, il y a les souvenirs par- 
tagés. Kojève et Strauss se sont 
rencontrés dans leur prime jeu- 
nesse - la première fois, sans 
doute, à Berlin, durant les an- 
nées 20. Lorsqu’ils se retrouvent à 
Paris, en 1933, ils sont tous deux 
en fuite. L’un fuit le communisme, 
et l’autre le nazisme. Ils ont donc 
tout pour se comprendre. Et d’ail- 
leurs, ils se comprennent tout de 
suite. Mais, en même temps, tout 
les sépare. Strauss estime que, 
pour dire des choses intelligentes 
sur la politique, fl vaut mieux n’en 
avoir jamais fait. Kojève est 
d'avis, au contraire, que le philo- 
sophe doit metne un peu ses 


mains dans le cambouis - juste 
histoire de comprendre comment 
ça fonctionne. 

Ce n’est pas tout. Strauss 
n'aime que les Grecs. Il déteste la 
philosophie « moderne », issue de 
Machiavel. Kojève, de son côté, 
ne jure que par Hegel (et quelque- 
fois par Marx, voire Staline : ce 
qui, dans son cas, est pour le 
moins paradoxal). Strauss croit en 
l’existence d’une « nature » hu- 
maine (c'est-à-dire d’un modèle 
étemel - en gros, le modèle socra- 
tique - dont l’homme devrait ten- 
ter de se rapprocher). Kojève ne 
fait confiance qu’à l’histoire, et at- 
tend de celle-ci qu’elle favorise 
l'instauration d’un Etat mondial, 
« universel et homogène ». « Histo- 
ricisme » est, pour Strauss, la pire 
injure. C’est, pour Kojève, le plus 
grand compliment 

A cette vitesse-là, on n’avance 
guère. Mais, au moins, on va au 
fond des choses. Très vite, proba- 
blement dès les années 30, les 
deux hommes, qui s’aiment et 
s’estiment sincèrement, en ar- 
rivent à partager la même convic- 
tion. Une conviction qu’on résu- 
mera comme suit : «En dehors de 
moi, si je n’ai pas raison, il nÿ a 
qu 'une seule position possible : 
celle de l'autre. » 

Du coup, uœ précaution s’im- 
pose. Sans jamais se l'avouer, et 
même en prétendant le contraire, 
les deux philosophes feront tout 
désormais, pour éviter de se voir, 
ou pour se voir le moins possible. 
Le choc serait trop violent En re- 
vanche, ils s'écriront Seule récri- 
ture, l’écriture « épistolaire » en 
particulier, leur permettra, à l’un 
et à l’autre, de prendre la distance 
suffisante pour pouvoir dialoguer. 
Bref, de continuer à se parier sans 
avoir à se casser mutueDement la 
figure - ce qu’ils ne manqueraient 
pas de faire, s'ils passaient plus de 
cinq minutes ensemble. 

Imaginez un peu : plus de trente 
années de lettres dans lesquelles 
on s’écrit : « Cher Machin, il faut 
absolument qu'on se voie » - et 
l’on s’arrange sournoisement 
pour ne jamais se rencontrer. 
Mais en revanche. Ton confie à la 
poste d’admirables analyses du 
Philèbe de Platon, de merveil- 
leuses exégèses de julien ou de 
Daraascius, d’extraordinaires 
commentaires de Plotin (ou bien 


de Xénophon) - comme vous n’en 
lirez nulle part ailleurs. 

Ah, la poste 1 Si elle n’existait 
pas, fl faudrait l’inventer - pour le 
bien de la pbilosophie. Heureuse- 
ment que, grâce au « courrier 
électronique», les gens re- 
commencent à s’écrire. En atten- 
dant, il vaut la peine de relire 
cette correspondance-là. «Cher 
Monsieur Strauss », « Cher Mon- 
sieur Kojève » (ou parfois « Cher 
Monsieur Kojevnikoff », quand 
Strauss s’énerve et qu’il ne peut 
s’empêcher de rappeler à ce brave 
émigré de Kojève que son vrai 
nom comportait deux syllabes de 
plus). 

Bref, trente années de salama- 
lecs entre deux types qui se détes- 
taient - mais qui n’étaient pas 
n’importe qui On ne voit pas ça 
tous les jours. Et si le véritable dé- 
bat philosophique de notre temps 
était celui-là, et nul autre ? IJ fau- 
drait dire, alors, qui est le vain- 
queur. Pour ma part, je donnerais 
Kojève gagnant aux points. Ce qui 
n’enlève rien à la grandeur de 
Strauss. 

Christian Delacampagne 
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corse (/ne soc/'éité 


La verve de Dominique Bucchini et le didactisme de RobertColonna 
d'Istria pour préciser le sens de ('engagement en Corse aujourd'hui 


en travail 


DE LA CORSE EN GÉNÉRAL 
ET DE CERTAINES VÉRITÉS 
EN PARTICULIER 
de Dominique Bucchini. 

Plon, 192 p., 98 F. 


LA CORSE AU XX* SIÈCLE 
de Robert Colonna d’Istria. 
France-Empire, 324 p., 130 F. 


D ominique Bucchini a 
tout pour séduire les 
médias. Maire commu- 
niste et conseiller géné- 
rai dans une Corse-du-Sud tout ac- 
quise à la droite, champion d’une 
langue sans prudence là où le mu- 
tisme précautionneux est de régie 
(l’insulaire «acqua in bocca » ma- 
térialise le péril de ia fuite), F édfle 
doit aussi sa notoriété aux coups de 
main terroristes qui éprouvent Sar- 
tène et menacent sa propre vie. 
Aussi Fessai qu'il pubBe dans une 
collection qui promet le pamphlet 
mérite-t-il qu-’ on - s’attarde sur ses 
déclarations, seulement * scanda- 
leuses » puisqu'elles n’apportent 
aucune révélation. 

La surprise tient au ton. Si F on 
retrouve le sens aign de là formule, 
juste jusqu'à la cruauté (« créti- 
nisme identitaire »), perfide aussi 
(«Rocca Serra et ses amis d'un très 
bon milieu »X qui lait la force des 
déclarations publiques de Bucchini, 
on s'étonne de retrouver comme 
un leitmotiv un « nous y revien- 
drons » qui trahit ia structure un 
peu lâche de l'essai. Mêlant la 
confidence personnelle - parcours 
public et engagement intime - et la 
réflexion critique, le maire de Sar- 
tène nous livre un autoportrait flat- 
teur sinon complaisant et de solides 
gros plans sur des dossiers épi- 
neux : Fenjeu linguistique, le firent 
mouvant de l’activisme nationaliste 
et les réactions des démocrates, le 
bflan critique d’une « économie vir- 
tuelle », le tout aujourd'hui brouillé 
par la perspective européenne qui 
dissout un peu plus la conscience 
nationale. L'homme a suffisam- 
ment prouvé son courage pour 


qu'on glisse sur ses propres 
complaisances. S'il reconnaît les er- 
rements de la vision communiste - 
«A/bus tordions tellement la réalité 
que la réalité nous a parfois tordus » 
- le mea culpa est éclair - «ce 
temps-là est révolu ». Lui qui prêche 
le recours au processus légal avoue 
connaître rauteur de Fattentat qui 
le visa en juin 1996 sans envisager 
de le dénoncer, pire - se contentant 
d'en attendre des « excuses » qu’il 
aurait acceptées ! 

Sans doute sont-ce là d’inévi- 
tables paradoxes dans une Ue où 
l’éthique républicaine est lue 
comme une provocation. En enten- 
dant le plaidoyer e nflammé de Buc- 
chM pour une remise à plat des 
données du problème, cm se prend 
à regretter que 1e livre n’ait pas été 
mieux édité: d'énormes scories de- 
meurent (qui confondent élections 
régionales et municipales, anti- 
datent le putsch d’Alger ou placent 
un Paofi de dix ans à la tête de la 
contestation insulaire), moins fâ- 
cheuses cependant que l'absence 
deprédsrcmetderéf&encesqmré- 
serve le plein entendement aux 
seuls spécialistes. S Fon peut re- 
coimaftre le Monde dans un « répu- 
té sérieux quotidien national », Faflu- 
sion au Journal de bord d’un 
nationalise corse, de ftjggioli, méri- 
tait d’être éclairé. Le lecteur conti- 
nental comprend ainsi qu’il y a des 
noms, des situations, des responsa- 
bilités capitales qui fondent une 
analyse politique sur laquelle il n’a 
pas prise faute de dés. 

Dommage, car le verbe de Buc- 
chfrii mérite qu’on Fécoute; * sa- 
trape rouge » ou « marxiste ten- 
dance coppa » selon ses 
détracteurs, Fhomme prêche une 
« dignité retrouvée » pour une Corse 
qui « hystérise les crises larvées du 
continent ». Le censeur est sans pi- 
tié. n croque Jeanr Louis Debré ai 
relecteur peu inspiré des Liaisons 
dangereuses, épingle l’Etat pour une 
« circonspection » qui tient de la 
compromission quand son apatirie 
avalise Ja dérive, jôplente. Fusti- 


geant les gouvernements successifs 
qui ont «pris en otage une popula- 
tion corse gui collabore malgré die 
avec les indépendantistes » ou dé- 
nonçant une zone franche « à 
risques », Bucchini peut revendi- 
quer une «voix dissonante dans le 
discours lénifiant ambiant ». 

Ceux qui suivraient mal sa lecture 
radicale du désengagement partiel 
de l’Etat se reporteront à l'ouvrage 
de Robert Colonna dTstria paru au 
printemps. Le « peuple de glaner» 
cher à Bucchini est abordé sur un 
long siècle sans aménité, ni vin- 
dicte : rameur livre des éléments de 
compréhension qui échappent au 
regard trop étroitement insulaire, 
corrigeant au passage quelques 
fables tenaces, s'interrogeant sur 
les facteurs favorables à la nais- 
sance du courant régjonafiste ou 
éclairant la réticence psychologique 
à l'autonomie, n établit avec jus- 
tesse. Je rôle déterminant de la 
presse, de Fopinion publique ou de 
FUmon européenne dans les straté- 
gies partisanes sans négliger, der- 
rière l'effon d rement des idéologies 
ou le déficit de la réflexion, les 
causes proprement économiques et 
sociales puisque le chômage et la 
crise, permettent de recruter les 
hommes.de main de la dérive 
comme de désigner les boucs émis- 
saires qtd dispensera d’une intros- 
pection douloureuse. 

Après Fessai remarqué de Ghufiri 
(1) ces ouvrages aident à préciser le 
sens de rengagement dans la Corse 
d'aujourd’hui et si Dominique Buc- 
chini déplore que «citoyen» 
n'existe pas en corse, souhaitons 
que le « ckadùiu » qui en tient feu, 
comme Fatteste Texceflent Action- 
naire des CulioE (2), puisse bientôt 
avoir le pian sens civique que sug- 
gère la Cité à l'origine Ai rêve dé- 
mocratique. 

Philippe-Jean Catinchi 


RIEN N’EST PLUS PAREIL 

ET ÇA N’EST PAS UN DRAME 
de Gérard Demuth. 

Stock, 277 p., 120 F. 


(1) Le Crépusmte des Corses, Grasset 

(2) Dictionnaire françals-corse, éd. 
DCL, BP 903, 20700 Ajaccio Cedex 9, 

,648^35 F... 


D ans les quiïtes de ceux 
qui jouent à nous faire 
peur, Gérard Demuth 
n'bésïte pas à lancer 
Fbypotbèse du bonheur. Séton lui, 
«notre société ri est pas malade, eüe 
est en travail ». B parie ainsi à partir 
de l'expérience qui] accumula pen- 
dant trente-cinq ans comme « so- 
ciologue du quotidien». Du coup, 
sot livre mené à grandes guides et à 
coups de formules chocs s’enrichit 
d’une ribambelle de témoignages. 

Notre a u t eu r ne démunie pas le 
regard des «gueules cassées », mais 
les ruptures ne sont pas toutes 
cause de souffrance- Le déclin du 
primat de Féoonomie qui s’amorce 
va ixnis permettre de passer de la 
contestation à l'imagination: L'aflài- 
büssement de la consommation ? 
« La société de consommation, écrit 
Demuth, a davantage fiât que la nuit 
du A août 1789 pour abolir les privi- 
lèges. » Comment s'étonner que 
pour beaucoup les désirs soient 
moins forts de ce côté-là? H faut 
saisir cette o pportunité, note Gérard 
Demuth. On découvre ainsi la res- 
source cachée, c’est-à-dire Fexis- 
tence d'un surplus de vitalité hu- 
maine accumulée et non utilisée. Ce 
sont des énergies faibles, mais leur 
mobilisation peut changer la lace 
des choses. 

Où Fon voit que dans son «agen- 
da du futur», Demuth rejoint la 
thèse de Jérémy Rifkin et celle 
qu’essaie de mettre en pratique 
Martine Aubry. Selon notre auteur, 
les nouveaux besoins correspondent 
à quatre aspirations confuses: da- 
vantage de commodités, de convi- 
viaEté, de culture et de spiritnaHté. 

On ne reprochera pas à Gérard 
Demuth de mettre la barre tris 
haut; seulement de ne pas dire assez 
comment permettre au plus grand 
nombre de la franchir. 

Pierre Drouin 
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Voyage au cœur de la culture FN 


Après deux années passées à Toulon, Michel Sanson dévoile le sens de l'action 
de la plus importante municipalité remportée par le Front national 


LE FRONT NATIONAL 
AUX AFFAIRES 
Enquête sur la vie 
municipale à Toulon 
de Michel Samson. 
Calmann-Lévy, 220 p-, 110 F. 


£ n 1987, Anne Tristan avait 
adhéré au Front national, 
à Marseille. Elle y avait 
vécu six mois sous une 
fausse identité, avec les militants 
d’une grosse section du parti d’ex- 
trême droite. Son livre. Au . Front 
(Gallimard, 1987), reste incontour- 
nable pour comprendre le mouve- 
ment qui porte vers ce parti, dès 
pans entiers des milieux popu- 
laires. Le livre de Michel Samson, 
lui, est - avec la même qualité - la 
marche suivante de notre connais- 
sance : il nous entraîne au coeur de 
la plus importante mairie FN, celle 
de Toulon. Entre-temps, fl est vrai, 
le FN a conquis quatre municipali- 
tés et se pr^rare à de bons scores 
aux régionales de 1998, surtout 
dans le Sud, où tereuouvellemerrt 
politique piétine à droite comme à 
gauche». 

La méthode Rapproche de Mi- 
chel Samson fin tïïfférènte de celle 
d’Anne Tristan. Luiievendiquâtoa- 
jours son statut dé journaliste, 
d'abord à Libération puis au 
Monde. Il assista aux consefls mum- 
cipaux pendant deux ans, ren- 
contra de nombreux Toukmnais, 


eut de longs entretiens en tête-à- 
tête avec des élus FN - dont le 
maire, Jean-Marie Le Chevallier. 

fl applique la méthode qui fit la 
qualité des films qu’il a réalisés sur 
la vie politique à Marseille, avec 
Jean- Louis Comolti. D regarde - 
beaucoup -, il écoute; il veut 
comprendre l’autre comme indivi- 
du, sot engagement, ses actes, fl ne 
nous raconte pas ses entretiens, il a 
écrit un livre. Unlivre construit qtd 
nous mène « des hommes: ce qu’as 
sont», vers « les dossiers : ce qu’ils 
font». 

En lisant ce texte, cm croit le voir, 
hd, sorte de grand Tarass JBaulba 
au crâne rasé et au visage rieur, en 
veste de cuirnoir; astis sur la chaise 
d’en face, se dandinant quand les 
propos de son vis-à-vis lui de- 
viennent insupportables. Mais tou- 
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L'ARBRE A LETTRES 


le jeudi 2 octobre 
à partir de 1 8 h 


62. rue du Fc. Si. Antoine. Pnris 1. 


jours attentif à l'homme quU inter- 
roge, par déontologie, mais plus 
profondément par cet amour pro- 
fond de cehü qui est différent. Qua- 
lité, justement que les. élus du FN 
n’ont pas. car ils pensent unique- ' 
ment, comme F analyse Michel 
Samson, dans un cadre anti-enne- 
mi Ht c'est parce que Michel Sam- 
son est humaniste pour deux que, 

' bien qu'ennemi pour ses interlo- 
cuteurs. n’ a pu saisir ce qui les 
-anime, ce qu’ils sont et ce qu'ils 
font - 

Mais c’est aussi parce qu’D n'a 
pas peur que les tentions gEssent 
sursa grande carcasse. Et, le soir de 
ces journées touïonnaxses, il repar- 
court le fil de son enquête avec sa 
femme, qui est ethnologue. Cette 
mise à distance lui-pennet de se 
ressourcer. Puis de retourner conti- 
üuer son enquête: Savoir cela est 
important pour cerner que ce livre 
n'ek: ni un pamphlet ni une 
chronique. Mais une proposition 
de sens sur Faction <Fun groupe de 
femmes et d’hommes qui- ont 
conquis pour le FN la cité de 
TriuloiC . 


On les voit apparaître eux 
d'abord, habillés comme à F ordi- 
naire pour siéger au conseil muni- 
cipal, parce qu’ils veulent être les 
mêmes à la ville et à la «scène». 
Sans l'éternel costume-cravate 
sombre ou le tailleur ajusté qui 
font les délices des antres poli- 
tiques. On les voit aussi racontant 
volontiers les souffrances de leurs 
vies privées, qulb vivent en conti- 
nuité totale avec leurs engage- 
ments publies. Toujours ce refus de 
la discontinuité, cette volonté 
éC« être vrai» dans un monde de 
leurres, de mensonges et de turpi- 
tudes. On les sent figés sur des va- 
leurs traditionalistes, sur l’espé- 
rance du retour d’une France 
chrétienne; blanche, bâtie sur des 
familles «saines », « normales ». 

Mais on découvre aussi peu à 
peu que Ia politique qu'ils 
mènent est celle qui les 
avantage, eux, militaires 
en retraite ou cadres moyens. Car 
«tes autres» - les immigrés, les 
pauvres, les adversaires - n’ont pas 
de place dans la France purifiée 
qu'ils sont convaincus d’incarner. 
Alors fls ont le sentiment de faire 
leur devoir légitime en renforçant 
la quàlitâ de services municipaux 
de sécurité et de propreté - leur sé- 
curité, leur propreté - ou en cou- 
pant les crédits des associations des 
banlieues : « Pourquoi nous on paie 
et eux Us en profitent?» Même rai- 
sonnement avec Châieauvallon. 
Qui pourrait soupçonner ces gens- 
là de frire du hip-pbp ou du jazz ? 

Ainsi, jamais ils n'entrent dans 
Fespace du jeu démocratique. L’ad- 
versaire ne peut avoir d’idée puis- 
qu'il est mi ennemi Alors ils le dis- 
qualifient par T injure ou l'ironie : 
c’est donc la personne de Faiitre 
qui est visée , et on comprend 
mieux là logique des calembours 
du «président Le Pen », comme ils 
disent D’où aussi des consefls mu- 
nicipaux interminables, où j amais 
le débat né peut se nouée Derrière 
la marque sympathique de l’inex- 
périence politique apparaît ceBe, 


grave, d'une démarche profondé- 
ment totalitaire où « l’autre » n'a 
pas d’existence légitime. 

Une fois son cadre planté, Michel 
Samson nous entraîne vers les 
grands dossiers traités par la nou- 
velle équipe. Le rôle central de sa 
politique à l’égard de la jeunesse - 
car ces élus détestent la culture 
jeune, et fls sont dans une perspec- 
tive de montée lente vers le pou- 
voir d’Etat Mais aussi la consécra- 
tion de la viDe au Sacré-Cœur et la 
culture provençale comme fonde- 
ment d’une identité urbaine restau- 
rée. Puis leur entrée dans une poli- 
tique forcément gestionnaire, où 
les sociétés d’économie mixte dé- 
noncées comme celles des «tous 
pourris » doivent bien être mainte- 
nues. Cet ouvrage fait comprendre, 
de Ffntérfeur, Ja dynamique politi- 
co-culturelle de ce FN municipal 

Sans doute Michel Samson n’m- 
sîste-t-ü pas assez sur le fait que les 
élus de Ibulon ne sont pas tout le 
FN. Dans cette viDe militaire, les 
élus FN forment une alliance 
d’amiraux retraités, d’aristocrates 
et de couches moyennes ou libé- 
rales. Ce n’est pas fe FN populaire, 
tous sommes au coeur de ses éfites. 
Et Michel Samson ajoute à juste 
titre que cette culture-là se glisse 
d’autant mieux dans notre univers 
politique qu’elle est une sorte de 
prolongement du modèle de la 
V e République: «La force du FN 
viendrait précisément des signes 
d'essoufflement de celle-ci, qu’elle se 
soit affaiblie paria corruption ou par 
l'érosion que crée l’entrée de la 
France dans l 'Europe ». 

Cette question n’est pas se- 
condaire si Fon veut comprendre 
pourquoi la France partage avec 
des pays détruits à rEst ou déstruc- 
turés au Sud l'insigne drame d'être 
un haut lieu des totalitarismes 
commnanutaires qui se déve- 
loppent 


* Directeur de recherche an CNRS, 
Centre d’étude de la vie politique 
française. 
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Mouvement éditorial autour de l'affaire Maurice Papon 

Passage en revue des publications qui paraissent à l'occasion du procès de l'ancien secrétaire général de préfecture 


L'EDITION 

FRANÇAISE 

• Kadaré honoris causa. L'écri- 
vain albanais Ismaïl Kadaré sera 
fait le 10 octobre docteur honoris 
causa de l'université Jean-Monnet 
de Saint-Etienne, laquelle publie 
parallèlement un ouvrage 
d'Alexandre Zotos sur la littérature 
albanaise, De Scanderbeg à Ismaïl 
Kadaré (205 p., ISO F., 35. rue du 11- 
Novembre, 42023 Saint-Etienne. 
Téi.: 04-77-42- 16-00). 

• Première sélection en vue du 
Grand Prix du roman de r Acadé- 
mie française, qui sera décerné le 
23 octobre: La Femme coquelicot, 
de Noëlle Châtelet (Stock) : 1941, 
de Marc Lambron (Grasset) ; Un 
état, de mélancolie, de Claude 
Mourthé (Rocher) ; La Petite fran- 
çaise , d'Eric Neuhoff (Albin 
Michel); Attentat, d'Amélie 
Nothomb (Albin Michel); Deux 
étés. d'Erik Orsenna (Fayard); La 
Bataille, de Patrick Rambaud 
(Grasset) ; Hammerklavier. de Yas- 
mina Reza (Albin Michel); Des 
hommes qui s’éloignent, de François 
Taillandier (Fayard). 

• Deuxième sélection du prix 
rémina- Dix titres restent en lice : 
La Tunique d’infamie, de Michel del 
Castillo (Fayard) ; Le Corps du 
monde, de Patrick Drevet (Seuil); 
Grâce et dénuement, d’Alice Femey 
(Actes Sud) ; Au nom du père et du 
fils, de Pierre Gandelman (Gras- 
set) ; Les Cimetières sont des champs 
defieurs. de Yann Moix (Grasset) ; 
Amour noir, de Dominique Noguez 
(Gallimard) ; La Bataille, de Patrick 
Rambaud (Fayard) ; La Compagnie 
des spectres, de Lydie Salvayre 
(Seuil) : DésûJofion et destruction. 
de Sophie Tasma (L'Olivier) ; Coup 
de lame, de Man: Trfllard (Phébus). 

• Prix littéraires. Le prix Roger- 
CaDlois a été décerné à l'écrivain 
mexicain Homero Aridjis (dont 
l'oeuvre est publiée au Seuil et chez 
Gallimard) ; ie prix Aiexandra- 
David-Néel à jean-François Revel 
et Mathieu Ricard pour Le Moine et 
le Philosophe (Nil) ; le prix Anto- 
nio-de- Sancha (décerné par 
l'Association des éditeuts madri- 
lènes) à Jack Lang, ancien ministre 
français de la culture, pour sa 

• contribution à la culture * et sa 
t défense du prix fixe du livre»; 
deux Languedociens se sont par- 
tagé le prix Paul-Froment de litté- 
rature occitane : J ci an La r zac, pour 
sa traduction en occitan de la Bible 
(éd. Cido), et daudi Molinier pour 
items o barbars (« Voisins ou bar- 
bares », éd. IEO). 

PRÉCISIONS 

• Le centenaire de la naissance 
d'Aragon est marqué par de nom- 
breuses parutions dont « Le 
Monde des livres » rendra compte 
dans un prochain numéro. Celui-ci 
complétera le supplément de 
8 pages consacré à l’écrivain dans 
Le Monde du 24 septembre. 

• La maison d'édition consacrée 
aux publications «non occiden- 
tales * («* Le Monde des livres » du 
26 septembre) a pour nom Indi- 
gène éditions. 


L e procès de Maurice 
Papon, qui s'ouvre le 
8 octobre aux assises de 
Bordeaux, sera un événe- 
ment judiciaire en même temps 
qu'un acte de mémoire hors 
norme, à en juger par le nombre 
d'ouvrage Inédits ou réédités qui 
l'accompagne depuis quelques 
semaines. Quinze années de pro- 
cédure, un énorme dossier d'ins- 
truction (on parie de soixante m ille 
pages de documents versés répar- 
tis en plus de vingt-six classeurs), 
la personnalité complexe de 
l’accusé dont la carrière épouse le 
cours de plusieurs régimes: tout 
cela imposait des inventaires. Ils 
ne manquent pas à l’appeL 
N'en déplaise à ceux qui esti- 
ment Incompatibles recherche de 
la Justice et recherche tout court, 
on constate que souvent, les 
grands procès historiques sus- 
citent - ou au moins révèlent - des 
travaux importants, qui sans eux 
seraient passés inaperçus. Le pro- 
cès de l'ancien secrétaire général 
de préfecture, puis, en 1958, préfet 
de police du général de Gaulle, 
aura d'ores et déjà porté en pleine 
lumière une somme d'érudition 
consacrée à l’administration en 
France de 1940 à 1944 : Servir l'Etat 
français, rédigé par Marc Olivier 
Baruch, lui- même administrateur 
civil au ministère de la culture, à 
partir d’une thèse commencée en 
1991 (voir notre supplément 
Le Procès Papon, Le Monde du 
1° octobre). Un autre des effets du 
procès est de faire passer la ques- 
tion de f occupation à Bordeaux de 
la sphère de rhistoriographie 
locale aux feux de la rampe. Tandis 


que Perrin réédite un Bordeaux 
1940-1944 de René Terisse, un 
autre ouvrage sur les persécutions 
antisémites dans la région est 
attendu avec impatience : Le Der- 
nier Départ La politique antijuive à 
Bordeaux ce de 1940 à 1944, de 
Michel Bergès, de l'université de 
Bordeaux. Ce dernier est l’un de 
ceux qui furent à l'origine de 
l'affaire, mais qui est désormais 
des plus réservé par rapport au 
procès, « terrain, dit-il, des expres- 
sions politiques et militantes très loin 
de la réalité historique » (1). 

De ce procès Papon, certains 
protagonistes se sont faits à l'occa- 
sion historiens. Jean-Marc Varaut, 
qui est l’avocat de l’ancien 
ministre du budget, fournit dans le 
dernier chapitre de son Procès 
Pétain de 1995 un avant-goût de 
certains éléments de sa défense. 
Bertrand Favreau, lui, représente 
la ligue des droits de l’homme. 
Avec sou Georges Mande! paru en 
1995, fl campe une belle figure de 
républicain député de la Gironde 
qui constitue le contre-modèle du 
personnel politique de Vichy. 
Gérard Boulanger, qui représente 
les parties civiles, vient de publier, 
au Seuil, la seconde partie de sa 
biographie du prévenu - sous le 
titre Un intrus dans la République. 
Fourmillant de détails et de docu- 
ments nonveaux, son livre 
s’efforce d'expliquer le mystère du 
« rachat » de Maurice Papon à la 
Libération. 

Une reconversion à la Répu- 
blique qui a soulevé en 1944-45 
quelques protestations parmi les 
résistants de Gironde et des 
Landes, et dont Gérard Boulanger 


montre comment elfe fut obtenue 
à coup de certificats de complai- 
sance, voire de faux probables. 
Aussi bien Maurice Papon ne fut-il 
homologué comme résistant dans 
le réseau Jade-Amicol qu'en... 
195S, alors qu’il était préfet de 
police à Paris grâce à l'appui du 
colonel Arnould, dit Olüvier, blan- 
chisseur quelque peu mythomane 
de résistants aux faits d'armes 
improbables. A l’origine du maquis 
de procédure qui transformera 
post factum un serviteur de Vichy 
en combattant de l’ombre, Gérard 
Boulanger, très informé des situa- 
tions locales, voit l'effet d’un 
affrontement plus général qui 
oppose, à la Libération, une nation 
résistante à un gaullisme d’Etat 
soucieux d'ordre public avant tout 
De cette guerre franco-fran- 
çaise-là, notre fin de siècle porte 
encore le poids, et te procès de 
Maurice Papon en est une consé- 
quence, tout autant que de Vichy. 

Un Vichy qui a depuis long- 
temps des défenseurs Inlassables. 
Aujourd'hui, pourtant, cette 
défense semble plus diffi cile parce 
que la persécution raciale et anti- 
sémite rebute aujourd’hui plus que 
jadis l'opinion publique. En 
revanche, certains tentent de plai- 
der encore les circonstances atté- 
nuantes. Le nouveau livre d'Henri 
Amouroux, Pour en finir avec Vichy, 
qui se propose de combler pour les 
Français - dont on connaît « la 
mémoire courte »! - ce qu'il 
appelle « les oublis de la mémoire » 
ressortit à cette catégorie-là. 

A une « mémoire collective sélec- 
tive » qui tend, selon Amouroux, à 
ne retenir de Vîchy « que » « tes 


rafles de juillet 1942 (sans donner 
aux rafles de septembre, en zone 
non occupée, l'importance qui doit 
être la leur dans la mise en cause de 
Vichy), le débarquement allié du 
6 juin et la libération de Paris», 
Henri Amouroux oppose l’étendue 
de la défaite, les quatre-vingt- 
cinq mille morts du printemps 
1940, les deux millions de prison- 
niers .les normes différentes de cet 
« autre monde » en quoi consistait 
la France des armées 40. Respon- 
sable partielle de ces * oublis»: 
f influence des médias, présentés 
assez curieusement comme la 
forme actuelle de la résistance des 
juifs, au même titre que tes années 
d’Israël... Dans son admirable 
Etrange défaite, l'historien Marc 
Bloch avait pourtant montré que 
la constatation d'un désastre n'est 
nullement incompatible avec la 
quête de responsabilité - en 
l'occurrence celle des militaires 
incapables I Henri Amouroux n'en 
a cure. 

Son Pétain à lui, par exempte, 
« ne se trouverait pas directement 
mêlé ù l'élaboration de ce statut des 
juifs qui porté évidemment sa signa- 
ture. ». En l'affaire, n'est-ce pas la 
mémoire d'Henri Amouroux qui 
apparaît sélective? Pourquoi 
omettre de préciser à cette page-là 
la réaction du chef de l’« Etat fran- 
çais > lors de la discussion du sta- 
tut des juifs, au conseil des 
ministres du 1“ octobre? D’après 
le témoignage de Paul Baudouin, 
alors secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, le maréchal 
Pétain fut « le plus sévère», insis- 
tant pour que les juifs soient 
exclus de la justice et de l'ensei- 


AGENDA 

• Le 26 SEPTEMBRE et le 
9 OCTOBRE. POÉSIE. A Marseille, 
le Centre international de poésie 
invite à des expositions sur la poésie 
visuelle de Guillermo Deisler 
jusqu'au 4 octobre et sur le travail 
entre Dominique Fourcade ef Pierre 
Biiraglio du 9 octobre au 
15 novembre. Le Cl PM organise 
également les rencontres «Poésie 
et phDosopbie » les 10 et 11 octobre. 
(Centre national de la poésie, 
Centre de la Vieille-Charité, 2, rue 
de la Charité, 13002 Marseille, rens. : 
04-91-91-26-45.) 

• LE 3 et 4 OCTOBRE. SOCIA- 
LISME. A Paris, Actuel Marx orga- 
nise un coDoque intitulé « La Ques- 
tion du socialisme aujourd'hui » à 
l'université Pari s-X - Nanterre. Le 
vendredi 3 octobre : « Bilans de 
sodaüsmes » à partir de 9 h 15 et le 
samedi 4 octobre : « Actualité et 
Perspectives » à partir de 9 heures. 
(Université Paris-X - Nanterre, bât 
L, RER A-station Nanterre-Univer- 
sité, rens. : fax 01-46-95-03-5L) 


gnement Que les perceptions de 
l'époque, résistantes ou atten- 
rïstes, n’aient pas accordé à un 
antisémitisme pourtant meurtrier 
l'attention qu’il méritait, Henri 
Amouroux le montre, à l’envi. 
Mais est-ce une raison pour refou- 
ler, en 1997, à nouveau Drancy aux 
marges de La mémoire de Vichy ? 

Nicolas Weill 


(1) Dans un témoignage recueilli par 
Jean Bruno et Frédéric de MonicaiüL 
dont L'Affaire Papon . Bordeaux 1942- 
1944 (Tallandier, 174 p., 99 F) parait 1e 
8 octobre. 

* Henri Amouroux, Pour en finir avec 
Vichy. Robert Laffont (538 p., 149 F) 
(La Grande Histoire des Français sous 
l'Occupation, premier volume : Le 
Peuple du désastre. Quarante minions 
de pétainistes, est par ailleurs réédité 
en collection « Bouquins ») ; Gérard 
Boulanger, Papon, an intrus dans la 
République, Seuil P90 p-, 138 F) ; Ber- 
trand Favreau, George Mande (, Fayard 
(568 p., 180 F) ; René Terrlsse, Bor- 
deaux 1940-1944, Perrin (343 p.. 
140 F) ; Jean-Pierre Azéma et Olivier 
Wieviorka, Vichy 1940-1944, Perrin 
(271 p, 249 F) ; Michel Slitinslcy, procès 
Papon : le devoir de justice, éditions de 
l'Aube (272 p., 125 F) ; Philippe Coben- 
Grfllet, Maurice Ripon de la Collabora- 
tion aux assises, éditions Le Bord de 
Peau (160 p., 85 F); Bernard Violet, Le 
Dossier Papon, Flammarion (290 p. f 
130 F) ; Michel Dobkine, Crimes et 
humanités, extraits des actes du procès 
de Nuremberg, RomiHat (189 p., 55 F) ; 
Denis Peschanski, Vichy 1941-1944. 
Contrôle et exclusion, Complexe (210 p-, 
120 F) ; Jean-Marc Varaut, Le Procès 
Pétain, Perrin (535 p., t25 F). 


• LES 4 ET 5 OCTOBRE. BD. A 
Bourges, à l'initiative de Fassoda- 
tion BulleBeny se déroulera le 
premier festival de bande dessinée. 
La manifestation aura, lieu dans 
sept Beux historiques de la ville et 
réunira plusieurs auteurs. (Associa- 
tion BulleBeny, rue CoursaJon, 
18000 Bourges, tfl: 02-48-24-59- 
5L) 

• LE 10 OCTOBRE BATAILLE. A 
Paris, un colloque organisé par Jac- 
queline Risset et nome collabora- 
teur Francis Marmande, intitulé 
«Georges Bataille, la bibliothèque 
et l'expérieuce », aura lieu à la 
Bibliothèque nationale de France de 
9b 30 à 18 heures (Auditorium Col- 
bert, 2, rue Vî vienne, 75002 Paris) 

• DU 9 AU 11 OCTOBRE. 
AFRIQUE. A Paris, L’association 
française d'amitié et de solidarité 
avec tes peuples d'Afrique organise 
avec le concours de l’univers ité 
Paris- VEI - Saint-Denis un colloque 
intitulé « Madagascar 1947 » (uni- 
versité Paris-VUl- Saint-Denis, 
2, rue de la Liberté, 93526 Saint- 
Denis.) 


La plage hospitalière du cédérom 


/ 1 / 


L 'aventure a commencé fl y a quarante-deux 
ans, lorsque Jean M altran mit en œuvre son 
Dictionnaire biographique du mouvement 
ouvrier français. Au rythme d'un travail inces- 
sant, consultations d'3rchives et rédaction de nou- 
velles fiches biographiques, 1e projet s’est développé. 
Comme le souligne Jean Risadber, coordinateur de la 
première partie du dictionnaire : « Jean Maitron avait 
creusé un sillon et nous avons creusé davantage, et élargi 
le sillon*, et cela va continuer. » L'œuvre est désormais 
tracée sur un cédérom. 

En effet, le Dictionnaire biographique du mouvement 
ouvrierfrançais est le type même du genre d’entreprise 
apte à bénéficier d'une édition numérique. 27 000 
pages papier, 44 volumes, un temple de mots et 
d'informations réunis en 110000 biographies sur un 
seul disque affrontent l'ère « du jetable où tout va 
vite». Ce cédérom raconte une histoire, un véritable 
voyage au cœur du peuple de Fombre. 10 ut prend vie : 
tes illustres et les trahies, les délégués aux congrès 
nationaux, syndicaux et socialistes, le peuple de Paris 
tes armes levées, cet immense flot de forçats militant 
sur deux siècles de vie ouvrière, de la Révolution fran- 
çaise à ta seconde guerre mondiale. Par une simple 
touche sur un davier, les utilisateurs voient se croiser 
les acteurs du social et, grâce à des liens hypertextes, 


de multiples combinaisons, se reconstruire des liens 
« hors frontières»: «la masse d'informations est ainsi 
immense, la consultation et les occasions de travail infi- 
nies. » Autant de modes d’acquisition des connais- 
sances, autant de manières de lire, autant d'approches 
de ce monument du souvenir aux arborescences illimi- 
tées. Paradoxalement, ces horizons vertigineux rap- 
prochent les combattants : « Notre volonté est d'élargir 
le cercle du public intéressé par le dictionnaire, de tou- 
cher les établissements scolaires, de renouveler f œuvre. » 
Entre faute et le crépuscule, en plein éclairage de la 
gloire prolétarienne, s’élève le chant captivant des ora- 
teurs et des sans-voix. Le cédérom s’ouvre sur une 
photographie noir et blanc d'une foule d'hommes 
confondus dans la clameur de ITdéal sur Fair du Temps 
des cerises. « Cois rossignols» et « merles moqueurs » 
annoncent déjà la sortie d’un volume papier des 
gaziers -électriciens, une version enrichie du cédérom 
et f ouverture prochaine d'un site Internet— 

ChJoé Mary 

★ Cédérom du Dictionnaire biographique du mouve- 
ment ouvrierfrançais, versions pour ordinateurs PC ou 
Macintosh, 3000 F pour les particuliers, à partir de 
8 500 F pour une mise en consultation publique (Les 
Editions de f Atelier, 12 av. Sœur-Rosalie, 75013 Paris). 
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